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INTRODUCTION
De
Notre étude à pour but d'exposer la situalion actuelle des Établissements Hospitaliers Communaux en France, de montrer quelles charges sont les leurs et de quelles ressources ils disposent pour y faire face. Nous nous efforcerons en étudiant, chapitre par chapitre, le budget des Hospices Civils, de révéler quel rôle leur est dévolu, quelle part leur incombe de la grande œuvre d'assistance que poursuivent Lous les pays civilisés.
I n'est pas en effet de nos jours de question plus étudiée que celle de l'assistance. L'activité de nos Parlements s'emploie sans cesse à donner au problème une solution de plus en plus satisfaisante. Une impérieuse et grave nécessité s'impose: prévenir la misère et secourir par tous les moyens disponibles, les malheureux qu'elle a cependant atteint.
D'autre part le désir du bien-être s’exalle et se développe. Le paupérisme évoque son droit à la vie et revendique dans la Société organisée sa part de jouissance et de quiétude.
Si par abstraction, notre pensée embrasse le superbe mouvement qui se dessine, elle peut être étonnée de la rapidité de ses progrès, mais elle doit s'émerveiller de sa grandeur et de sa noblesse.
Il est d’ailleurs indiscutable que la société doit sa plus vigilante attention à ses membres nécessiteux. Si elle protège contre le bandit qui tue, ne doit-elle point s’efforcer d'apaiser la misère qui avilit. Le contrat lacite qui unit tous les ciloyens entre eux exige de toute évidence que les plus infortunés soient secourus. La société supportera donc une lourde charge.
D'ailleurs notre égoïsme instinctif ne s'épouvante point de celle tâche. Il s’y complait. L'assurance d'une sécurité meilleure,
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d’une hygiène plus propice, l’incitent à se sacrifier. Un altruisme facile s'offre et sans peine l’homme s’ennoblit.
La Convention Nationale inscrivit dans sa Déclaration des Droits de l'Homme : « Les secours sont une dette sacrée » et de Larochefoucauld écrivit : « Jusqu'ici l'assistance n’a été regardée « que comme un bienfait, elle n’est qu’un devoir, Mais ce devoir « ne peut être rempli que lorsque les secours accordés par la « société sont dirigés vers l'utilité générale. »
Enfin la Convention de 1848 tout en affirmant le principe d’une assistance fraternelle, n’allait-elle pas jusqu’à proclamer que la République doit assurer l’existence des citoyens nécessiteux.
Si, en face de ce système, nous évoquons celui éminemment respectable qui fait de la bienfaisance la plus sublime des vertus, n'est-il pas évident que cette querelle de mots, que ce malentendu n’est en rien susceptible d’entraver le mouvement social auquel, tous, du même élan, travaillent (1).
L'entente complète est faite sur la nécessité d'intervenir et d'assurer l’existence à ceux qui ne peuvent obtenir de leur seul labeur la certitude du pain quotidien. Tous ceux-là, sans exception, sont dignes de notre mansuétude. Le mal était évident et nous avons apporté le remède ! Qu'importe si nous différons d'avis S sur Ja nature de cette intervention! La maison du pauvre est au bout du chemin. Nous sommes d'accord pour lui porter les secours dont il a besoin. Qu'importe si nous discutons sur le principe au nom duquel, tout à l'heure, nous franchirons le seuil.
N’est-il pas permis de croire que celle conception même du droit à l'assistance n’est qu'une élape vers une compréhension meilleure des charges respectives. Ne peut-on pas envisager l'avenir séduisant où il ne sera demandé à l'État qne l'effort dont l'individu est incapable, où tout le souci des œuvres sociales sera abandonné aux inilialives individuelles. Les établissements publics feront place aux coopératives d'assistance. L'État et les collectivités administratives n’interviendront que pour prèter leur appui précieux, accorder leur faveur et exercer une surveillance indispensable. Pour le miséreux, le secours recu gardera ce caractère anonyme et obligatoire qui sauvegarde la dignité. Mais
(1) Rapport de M. Thiers à l’Assemblée Législative en 4850.
l'effort de l'assistant sera spontané. La noble tâche ne sera plus imposée à l'individu ; il lui sera nécessaire d'aller au devant d'elle, de la provoquer. Et de celte participation eMective, de cet acquiescement des volontés, l'œuvre tout entière grandira.
S II
L'assistance peut s'exercer sous mille formes différentes. Il est au contraire facile de déterminer à quelles catégories de malheureux elle est due par la société. Un caractère leur est évidemment commun : l'indigence. Que fautil entendre par indigence ? Sont dits indigents Lous ceux qui, privés de ressources et incapables de travailler, se trouvent dans l'impossibilité absolue de pourvoir aux nécessités de l'existence. Et la définition s'étend tout naturellement à ces semi-miséreux qui jouissent d'un revenu si peu élevé ou reçoivent un salaire si minime quils ne sauraient subvenir à leurs besoins. Leurs modiques ressources ne peuvent venir qu'en alténualion des secours qui leur sont alloués.
Nous possédons done un crilérium : (sera réputé indigent tout individu qui ne pourra faire face aux nécessités de l'existence ». Ne faut-il pas voir là une large marge ouverte à l'erreur et à l'arbitraire. Nous ne le croyons pas. Un examen approfondi peut permettre un classement raisonné et équitable.
Se nourrir, s’abriler, se vêtir, voilà, pensons-nous, les trois grands besoins indispensables à l'homme civilisé. La nourriture sera assez abondante pour que l'individu n'ait à souffrir ni de la faim ni de la soif. Le logement sera assez vaste pour éviter toute cohabitation malsaine et assez confortable pour éloigner toute crainte de contagion épidémique. L'habillement sera suflisamment décent, propre et chaud. Sera donc indigent tout individu dont les ressources seront insuffisantes pour se procurer, dans de semblables conditions et d’une manière continue, nourriture, logement et habillement. Il sera bon de faire en outre entrer en ligne de compte à titre de quatrième élément l'ensemble de ces objets mobiliers dont les nécessités quotidiennes nous imposent la possession. Dans tous les cas l'évaluation sera minutieusement faite et aura soin de ne négliger aucun facteur : valeur de la monnaie, élévation des prix, charges de famille, etc.
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Ce caractère général étant bien défini, il devient facile d'établir un tableau succinct des indigents ayant droit à l'assistance. Nous pouvons les diviser en trois catégories :
40 Ce sont d’abord les enfants orphelins, abandonnés et ceux que leurs parents se trouvent dans l'incapacité matérielle ou morale d'élever ;
90 Ce sont ensuite les vieillards, les infirmes et les incurables, c'est-à-dire tous ceux que l’âge du repos ou l’impotence rendent jusqu'à la fin de leurs jours, incapables de tout travail rénuméraleur ;
3 Ce sont enfin les malades, c'est-à-dire tous ceux qu'une maladie ou un accident vient tout à coup priver de leur travail.
Une incapacité physique commune à ces trois catégories d’individus leur confère, soit temporairement, soit définitivement, la qualité d'indigent. L'assistance leur est donc due, à moins bien entendu que le législateur n’ait imposé à certains parents déterminés l’obligation de leur venir en aide (1).
Sous quelles formes cette assistance s’exercera-t-elle ? Voyons d’abord à quels besoins il lui va falloir répondre.
En ce qui concerne l’enfant, il faut l’élever, jouer en un mot le rôle naturellement dévolu au père et à la mère. Il sera envoyé en nourrice, placé à l’école, mis en service ou en apprentissage. A l’âge d'homme il sera capable de gagner sa vie et de s’entretenir sans aucune aide. Il importe donc de relever dans cette mission délicate, trois étapes principales. C'est d’abord le placement en nourrice, de préférence à la campagne. C’est en second lieu l'instruction primaire donnée soit au village, soit à la ville dans un établissement à ce destiné. C’est enfin le placement en service. Le jeune homme sera valet de ferme, ouvrier ou domestique d'intérieur. Il devra donc avoir reçu, s’il est appelé à exercer quelque métier, l’enseignement professionnel nécessaire. Nous n’avons point en ce moment à examiner quelle méthode
(1) L'avis de principe émis par le Conseil Supérieur, de l’Assistance Publique le 19 mai 1898 était conçu en ces termes :
« L'Assistauce Publique est due à ceux qui se trouvent, temporairement ou deéfinitivement, dans l'impossibilité physique de pourvoir aux nécessités de la vie.
« L’Assistance Publique n'est due qu'à défaut d'autre assistance ».
C'est une définition à peu près analogue qu'avait donnée le (ongrès international d'Assistance Publique le 29 juillet 1889.
d'éducation première il semble préférable d'employer. Si le placement à la campagne s'impose pour un grand nombre d'enfants, il sera certainement de toute utilité de ne pas étendre la même mesure à ceux qui ne seront point destinés aux travaux des champs. Retenons done simplement que très souvent le jeune indigent devra séjourner plusieurs années dans un établissement spécial où il recevra l'instruction élémentaire indispensable. Mais l'assistance n'est là que temporaire. L'adulte normal doit être en état de subvenir sans secours aux charges de la vie.
Temporaire également sera l'assistance aux malades qui se présente sous deux formes différentes. Le but poursuivi est de fournir gratuitement aux nécessilteux frappés de maladie ou victimes d'accidents toutes les fournitures et tous les soins utiles : visites du médecin, opérations du chirurgien, médicaments et appareils. Le secours sera exercé au domicile même de l’indigent. Mais dans bien des cas l’exiguité ou la pauvreté du logis, la nécessilé d’une intervention chirurgicale, l'absence de ces menus objets propices à un prompt rélablissement et à une bonne hygiène exigent le transfert dans un Hôpital. Le confort qui y règne est seul capable de placer le malade dans les conditions les meilleures pour éviter la catastrophe ou hâter la guérison.
Enfin l'assistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables est définitive. Elle peut être faile à domicile sous forme de secours en argent. Mais là encore des considérations particulières peuvent rendre indispensable le placement dans une famille ou lhospitalisalion dans un asile. Citerons-nous l'isolement, la perte des facultés mentales, la paralysie, elc...; toutes causes aptes à priver l’assisté des soins quotidiens dont il à besoin.
Pour nous résumer, les indigents peuvent recevoir les secours qui leur sont dus de trois façons différentes :
19 A domicile, par l'intermédiaire de préposés volontaires ou salariés ;
90 Chez des particuliers, suivant des conditions préalablement déterminées :
30 Eufin, dans des élablissements spéciaux construits en prévision des services mêmes qui leur sont demandés, selon les règles du confort et de l'hygiène modernes.
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C'est à l'assistance hospitalière que notre étude est consacrée.
Les secours, avons-nous dit, peuvent être donnés dans des établissements spéciaux, destinés à recevoir les enfants, les malades, les infirmes et les incurables et dont il est facile de faire dès maintenant, pour éviler toute confusion, un judicicieux classeinent. Nous distinguerons :
1° Les Hôpitaux, établissements dans lesquels sont reçus les malades, les blessés et les femmes en couches ;
20 Les Hospices, établissements dans lesquels sont reçus les vieillards, les infirmes, les incurables, les enfants indigents et assistés ;
3° Les Hôpitaux-Hospices, établissements recevant à la fois les individus appartenant aux diverses catégories ci-dessus énumérées.
Les municipalités rivalisent de zèle pour donner à leurs administrés la certitude de recevoir les soins les plus délicats si la maladie les atteint et l'assurance de vivre en paix, le cas échéant, les heures mélancoliques de la vieillesse, Sans cesse . la science commande de nouvelles améliorations et les communes se font un devoir de les réaliser.
L'origine des établissements hospitaliers en France remonte au Moyen Age. C’est Childebert, fils de Clovis et son épouse, qui créèrent le premier Hôpital à Lyon, au VIe siècle. Le mouvement s'accrut d’ailleurs avec une très grande rapidité grâce aux efforts pieux des seigneurs et du clergé.
On se préoccupa, dès lors, de venir en aide aux miséreux et le Concile de Tours de 567 mit à la charge des prêlres et des citoyens de chaque commune les pauvres qui y étaient domiciliés.
C'est au clergé qu'incombe normalement la mission de secourir les malheureux et le Concile de Nantes de 658 enjoint aux ecclésiastiques äe leur attribuer une part des dimes et des offrandes qu'ils perçoivent, Le quart de ces ressources est destiné aux pauvres.
Charlemagne réglemente la distribution des secours, charge les
prélats d'administrer les biens attribués aux miséreux et le clergé de leur venir tout spécialement en aide. En 793, il déclare les Hospices et Hôpitaux établissements royaux.
C'est encore aux évêques qu'en S16, sur la demande de Louis le Pieux, le Concile d'Aix-la-Chapelle impose la création à l’aide des biens d'Eglise, de nouveaux Hôpitaux.
Puis vient celle période pitoyable où la misère est si grande et si générale qu'on ne peut même songer à la soulager.
Au X® siècle, avec l'apparition des ordres religieux, et l'ardente ferveur des croisés, le développement de l'œuvre hospitalière prend un nouvel essor. Les libéralités abondent et de nombreux établissements sont fondés, Hôpitaux, Maladreries ou Léproseries. Saint-Louis, dans ses Établissements de 1270 prend de nombreuses dispositions en faveur des pauvres. Sous son règne et sous les règnes suivants des secours sont alloués aux miséreux et de nouveaux établissements sont créés, réservés non seulement aux malades, mais encore aux enfants orphelins. Puis successivement de très nombreuses prescriptions ayant pour but de combattre la mendicité sont prises par la Royauté. Charles VE, Charles VIE, François Er, Henri Il, Charles IX, Henri IT aidé de Michel de l'Hopital développent la législation charitable. L'influence bienfaisante de saint Vincent de Paul excite encore l’ardeur du clergé et des fidèles, Mais le mal n'est point disparu et les biens des pauvres continuent d’être dilapidés. En 1612, sous la Régence, un édit prescrit les mesures propres à réformer le régime des Hôpitaux et à éleindre Ja mendicité. Une commission spéciale composée de magistrats est chargé de l’élaborer.
Mais le remède est impuissant et Louis XIV doit rendre le fameux édit de 1656 qui constilue un véritable code hospitalier. Ses dispositions sont étendues à toute la France par la déclaration de 1652. L'arrèté de 1693 en renouvelle les prescriplions et crée une taxe d'un sou par livre à prélever sur les deux tiers des biens des habitants de chaque paroisse, sans aucune distinction.
Après l'incendie de l'Hôtel de Dieu de Paris, Louis XIV charge une commission spéciale nommée par l'Académie des Sciences de procéder à une enquête sur l'état des Hôpitaux.
Le rapport de Tenon, très intéressant à consulter, accuse une situation lamentable, Les malades sont entassés, quel que soit
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leur maladie, dans des salles trop exiguës, les fous près des blessés, les mourants près des convalescents. Les lits sont en nombre insuffisant et affectés très souvent à plusieurs malades. Les plus alteints sont étendus sur des coucheltes de paille et plusieurs sur le même grabat. Les opérations sont effectuées au milieu de la salle même où les patients attendent. En un mot toutes les misères sont accumulées dans des établissements insalubres et mal aménagés.
Les améliorations restent cependant fort rares et très lentes. Cependant la nécessité de venir efficacement au secours des malheureux s'impose de plus en plus. Des philantropes, Cochin, Beaujon, Necker créent de nouveaux Hôpitaux et s’inspirent autant que possible des progrès scientifiques.
Tous les établissements hospitaliers existant à la fin de l’ancien régime avaient une origine royale, municipale ou privée, laïque ou religieuse. [ls avaient été fondés tant à l’aide des munificences du Roi et des Seigneurs, que des libéralités faites par les fidèles ou le clergé.
Ils étaient d'ordre varié. On trouvait des Hôpitaux généraux où l'on recevait surtout les pauvres incapables de subvenir à leurs besoins, des Hôlels-Dieu et des Maisons de Charité réservés plus spécialement aux malades, des Maladreries, des Léproseries dont les seuls noms révèlent la destination. Mais ce vocabulaire n'avait point une acception très précise et les établissements n'étaient pas divisés en catégories strictement déterminées.
On y recevait les gens du lieu de létablissement et parfois les malheureux de passage, mais l'arbitraire présidait en général aux admissions. Les recommandations élaient fréquentes. Certains établissements étaient réservés aux seuls catholiques.
Les administrateurs, comme nous le verrons, s'acquittaient fort mal de leur tâche. Les fraudes et les malversations financières n'étaient point rares. Naturellement l'organisation était inexistante. Les bâtiments étaient insuffisants, les lits trop peu nombreux. L'hygiène était inconnue, la cuisine impossible. Les infirmiers recrutés dans la lie du- peuple, se livraient à tous les excès et à tous les trafics.
Les cahiers de doléance de 1789 demandaient une réforme complète et en particulier, la création d'Hôpitaux nouveaux. Ils
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proposaient qu'il soit fondé un établissement soit par région, arrondissement où baillage, soit par localité, paroisse, bourg, ville ou chef-lieu.
L'organisation restait done, malgré tous les efforts, absolument insuffisante. Elle ne devait se développer et se parfaire qu'après les premières années de la Révolution, Tout d'abord en effet le patrimoine des pauvres ne put échapper à la tourmente. Tous les biens des Hôpitaux furent déclarés biens nationaux. Mais dès l'an V {loi du 16 vendémiaire) l'erreur était reconnue et réparée. Les établissements hospitaliers recouvraient leurs biens et l'assistance entrait dans une nouvelle phase. L'Assemblée constituante formait une commission des secours publics et La Rochefoucault- Liancourt, son rapporteur, proposait que l'on fit de l'assistance une charge nationale (1.
Depuis la Révolution, la législation charitable n’a point cessé d'encourager le développement des services d'assistance et des établissements hospitaliers en particulier. Nous rencontrerons au cours de nos développements, ses principales dispositions. La législation Ja plus récente n'a pas peu contribué à ce bel essor.
C'est la loi du 7 août 1851 qui dans ses articles { et 3 dispose :
ARTICLE 1er, — Lorsqu'un individu privé de ressources tombe malade dans une commune, aucune condition de domicile ne peut être exigée pour son admission dans Hôpital existant dans la commune.
ARTICLE 3. — Les malades-et incurables indigents des communes privées d'établissements hospitaliers pourront être admis aux Hospices et Hôpitaux du département désignés par le Conseil général, sur la proposition du Préfet, suivant un prix de journée fixé par le Préfet, d'accord avec la Commission des Hospices et Hôpitaux.
Puis la loi du 15 juillet 1893 organise l'Assistance Médicale Gratuite et ses articles 1 et3 s'expriment en ces termes :
ARTICLE fer, — Tout Francais malade, privé de ressources, reçoit gratuitement de la commune, du département ou de l'État, suivant son domicile de secours, l'assistance médicale à domicile, où Si Yy à impossibilité de le soigner utilement à domicile, dans un établissement hospitalier.
{t) Sur ces développements historiques on consultera avec grand intérêt les ouvrages de MM, de Watteville et Cros-Mayrevielle.
ARTICLE 3. — Toute commune est rattachée pour le traitement de ses malades à un ou plusieurs des hôpitaux les plus voisins.
L'assistance aux enfants après plusieurs modifications successives fait l’objet de la loi du 27 juin 1904 et nous lisons dans son ACC
ARTICLE 19, — Le Préfet peut, après avis conforme du Conseil Général, déclarer, par arrêté, qu'un établissement dépositaire est installé ou cesse d’être installé dans un hospice.
Enfin, le Parlement, après une étude approfondie de la question, vole le projet de loi relatif à l'assistance aux vieillards, infirmes et incurables. L'article 19 de la loi du 14 juillet 1905 porte :
ARTICLE 19. — Les Vieillards, les Infirmes et les Ineurables ayant le domicile de secours communal ou départemental reçoivent l'assistance à domicile. Ceux qui ne peuvent être utilement assistés à domicile sont placés, s'ils y consentent, soit dans un hospice publie, soit dans un établissement privé ou chez des particuliers, ete.
Nous voici donc en face d'établissements qui empruntent leur raison d’être à la loi elle-même : Hôpitaux, Hospices ou Hôpitaux- Hospices. Nous avons vu plus haut sur quelle base reposait leur classification et à quelle catégorie d'individus ils étaient destinés.
L'importance des secours hospitaliers n’est donc pas niable. Nous examinerons en temps utile si leurs charges budgétaires particulièrement lourdes ne doivent pas inciter à réduire le nombre des admissions, s'il ne convient pas pour plusieurs raisons de développer l'assistance à domicile. Mais l'expérience prouve que, loin de diminuer, le nombre des indigents admis à l'hospitalisation augmente sans cesse. Il faut prévoir pour l'avenir une importance plus grande encore des établissements dont nous nous occupons. Le service des Enfants abandonnés ou orphelins, prend une extension analogue.
On ne peut envisager à l'heure actuelle qu'un développement plus considérable encore. La notion de l'assistance telle que nous la concevons pénètre dans les campagnes et s'étend dans les villes. Les pouvoirs publics se préoccupent à juste titre de venir au secours de la misère qui se cache ; ils vont à elle spontanément
sans attendre qu'elle se manifeste, D'autre part l'indigent prend conscience de ses droits, el ne craint pas de les invoquer. Nos lois relativement récentes n'ont pas encore donné une complète mesure des effets qu'il faut attendre de leur application, mais elles s'imposent chaque jour davantage.
Dans la séance de la Chambre des Députés, du 10 avril 1900,
M. Argeliès, s'adressant au Président du Conseil, s'écriait :
« Ne serail-il pas nécessaire également, de communiquer à tous ses services une impulsion plus vive ?
« Il faut que les représentants de l’Assistance publique, que tous ses agents, dans les villes comme dans les campagnes, jusqu'aux maires des plus pelites communes rurales, soient bien instruits et bien pénétrés de leur rôle. Ce rôle ne consiste pas à être les simples répartiteurs des fonds au profit de certains bénéficiaires ; leur devoir strict, étroit, est de rechercher, de découvrir, de soulager des misères d'autant plus honorables, souvent, qu'elles sont plus fières, d'autant plus méritantes que, malgré leur dénuement, elles ne sollicitent aucun secours.
« Je ne méconnais, du reste, ni les difficultés de cette mission, ni, d'autre part, l'intelligence et la sincérité des efforts qui ont été faits depuis quelques années, surtout par l’Assistance publique, pour mettre à la portée des indigents les secours dont ils ont besoin. Mais les résullats de ces efforts sont-ils assez connus de ceux là mêmes qui peuvent en attendre un soulagement. »
Et M. Waldeck Rousseau répondait :
« M. Argeliès a demandé que nous donnions la plus grande publicité aux méthodes par lesquelles on peut venir en aide à certaines souffrances, à des besoins dont la satisfaction ne peut être différée sans cruauté.
« Je lui réponds que ce n’est pas la première fois que Île Gouvernement adressera des circulaires et qu'il faudrait bien, en vérité que, pas plus pour ce service que pour les autres, on ne continue pas à compter exclusivement sur l'initiative et les pouvoirs du Gouvernement. Les Chambres ont, à maintes reprises voté des subventions pour augmenter les secours qui,
« sous une forme ou sous une autre, sont distribués par Îles « départements et les communes et, chaque année, quand nous « discutons le budget, qu'est-ce que nous constatons ? C’est que la « subvention de l'État n’est jamais épuisée, que le chiffre inscrit « au budget par les Chambres n’est pas atteint. Cela vient de ce « qu'il n'y a pas, dans les départements et dans les communes, « une initiative suffisante »,
Ces reproches, à l'heure actuelle, ne seraient plus justifiés.
D'énormes charges incombent donc aux établissements hospitaliers, Il faut tout d'abord signaler les dépenses considérables de construclion, de réparation et d’appropriation. Les plans de nos Hôpitaux et de nos Hospices doivent s'inspirer des progrès scientifiques les plus récents. Il importe de ne rien négliger en les édifiant et leurs besoins sont mulliples.
Si nous laissons de côté ces frais de première installation pour considérer en détail à quelles nécessités ces établissements doivent faire face chaque année, nous pouvons élablir un premier classement succinet et rationnel :
1° Ce sont d’abord tous les frais généraux, le traitement et les pensions de retraite du personnel, les frais de bureau et de procédure, les assurances du personnel contre les accidents, les dépenses imprévues ;
20 Ce sont en second lieu toutes les charges de la dotation, c'est à dire des biens coustituant le patrimoine des Établissements : les contributions, les assurances des immeubles et des meubles contre l'incendie, les frais de surveillance et d'entretien, les rentes viagères, les services religieux et fondations de messe, ec.
3° Nous trouvons en troisième lieu toutes les dépenses ayant directement trait aux soins nécessaires aux malades, aux enfants et aux vieillards; traitement des médecins, du pharmacien, des religieuses où infirmières laïques, des servants et des gens de journée, l'entretien des immeubles affectés au service hospitalier, le mobilier, le coucher, la lingerie, l'habillement, le blanchissage, le chauffage, l'éclairage, la nourriture, ete.
L'obligation où se trouvent ces établissements de supporter de telles charges rend impérieuse et constante pour ceux qui les
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administrent, la préoccupation de leur assurer une bonne gestion financière, El ces dépenses sont appelées à s'accroitre sans cesse!
Le problème du budget de l'Assistance en général et des Hospices en particulier se pose d'urgence êt mérite toute notre altention. Il convient de meltre nos Établissements publics hospitaliers en mesure de répondre aux exigences nouvelles, d'apporter à leur installation tous les perlectionnements qu'exigent la science souveraine. C'est là l'objet de notre étude. Nous voulons examiner quelle est à l'heure actuelle la situation financière des Hospices et des Hôpitaux, quelles sont leurs recettes et leurs dépenses, en un mot comment s'établit leur budget. Nous désirons dégager de cet exposé quelques notions générales qui nous permellent de signaler, s'il y à lieu, les économies à réaliser et les réformes à accomplir. L'œuvre admirable de nos prédécesseurs peut-elle tendre encore à une enviable perfection ?
LE
LES HOSPICES ET LES HOPITAUX COMMUNAUX
Nous ne pouvons mieux aborder le travail dont nous avons tracé le programme dans nolre introduction qu'en exposant quelle est l'organisation actuelle des Hospices et des Hôpitaux en France, qu'en soulignant leur caractère et en décrivant leur fonctionnement.
Nous laisserons de côté les établissements départementaux cantonaux et intercommunaux exceplionnels et soumis à des
règles spéciales. Nous négligerons pour les mêmes motifs les
Hospices et les Hôpitaux de Paris (1). Nous étudierons avec soin les établissements communaux qui constituent le type ordinaire et commun. |
Mais qu'entend-on par Hospice où Hôpital communal”?
Les Hôpitaux et les Hospices sont des personnes morales. Is doivent donc être en mesure de dépenser et par conséquent d’avoir des ressources. [ls auront un budget, seront propriétaires, débiteurs, créanciers. Ils pourront passer des contrats, éster en justice, acquérir à titre gratuit et à titre onéreux. Mais l'exercice
(1) Loi du 10 janvier 18%9.
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de toutes ces facultés n’est pas accordé à toutes les collectivités dans une même mesure. Des restrictions s'imposent et leur capacité est soigneusement limitée. L'intervention de l’administration est inévitable.
Ces notions nous permettront de distinguer les Hôpitaux et,
Hospices privés des Hôpilaux et Hospices publics. Les établissements privés se créent librement. Cela résulte d’un avis du Conseil d'État du 12 janvier 1892. Cependant l’ancienne législation exigeait l'autorisation royale et un avis du Conseil d'État du 17 janvier 1806 semblait confirmer ces errements. Ces établissements sont dus à l'iniliative privée, par exemple à la générosité d’un philanthrope. La personnalité morale leur sera conférée conformément aux dispositions de la loi de 1901 sur les associations. [ls pourront être reconnus d'utilité publique et jouir ainsi de la plus large capacité. Mais ils ne constituent point des services administratifs.
C'est ce dernier caractère qui nous servira de crilérium. Les Hôpitaux et les Hospices, services et établissements publics appartiennent aux rouages mêmes de l'Administration. C’est d’ailleurs cette Administration qui les a créés et cette fonction lui incombe normalement. Les établissements privés, au contraire, ne sont que des auxiliaires volontaires, concourant spontanément à une œuvre qui ne peut leur être imposée.
Les Hôpilaux et les Hospices, établissements publics, sont créés par décret. L'avis de l'assemblée générale du Conseil d'État, exigé par le règlement du 2 août 1879, article 7, n’est plus nécessaire depuis le règlement du 3 avril 1886. Les décrets du 25 mars 1852 et 13 avril 1861 ont soustrait à l’autorisation des Prélets, à litre d'exception, la création de ces établissements. Ils ne peuvent donc exister qu'en verlu d'une autorisation du Gouvernement. La créalion de personnes civiles aussi importantes constitue un acte administratif de haute tutelle que le Gouvernement ne saurait déléguer. Les intérêts financiers en jeu suffiraient à justifier cette intervention (1). Notons que la loi du 10 août 1871, article 46, cite, au nombre des délibérations définitives des
(4) D. 95 mars 1852. TaLLEAU, À. n° 55 et C. 5 mai 1852. — DaLLoz, Jur. Gen. E. pe nes 4 el suiv. — CG, Orléans, 16 mars 1907, Revue des Etablissements de Bienfaisance, 1907, p. 495.
Conseils Généraux, la création des institutions départementales d'assistance. La création par décret marque le point de départ de l'existence légale de la nouvelle personne morale, L'établissement constitue, dès lors, une personnalité distincte (1). C'est ce qui résulte d'une décision du Conseil d'État au Contentieux, du 22 décembre 1900 (2).
Il y à création nouvelle dès qu'il s'agit de constituer une personne morale distincte. I n'y aurait point création proprement dite si les travaux entrepris n'avaient d'autre but que de perfectionner l’organisation hospitalière existante.
En quoi diffèrent ces établissements publics des établissements privés de même espèce. Le fait d'appartenir à l'Administration les contraint à l'observation de règles spéciales, mais leur confère, d'autre part, le bénéfice d'avantages précieux :
1° Ils reçoivent des subventions ;
20 En matière de procédure, leurs causes sonk communicables au Ministère Public, la requête civile leur est applicable ; leurs iustances sont dispensées du préliminaire de conciliation (3).
30 Leurs biens ne sont pas soumis aux voies ordinaires d'exécution. Ils ne sont pas saisissables ;
4 Ils sont soumis d’une manière directe à la tutelle administralive qui s'exerce très sévèrement à leur égard. Ils ne peuvent librement passer des baux, transiger, contracter des emprunts, entreprendre des travaux ou acquérir des fournitures, En ce qui concerne l'acceptation des libéralités, la règle de la spécialité leur
(1) L'Inspection Générale des Services Administratifs du Miuistère de l'Intérieur doit donner son avis sur la création, la transformation des établissements d'assistance, et tous les travaux à exécuter dans les mêmes établissements (D.24 lévrier 4901, art. 4).
(2) Revue des Établissements de Bienfaisance, 4901, p. 75.
(3) En ce qui concerne les autorisations d'ester en justice, la loi de 4884 était appliquée aux Établissements Publics, Les Hospices et les Hôpitaux devaient donc obtenir l'autorisation du Conseil de Préfecture, après avis du comité consultatif instituée par la loi du 7 messidor an IX, composé de 3 membres choisis par le Sous- Préfet parmi les jurisconsultes les plus éminents de l'arrondissement (art 41 et 12).
Depuis la loi du 8 janvier 1905, le Conseil municipal est appelé à donner son avis pour toutes les actions possessoires. C'est seulement en cas de désaccord entre Ja Commission Administrative et l’Assemblée Communale qu'intervient le Conseil de Préfecture.
Une autorisation spéciale est utile pour se pourvoir devant un autre degrè de juridiction. :
Le Conseil de Préfecture doit statuer dans un délai de deux mois à compter du jour de la réception de la demande an Greffe.
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est particulièrement rigoureuse. Enfin leurs bugets peuvent subir certaines modifications.
5° Ils sont soumis, pour leur comptabilité, aux règles de la comptabilité publique qui font l’objet du décret du 31 mai 1862 et de l’Instruction générale du 20 juin 1859. Leurs comptes sont apurés par la Cour des Comptes ou les Conseils de Préfecture. Les biens de leurs comptables sont frappés d'une hypothèque occulte.
Mais de quelle administralion relèvent ces services d'assistance. Nous avons dit que les Hospices ou Hôpilaux non communaux ne sont que l’exception. En effet les établissements publics exploités par l’administration centrale sont très rares. Ce sont l’Asile des Quinze-Vingts, l'asile d'aliénés de Charenton (1), les asiles de Vincennes, du Vésinel et l'asile Vacassy pour les ouvriers convalescents ou viclimes d'accidents. Ils ont un patrimoine propre, reçoivent des dons et legs et des subventions de l'État. On remarquera que celte énuméralion ne contient ni Hôpital ni Hospice. Cependant l'État supporte tous les frais d'assistance des inalades et des vieillards infirmes ou incurables dont le domicile communal ou départemental n’a pu être reconnu (2). Il existe en outre quelques Hôpitaux et Hospices départementaux, mais ces établissements constituent de simples services départementaux. Ils sont quelquefois reconnus établissements d'utilité publique. On cile même quelques cas exceptionnels où ils furent déclarés Établissements publics, par exemple les asiles publics de Cap Breton (Landes) et de Arlebose (Ardèche). Les Hospices et Hôpitaux intercommunaux sont constitués selon les disposilions de la loi du 22 mars 1890 qui donne toutes facilités à cel égard. Un décret autorise la éréalion et prescrit une organisalion similaire à celle des Établissements communaux. Avant la loi de 1890 certains Hôpitaux intercommunaux furent créés conformément aux articles 116 à 118 de la loi municipale de 1S8S%.
Mais c'est l'assistance communale qui constitue le droit commun. Il est en effet très difficile d'établir la liste exacte des pauvres véritables et d'éconduire avec certitude les faux
(1) Maison Nalionale de Santé de Saint-Maurice (Seine) depuis le Décret du 23 novembre 1940.
(2) Lois du 15 juillet 1893 et 44 juillet 1905.
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indigents. Les agents communaux sont seuls qualifiés pour ce délicat travail. Nos Hôpitaux et nos Hospices sont, en général, des inslilutious municipales.
SIL LES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES
Il convient done de jeter un rapide coup d'œil sur l'organisalion de ces élablissements hospitaliers communaux. Les caractères principaux de leur nature administrative se dégageront d'eux-mêmes au fur et à mesure de nos développements.
Les établissements hospitaliers sont, dès l’origine, alimentés par des fonds provenant des libéralités des fidèles et des dimes et offrandes perçues par le clergé. C'est done le clergé qui tout naturellement est chargé de leur administration. Mais les abus ne lardent pas à se manifester et les ecclésiastiques transforment en bénéfices les revenus des biens attribués ou légués aux pauvres. C'est pour remédier à celle situation que le Comité de Vienne transfère aux laïques l’administralion des Hospices et Hôpitaux à charge d'en rendre comple aux évêques. ;
En 793, Charlemagne décrète que les établissements hospitaliers seront dorénavant considérés comme établissements royaux et se réserve la nomination des administrateurs.
En SIG, c'est à des chanoines que le Concile d'Aix-la-Chapelle confie la direction des Hôpilaux dont la création est imposée aux évêques.
Vient ensuite cette longue période de misère qui ne prend fin que sous le règne de Saint Louis. Le clergé, selon ses ressources, continue à secourir les malheureux et conserve l'administration de leurs biens.
Mais les abus n'ont pas cessé. En 1513, un édit permet aux baillis, aux sénéchaux et autres juges de contrôler l'administration des Hôpitaux et des Maladreries et de se substiluer, Île cas échéant, à ceux qui la détiennent. En 1545 cet édit est étendu à tout le royaume.
Eu 1544 François Ier fonde véritablement la première commission d'assistance. C'est le Bureau Général des Pauvres administré par quatre conseillers au Parlement et treize bourgeois.
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Mais la situation des Hôpitaux est toujours lamentable. En 1361 Charles IX rend un édit qui, rédigé par Michel de l'Hôpital, s'efforce de réprimer les abus et d'empêcher les administrateurs de détourner à leur profit les biens des pauvres. Il dispose que l'administration sera confiée à deux personnes au moins, gens de bien, solvables et résidents. Ces derniers seront élus tous les trois ans par les écclésiastiques ou les laïques auxquels Îles fondations auront conféré ce droit. Ils pourront être destitués pour malversation. Ils devront rendre compte chaque année de leur gestion tant en deniers qu’en malières et passer inventaire.
Henri Il confie aux bourgeois l’administralion des établissements hospitaliers.
Mais toutes ces dispositions restèrent sans effet. Il en fut de même de l’édit rendu en 1612 par la régente Marie de Médicis. Le Code hospitalier de 4656 entreprit de réorganiser les Hôpitaux de Paris. L'administration de l'Hôpital Général qu'il créa fut confié à une Commission Administralive. Cette commission, placée sous la haute autorité du Roi comprenait d’une part larchevêque de Paris, le Surintendant des Finances et quelques hauts magistrats, d'autre part des directeurs nommés à vie et investis de pouvoirs considérables. Ces directeurs pouvaient faire tous les actes d'administration sans en rendre compte et sans encourir aucune responsabililé, acquérir, aliéner, recevoir des dons et legs, disposer des biens des établissements. Ils avaient le pouvoir de châtier les pauvres mendiants et, pour l'exercer, d’en appeler à tous les agents de la force publique et d'employer tous les moyens de répression.
La Déclaration de 1662 étendit à la France entière les dispositions de cel édit.
Mais toutes ces mesures ne donnèrent point de meilleurs résultats. L'administration des établissements hospitaliers n’était donc point régie par des règles uniformes. Elles était confiée à des seigneurs, des magistrats, des bourgeois, des évêques, des curés ou des chapitres. Les fondateurs avaient le droit de désigner les administrateurs. Mais en général l'administration était aux mains du clergé. Elle était quelquelois organisée par le Roi, les seigneurs et les municipalités soit séparément soit en commun et ce dernier cas était le plus fréquent.
La déclaration du 12 Décembre 1698 essaya de réglementer cette organisation disparate. Elle s'attacha à assurer la prédominance de l'élément civil pour éviter le retour des abus auxquels le clergé s'était livré. Elle n'y parvint point. Les malversations et les trafics continuèrent à dissiper les patrimoines hospitaliers. Les fondateurs et toules les personnes ayant encore le droit de nommer les administrateurs allaient jusqu'à faire commerce des places vacantes. L'obligation de rendre compte resta également lettre morte. Les administrateurs négligeaient leur mission. Ils jouissaient d’ailleurs d'une certaine indépendance puisque les Hôpitaux étaient autonomes.
La déclaration de 1698 créait pour chaque établissement un Bureau de Direction, composé du premier officier de la justice du lieu, ou en cas d'absence de son représentant, du Procureur du Roi ou du Seigneur, d’un échevin, consul ou fonctionnaire similaire, du curé. S'il y avait plusieurs paroisses, les curés de chacune d'elles siégeaient tour à lour, pendant une année, en commençant par le plus ancien. Outre le Bureau Ordinaire, ilétait tenu, dans chaque Hôpital, une ou deux fois l'an, des Assemblées Générales composées des anciens Directeurs et des habitants ayant droit de prendre part aux Assemblées de la Communauté du lieu. Cette Assemblée Générale désignait, tous les trois ans, un certain nombre de délégués qui entraient avec voix délibérative au Bureau de Direction. Ce Bureau devait s'assembler au moins une fois tous les quinze jours. [Il était tenu registre des délibérations. Le Bureau nommait un Receveur et deux Directeurs chargés du mandatement. Cependant, conformément à l’article 29 de l'édit d'avril 1695, la présidence du Bureau et des Assemblées était réservée aux archevêques et aux évêques. En leur absence, les vicaires-généraux pouvaient assister aux délibérations et prendre place aussitôt après le président de séance avec voix délibéralive.
Mais ces dispositions ne furent pas suflisantes pour mettre fin au désordre et aux abus. L'administration restait déplorable et Necker ne manqua point de le signaler. Il s’efforça en vain d'y remédier. Les administrateurs étaient incapables où malhonnètes, le personnel trop nombreux. Aucune comptabilité n'était tenue et les comptes n'étaient jamais rendus malgré les prescriptions des édits.
Les Cahiers de Doléances de 1789, demandaient de toute urgence une réforme de l’organisation existante. Ils manifestaient le désir que l'administration fut confiée aux municipalités aidées des curés, qu'un Bureau de Charité fut créé dans chaque paroisse ou même affecté au service de plusieurs paroisses, d'un district où d'un arrondissement. Certains demandaient que les administrateurs fussent choisis par les communes, soustraits à l'influence du clergé et que les comptes fussent exigés périodiquement.
Ces justes réclamations devaient être écoutées. Après quelques années de troubles, la loi du 16 Vendémiaire, an V, rend aux Hôpitaux leur personnalité propre et leurs biens. Elle réorganise en outre leur administration. Les administrations municipales sont chargées de la surveillance des établissements hospitaliers établis dans leur arrondissement. Elles nomment une Commission de cinq Citoyens résidant dans le canton. S'il y à dans la commune plus d’une administration municipale, c’est l'administration du département qui nomme la Commission. Cette Commission élit un Président, choisit un Secrétaire et nomme hors de son sein un Receveur, qui doit rendre compte de sa gestion tous les trois mois. La loi du 23 Brumaire suivant, met les Hospices civils des communes possédant plusieurs administrations municipales sous la surveillance des Bureaux Centraux.
La loi du 16 Messidor an VII confirme les dispositions de la loi de lan VI. La nomination des Commissions Administratives confiée aux administrations municipales est soumise à l’approbation de l’administration centrale. La solution des difficultés appartient au Ministre de l'Intérieur. La nomination des Commissions confiée aux administrations centrales est soumise à l’approbation du Ministre de l'Intérieur. Les membres des Commissions sont renouvelés aux mêmes époques et dans la même proportion que les administrations municipales. Leurs pouvoirs peuvent leur être conférés indéfiniment. Aucune destitution n'est valable qu'après avoir été approuvée de l'administration centrale et confirmée par le Ministre de l'Intérieur. Les Commissions nomment el révoquent leurs employés. Elles gèrent les biens, règlent l'administration intérieure, l'admission et le renvoi des indigents. La loi exige à nouveau la production des comptes par les Receveurs. Elle porte en outre l'obligation pour les Commissions de
rendre elles-mêmes, tous les trois mois, compte de leur gestion. Les bien fonds doivent être affermés, les maisons non allectées À l'exploitation des biens ruraux peuvent être affermés par baux à longues années où à vie aux enchères. Ces baux sont soumis ? l'approbation de l'autorité chargée de la surveillance ainsi que les marchés pour fournitures d'aliments ou objets nécessaires aux Hospices. Ces aliments el ces objets sont acquis par voie d’adjudication, au rabais après afichage sous peine de nullité et en séance publique. La loi décide en outre de confier aux hospitalisés des travaux en rapport avec leur âge et leurs infirmités et de leur attribuer un liers du produit, les deux autres tiers étant réservés aux Hospices.
La loi du 2S Pluviôse an VIIT confie aux Sous Préfets la nomiualion des commissions adiministralives, mais ce pouvoir est transféré, par le Décret du 7 Germinal an XII, au Ministre de l'Intérieur qui l'exercera au fur et à mesure des renouvellements effectués dorénavant par cinquième et par voie de tirage au sort. L'administration présente une liste de cinq candidats, ayant leur domicile de droit dans l'arrondissement. Les membres sortants remplissant cette condition sont rééligibles. Les membres perdant pendant le cours de leur mandat celle condition de domicile, ne peuvent conserver leurs fonctions. Dans ce cas et en cas de décès les vacances comptent pour le tirage au sort.
L'Ordonnance du 6 Février 1SIS confère aux Préfets le droit de nommer les administralions dans toutes les villes ou communes dont les Maires ne sont pas nommés par le Roi. Dans toutes les autres le Ministre, Secrélaire d'État à l'Intérieur conserve son droit de nomination mais sur avis des Préfets. Le Ministre
peut seul prononcer la révocation (1).
Puis la matière est complétement réorganisée par l'Ordonnance du 31 Octobre IS21. Les règles prescrites par l'Ordonnance de 1818 restent en vigueur. Elles sont étendues aux Bureaux de Bienfaisance et aux Conseils de Charité. Ces Conseils de Charité constituent un nouvel organe destiné à assister el à relier entre elles les Commissions des Hospices et des Bureaux de Bienfaisance. Le nombre des membres est fixé à cinq dans les villes ayant moins
(4) Ces prescriptions ont été développées par la €. du 13 Février suivant,
de 5.000 habitants et à dix partout ailleurs. De plus sont membres de droit les archevêques et évêques, les premiers présidents el procureurs généraux des cours royales, les recteurs et plusieurs magistrats et eccléstastiques. Les mêmes personnes peuvent être à la fois membres des Commissions des Hospices et des Bureaux de Bienfaisance, mais les membres de ces deux assemblées ne peuvent faire partie des Conseils de Charité. Lors des renouvellements les membres des Commissions doivent être choisis de préférence pour remplir les places vacantes aux Conseils de Charilé et vice versa. Ces Conseils se réunissent avec les Commissions pour tous les objets de quelque importance et spécialement pour toutes les affaires financières, budgets, comptes, acquisitions, aliénations, gestion des biens, travaux, elc. Ils doivent tenir chaque année deux sessions ordinaires avec les deux Commissions. Ils peuvent être également convoqués dès que ces Commissions sont obligées de se réunir pour quelque objet commun. On voit done qu’il y a là une véritable tentative de rapprochement entre les administrations chargées des services de bienfaisance. Ces Conseils chargés d’aider les Commissions dans leur tâche et de les réunir périodiquement réalisent en partie, dès 1821, le problème non résolu encore, de la fusion des services communaux d'assistance.
L'Ordonnance de 1821 détermine, en outre, d'un facon très explicite, les attributions des Commissions et des Conseils, et les règles de la comptabilité applicables aux établissements qu’elles dirigent. L'Instruction du 8 février 1823 développe toutes ses dispositions. Elle est encore, de nos jours, très souvent invoquée.
L'Ordonnance du 6 juin 1830 charge les Préfets de nommer tous les membres des Commissions administralives des établissements dont ils réglent le budget, c’est-à-dire dont le revenu n’est pas supérieur à 100.000 francs. Les Préfets peuvent, en outre, provoquer la révocation, pour justes causes, des administrateurs par eux nommés el, en cas d'urgence, les suspendre provisoirement, mais le Ministre de l'Intérieur a seul le droit de statuer sur leurs proposilions.
L'article 6 de la loi du 7 août 1851 décide qu'un règlement .
d'administration publique déterminera la composition des Commissions administratives des établissements hospitaliers. C’est le
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Décret du 23 mars 1852. Les Commissions sont formées du Maire
de la commune, président de droit, et de cinq:membres nommés par le Préfet. Ce nombre peut être augmenté par des décrets spéciaux rendus sur avis du Conseil d'État. Le renouvellement est effectué chaque année par cinquième. La dissolution et la révocation des membres appartient au Ministre de l'Intérieur, sur la proposition du Préfet, Les fonctions sont graluiles. En cas d'absence du Maire, la présidence est confiée au plus ancien des membres présents et, à défaut, au plus âgé,
La matière est maintenant réglée par la loi du 21 mai 1873, modifiée par la loi du 5 août 1879 (1).
L'administration est confiée à une Commission composée de de sept membres. Le Maire de la ville est président-né. Deux membres sont élus par le Conseil municipal et les quatre autres nommés par le Préfet du département parmi les personnes qu'il estime les plus notabies et les plus compétentes (article 1 de la loi du 5 août 1879, modifiant l'article 1 de la loi du 21 mai 1873).
Cette dernière disposilion était ainsi conçue :
ARTICLE I. — Les Commissions administratives des Hospices et Hôpitaux et celles des Bureaux de Bienfaisance sont composées de einq membres renouvelables, du Maire et du plus ancien Curé de la commune.
Dans les communes où siègent un Conseil presbytéral ou un Consistoire israëlite, les Commissions comprennent en outre un délégué de chacun
de ces Conseils.
Toutefois, dans les communes où il existe soit pour les protestants, soit pour les israëlites, des Hospices ou Hôpitaux spéciaux ayant une administration séparée, le Conseil presbytéral ou le Consistoire n'ont à désigner aucun délégué pour faire partie de Ja Commission administrative des
autres établissements hospitaliers.
Le législateur, on le voit, a fort justement appelé deux Membres du Conseil municipal à siéger au sein de la Commission. Il a réduit de cinq à quatre le nombre des Membres renouvelables et a éliminé le curé de la paroisse et les délégués du Conseil presbytéral et du Consistoire israëlite. Il s'est donc attaché à préciser le caractère laïque de cette Administration.
(1) Cette loi a êté étendue aux colonies par le décret du 13 février 1889,
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L'article 2 de la loi de 1873 portait que le nombre des Administrateurs peut être, vu les circonstances locales, augmenté par un décret spécial rendu sur Pavis du Conseil d'Etat. La loi de 1879 maintient cette disposition et ajoute que l'augmentation aura lieu « par nombre pair, afin que le droit de nomination s'exerce, « dans une proportion égale par le Conseil municipal et le « Préfet ». Le législateur a donc grand souci de maintenir équivalente l'influence des représentants de la Ville et des délégués du Gouvernement, tout en laissant à ces derniers une constante majorité. ;
Les Administrateurs ne sont tenus à aucune condition de domicile. L'article 5 de l'Ordonnance du 31 octobre 1821 décidait que les Membres des Commissions devaient avoir leur domicile réel dans le lieu où siégeaient ces Assemblées. Mais la loi du 21 mai 1873 a implicitement abrogé cette disposition. La Commission parlementaire et le Gouvernement reconnurent que celte mesure élait de nature à entraver le recrutement des Administrateurs (1).
Sont incompatibles avee le mandat d'Administrateur les fonclions de Médecin des Hospices (D. M. I. 2 août 1857 et 2 août 1859) (2) et de Conseiller de Préfecture (C. 13 février 1818). Les parents des Receveurs, jusqu’au degré de cousin-germain, ne sauraient être valablement désignés et la même règle s'applique aux Economes (C. 8 février 1823. I. G. de 1859, article 1273). Les Administrateurs ne peuvent être fournisseurs ou entrepreneurs des Hospices.
Deux décisions ministérielles déclarèrent incompatibles les fonctions d'Adjoint au Maire et d'Administrateur (13 novembre et k décembre 1835). Il semble que celte disposition soit encore fondée puisque l'Adjoint peut-être appelé à siéger au sein de la Commission en qualité de Président-né, exerçant dans leur plénitude les fonctions de Maire.
(1) D. M. Intérieur, 5 juin 1878, Bulletin off. 1878, p. 276.
(2) Le Conseil d'Etat statuant au Contentieux, a cependant, le 3 avril 1908, annulé, pour excès de pouvoir, un arrêté préfectoral mettant un Maire en demeure de faire cesser le cumul existant entre ses fonctions de Président-né de la Commission administrative d'un Hôpital et de Médecin rétribué du même établissement (R. des E, de B. 1908, p. 404).
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Le Préfet à le libre choix de ses délégués. Il ne peut recevoir d'avis ou d'ordres que de l'autorité supérieure et le Conseil municipal ne saurait valablement exercer un droit quelconque de présentation. Il n’est point davantage lenu de prendre l'avis du Maire (décision du Conseil d'Etal au Contentieux en date du 13 décembre 1903) (1).
Ces Membres sont nommés pour quatre ans et le renouvellement à lieu chaque année par quart; le mandat des Membres sorlant est renouvelable. Celle disposition a pour but d'entretenir une saine émulalion au sein de la Commission et de permettre, le cas échéant, la nominalion relativement rapide d'hommes qui se distingueraient par leur compétence et leur valeur. Le mandat de tout membre nommé au cours d’une année expire à l’époque où celui du Membre qu'il à remplacé aurait lui-même expiré. Enfin ne peuvent faire partie de la Commission sous peine d’être révoqués de plein droit, les personnes ( qui se trouveraient dans un des cas d'incapacité prévus par les lois électorales » (article 4, loi de 1879) (2).
Un préfet pourra-t-il nommer administrateurs d’un établissemeut les Membres d'une même famille. L'article 35 de la loi du 5 avril 1S84 interdit l'élection au Conseil Municipal des ascendants, descendants, frères et alliés au même degré. Cette disposition n'a pas été étendue aux Commissions administratives. Le Préfet ne peut donc exercer le droit à lui conféré par l’article 36 de la loi susdite et déclarer un membre démissionnaire d'office. Il ne peut que l'inviter à donner sa démission et en cas de refus, proposer à M. le Ministre de l'Intérieur de le relever de ses fonctions en vertu de l'article 5 de la loi du 21 mai 1873. A la suile d’une décision du Ministre de l'Intérieur en date du 6 juillet 189%, le Préfet du Pas-de-Calais à rapporté un arrêté déclarant démissionnaire d'office un adminis-
(4) Revue des E. de B., 1904 p. 7.
(2) 11 importe de signaler l'organisation spéciale des Hospices Civils de Lyon. On sait quelle réputation cette Ville à sn se faire dans le domaine de l'Assistance. L'administration de ces Hospices particulièrement célèbre en France est confiée à un Conseil d'Administration de 25 Membres, non compris le Maire de Lyou, Président né. Le renouvellement a lieu par cinquième. Le Conseil se divise en Commissions. Les Administrateurs assument eux-mêmes avec une grande compélence les fonctions de Directeurs des différents Établissements.
af
—— 09Ùe
trateur d’un Bureau de Bienfaisance pour ce motif que sôn frère avait élé, postérieurement à sa désignation élu Maire de Ja commune, Aueun texte n’interdit donc la nomination de parents au sein de la même Commission. Mais la Décision Ministérielle du 6 juillet 1894 invite les Préfets à respecter, par voie d'abstention, les dispositions de la loi municipale (1).
Les termes généraux de la loi du 30 octobre 1886 qui interdit aux instituteurs et aux institutrices les fonctions administratives, ne semblent pas leur permettre l'accès des Commissions Hospitalières (2).
Enfin une circulaire du Ministre de l'Intérieur du 3 Mars 1908 appelle l'attention des Préfets sur l'intérêt qu’il peut y avoir à nommer membres des Commissions des Hôpitaux et Hospices les Administrateurs des Sociétés de Secours Mutuels. Elle s'exprime en ces termes :
« Un de mes prédécesseurs a recommandé, le 28 mai 1904, à votre particulière attention le vœu, émis par le Conseil supérieur des Sociétés de Secours Mutuels € que parmi les Membres des Commissions des Hospices et des Bureaux de Bienfaisance quelques places soient réservées, par les autorités préfectorale et communale, aux Présidents ou Administrateurs des Sociétés de Secours Mutuels ».
« Dans sa séance du 19 décembre 1907, le Conseil supérieur de l’Assistance publique s’est associé à ce vœu et a demandé plus spécialement que les Administrateurs des Bureaux de Bienfaisance fussent choisis de préférence parmi les Mutualistes ».
« Je ne puis, sur ce point, que parlager les vues du Conseil. Les citoyens qui se consacrent au succès du mutualisme sont, en effet, tout désignés pour ces mandats par leur dévouement au bien public et leur expérience ; ils sont les mieux placés pour propager dans les classes nécessiteuses l'idée de prévoyance, pour susciler et encourager les efforts vers le relèvement, et ainsi faciliter l’action sociale vers laquelle doivent tendre de plus en plus les Bureaux de Bienfaisance. Je vous prie au surplus,
(1) La Circulaire du 43 février 4818 déclarait contraire aux principes de la jurisprudence administrative qu'il y eût.plusieurs parents dans une même administration.
(2) CG, Ministère Intérieur, 43 mai 4904.
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Monsieur le Préfet, de vouloir bien vous référer, à cet égard, aux considérations développées par mon prédécesseur dans les instruclions précitées du 28 mai 1904 ».
Le Conseil Municipal délègue donc deux de ses membres à la Commission administralive des Hospices. L'article 4 de la loi du 5 août 1879 nous apprend que l'élection a lieu au scrutin secret et à la majorité absolue des voix et seulement à la majorité relative après deux tours de serulin. En cas de partage le plus âgé est élu. L'Assemblée communale devra donc s'efforcer de nommer à ce poste des hommes éminents, versés dans la pratique des affaires administratives, el, si possible, spécialistes des questions d'assislance. Ces délégués suivront le sort du Conseil municipal quant à la durée de leur mandat. L'article 4 de la loi du 5 août 1879 ajoute : « mais, en cas de suspension ou de dissolution du Conseil « municipal, ce mandatest continué jusqu'au jour de la nomination « des délégués par le nouveau Conseil municipal ».
Il est évident que la même solulion doit être admise en cas de renouvellement intégral de cette Assemblée, jusqu’à la désignation des nouveaux membres, que ce renouvellement soit motivé par l'expiration normale du mandat ou par la démission collective des membres. La rédaction de l'article sus-visé fut inspiré par l’article 49 de la loi du 5 mai 1855, alors en vigueur.
Qu'adviendra-t il en cas de protestation contre l'élection de ces délégués. Aucune disposition législative ne tranche la question. Il faut donc admettre l'application du droit commun et la délibéralion par laquelle il a été procédé à celle nomination sera considérée comme réglementaire. La Circulaire ministérielle du 15 mai 1884, très explicite sur ce point, s'exprime comme il suit :
« Un de mes prédécesseurs vous à fait connaitre par la « Circulaire du 14 novembre 1879, que les délibérations portant « nomination des délégués, doivent être assimilées aux délibéra- « tions réglementaires. Elles peuvent donc, comme ces délibéra- « tions, être déclarées nulles en tout temps, par le Préfet, en « Conseil de préfecture, soit d'office, soit sur la réclamation de « tout intéressé, si elles sont prises en dehors d'une réunion légale « du Conseil, ou si elles violent une loi ou un réglement « d'administration publique (articles 63 et 65 de la loi du
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« 3 avril 4884). Conformément à l’article 57 de la même loi, le « Conseil municipal, et en dehors du Conseil municipal, loute « partie intéressée pourra se pourvoir contre votre arrêté devant « le Conseil d'Etat, le pourvoi sera introduit et jugé dans les formes « du recours pour excès de pouvoir ».
En dehors de textes spéciaux et d’un intérêt direct et personnel, les administrateurs ne peuvent attaquer la nomination de leurs collègues. Il ne s'agit pas en l'espèce d'une Assemblée élective puisque la majorité de ses membres est nommée par le Préfet, au choix et en vertu de ses pouvoirs de tutelle.
Mais que faudrait-il décider si le Conseil municipal refusait de désigner les deux membres dont le choix Jui incombe. La Commission administrative serait certainement constituée malgré ce refus. L'opposition systématique d’une Assemblée ne saurait entraver l'application d’une loi d'ordre publie. Il serait irraisonnable de prétendre que lobstruction apportée par le Conseil wunicipal pourrait priver l'établissement hospitalier intéressé de la direction qui lui est nécessaire. Les quatre membres nommés par le Préfet formeraient la Commission administrative et délibéreraient valablement. C'est d'ailleurs là solution qui résulte d’un avis de la section de lIntérieur, des Cultes, de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, du Conseil d'Etat, en date du 6 septembre 1899 (1).
La Présidence appartient au Maire, ou à l’Adjoint ou au Conseiller Municipal remplissant dans leur plénitude les fonctions de Maire.
Il faut voir là une application de l’article 84% de la loi du o avril 1884 Le Maire est remplacé dans la plénitude de ses fonctions par un Ajoint, où à défaut par un Conseiller Municipal désigné par l’Assemblée. Ce remplacement est temporaire et n’a licu qu'en cas d'absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement. Mais le Maire ne pourrait déléguer ce mandat en vertu de l’article 82 de la même loi car dans ce cas son suppléant ne remplirait pas ses fonctions dans leur plénitude (2).
(1) Revue des E. de B., 1899, p. 303.
(2) Décision Ministre Intérieur, 26 juin 189%, B. O. F. M. I. 1896, p. 306.
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La Commission nomme chaque année son Vice-Président. La présidence lui est coufiée en l'absence du Maire, Il est lui-même suppléé par le plus ancien des membres présents, cette ancienneté étant calculée d'après la date de nomination de l'administrateur soit par le Préfet, soit par le Conseil municipal, En l'espèce, c’est la dernière nomination qui est invoquée, exception faite des simples renouvellements., Il apparait que tout intervalle dans l'exercice de ces fonctions annule, pour le calcul qui nous occupe, les délégations antérieures. La continuilé seule crée l'ancienneté. A défaut, l’âge des administrateurs leur confère la présidence.
Mais une question très intéressante se pose: les femmes peuvent-elles être nommées membres des Commissions administralives. Il est indéniable que le secours des femmes est des plus précieux quand il s’agit de faire le bien. Plus piloyables que l'homme aux souffrances morales et physiques, elles sont aussi plus habiles à lés soulager. Gardes-malades nées, habituées à soigner les vieillards et à élever les enfants, elles semblent naturellement désignées pour concourir à l'administration des élablissements d'assistance. En nulle autre matière le féminisme ne trouverait de plus ardents défenseurs. Mais l’état actuel de la législation permet-il cette nomination. L'article 4 de la loi du 5 août 1879 porte, nous nous en souvenons, la disposition suivante :
Ne sont pas éligibles ou sont révoqués de plein droit, les membres qui se trouveraient dans un des cas d'incapacité prévus par les lois électorales.
Les termes généraux employés ne paraissent laisser aucun doute. Les femmes se trouvent évidemment d'après nos lois électorales, dans un Cas d'incapacité absolue. D'autre part, l'article # est rédigé de telle sorte que la disposition dont il s'agit semble s'appliquer à tous les membres de la Commission. Le mot éligibles utilisé par le rédacteur de la loi ne peut être invoqué contre celle opinion, car le même article l'emploie quelques lignes auparavant dans un sens absolument général. Nous lisons en effet :
Les autres membres renouvelables sont nommés pour quatre ans. Chaque année la Commission se renouvelle par quart. Les membres sortants sont rééligibles, etc, etc.
HÉROS
Tout ce paragraphe ne peut avoir trait qu'aux délégués préfectoraux et, cependant, le législateur s’est servi. du mot rééligibles. IL est très plausible, il est même indiscutable que le rédacteur employa, à quelqués mois d'intervalle, dans un sens identique, ce terme impropre.
Quoi qu'il en soit, le Conseil d'État, sur rapport de M. Hébrard, de Villeneuve, dans sa séance du 28 juillet 1898, se prononça en sens contraire. C’est en ces termes qu'il écartait notre objection :
« Considérant, à la vérité, que l’article 4, $ 5, de la loi du «€ 5 août 1879, déclare non éligibles les Membres qui se trouveraient « dans un des cas d'incapacité prévus par les lois électorales et « qu’on peut en inférer que le Conseil municipal ne saurait élire « des femmes ;
« Mais, considérant que le $ 4 de l’article 5 ne vise que les « Membres délégués par le Conseil municipal ; qu'aucune disposi- « tion de loi n’interdit au Préfet d'user du pouvoir de nomination « que la loi lui confère pour introduire dans les Commissions « administratives des femmes majeures jouissant de leurs droits « et qu’il ne peut y avoir que des avantages à faire participer les « femmes à l'administration des Établissements publics de « Bienfaisance, où leur concours rendrait de réels services ;
MM HStIdAvIS:
« Que les femmes peuvent être nommées par les Préfets « Membres des Commissions administratives des Établissements « publics de Bienfaisance (1) ».
D'ailleurs, le Conseil Supérieur de l’Assistance Publique, dans sa réunion du 19 mars 1898, avait émis sur la proposition de M. Hébrard de Villeneuve, lui même, le vœu suivant :
« Le Conseil émet le vœu suivant que les femmes soient « appelées à faire partie des Commissions chargées de l’adminis- « tration des Établissements publics de Bienfaisance ».
Enfin, une circulaire du Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, en date du 9 septembre 1898, développe ainsi ces dispositions :
(1) R. des Et. de B. 1898, p. 393.
né bis és ‘dé à és à Cabine à nn de d'u
à 0 ENS su. Àù dis
« La circulaire d'un de mes prédécesseurs, du 10 février 1896, a rappelé les règles générales qui, suivant la loi du 5 août 1879, doivent présider au mode de recrutement des Commissions administratives des Établissements de Bienfaisance et d’'Assis lance (Hospices et Hopilaux, Bureaux de Bienfaisance, Bureaux d’Assislance).
« Je vous rappelle ces instructions, je les renouvelle et vous invite expressément à vous y reporter. Pour les compléter, j'ai l'honneur de vous adresser sous ce pli le texte d'un avis du Conseil d'État, en date du 28 juillet 188$, qui est de nature à en faciliter l'exécution, puisqu'il ouvre à votre choix un champ plus large ; aux termes de cet avis, que mon administration a provoqué sur le vœu émis par le Conseil supérieur de l’Assistance Publique en sa dernière session et dont j'adopte les conclusions, les femmes peuvent ètre appelées à faire partie des Commissions administratives des Établissements publics de Bienfaisance, comme déléguées de l'Administration.
« La présence des femmes dans les Administrations des Établissements de Bienfaisance et d’Assistance peut, en maintes occasions, constituer une mesure des plus utiles ; elles sauront sans doute apporter dans le soulagement de la misère et de la maladie cette sollicitude intelligente et douce qui est un si puissant réconforlant pour les malheureux dont l’Assistance Publique à la charge.
« Déjà le Gouvernement s'est inspiré de celte idée quand, dans le décret du 15 novembre 1895, portant règlement d'administration publique sur l’Assistance à domicile à Paris, il a disposé {article 4) que les femmes pourraient être nommées administratrices des Bureaux de Bienfaisance de Paris.
& Il résulle, de l'avis du Conseil d'État du 28 juillet 1898, que la même faculté peut être étendue aux Établissements de Province sans qu'il y ait lieu d'apporter aucune modification à la législation existante.
© Il ne vous échappera pas que l'avis contient une réserve, relativement à l'aptitude des femmes à être nommées Membres des Commissions administratives des Établissements publics de Bienfaisance comme déléguées des Conseils municipaux. Cette réserve provient d’une disposition spéciale de La loi du
hi
«5 août 1879 (article 4, $ 5), se référant aux lois électorales.
« Cependant, sur ce point même, la question peut faire doute «et je ne vous conseillerais pas d'annuler une délibération du « Conseil municipal élisant une femme en qualité d'administrateur « d’un Établissement de Bienfaisance, si d’ailleurs cette femme « n’est dans aucun des cas spécifiés au texte précité.
« Lorsque vous croirez devoir proposer à ma nominalion, ou « nommer vous-même Membre d’une Commission administralive « une femme placée sous l'autorité maritale, il conviendra que « vous vous assuriez préalablement de l’assentiment du mari ».
Signalons tout particulièrement le passage où le Ministre, rappelant la réserve faile par le Conseil d'État relativement à l'élection des femmes par les Conseils municipaux, invile cependant les Préfets à ne point annuler les délibérations que les Assemblées communales preudraient en ce sens.
Donc, les femmes peuvent faire partie des Commissions administratives. Si nous pensons que les textes législatifs s'opposent à semblable mesure, nous en concevons fort bien l’excessive et inutile sévérité. La solution adoptée par le Gouvernement est parfaitement raisonnable. Elle assure aux administrations d'assistance le concours éclairé et dévoué des femmes. Elle devait s'imposer. Une simple modification apportée à l’article 4 précité eût permis d’oblenir, et plus régulièrement le même résultat.
Par arrêté du 30 décembre 1899, M. le Préfet de Seine-et-Oise nommait Mme finet membre de la Commission administrative du Bureau de Bienfaisance d'Argenteuil. C'était la première manifeslation de celte louable faculté. Elle fut trop peu souvent exercée.
Ajoutous enfin que, selon l’article 3 de la loi du 21 mars 1873, les fonctions des Administrateurs sont gratuites. C'est dire qu'ils peuvent, en toute indépendance, remplir leur mandat (1).
Mais, comment est réglementé le fonctionnement de ces Commissions administratives. Les dates de leurs réunions sont-
(1) D'après unejurispradence constante, les Administrateurs ne sont point investis d'un mandat où d'un service publie dans le sens de l’article 31 de la loi du 29 juillet 1881. S'ils sont l'objet d’une diffamation, Ja compétence appartient done aux Tribunaux correctionnels, même s'il s'agit de l’'Ordonnateur ou du Vice-Présideut. |l en serait autrement pour le Maire, Président-né de la Commission C. Cass. 40 novembre 4893, 20 juillet 1893, 21 mars 1898, R. des Et: de B. 1892, p. 370, 4893, p. 300 ; 1898, p. 268.
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elles fixes et sous quelles conditions peuvent-elles être tenues ? Les lois de 1873 et de 1879 sont muetles sur ce point. Il apparait donc que les administrateurs sont absolument libres de s'imposer à euxmêmes telles règles qui leur paraissent bonnes, Ils s'inspirent de la nature des événements et de l'importance des affaires. Cependant les Assemblées hospitalières ne peuvent délibérer qu'à la majorité des Membres qui la composent (2 Partie, Titre If, Chapitre [ de l'Instruclion du 8 février 1823). Et celle disposilion, reproduite d’ailleurs par l'article 3 du Réglement modèle du 15 décembre 1899, reste toujours applicable.
L'article 50 de la loi municipale du 5 avril {88% peut-il être appliqué aux Commissions administralives. Aucun texte ne permet semblable assimilation. L'article précité ne constitue pas, en effet, un principe d'ordre général qu'il y a lieu d'étendre aux Assemblées délibérantes. Le Conseil municipal peut délibérer valablement après sa troisième convocalion, quel que soit le nombre des Conseillers présents. La Commission, au contraire, ne pourra jamais délibérer qu'à la majorité des Membres qui la composent. C'est ce qui résulte des débats ouverts à la Chambre des Députés, le 17 janvier 1889, sur une question de M. Pivu. Aucune objection ne peut être soulevée et il faut constater que la solulion est indiscutable. Elle crée toutefois un état de choses qui n'est pas sans présenter quelque danger. Il peut arriver, et il arrive, que la Commission se trouve séparée en deux groupes à tendances différentes. C’est ainsi que les quatre délégués du Préfet pourront professer sur de nombreux points des idées opposées à celles des Membres élus par le Conseil municipal. A chaque séance, l'absence d'un Administrateur appartenant à lun ou à l’autre des groupes ainsi constitués, suffira pour faire dévier la majorité. Il n’y a, pensons-nous, à une telle situalion, aucun remède. [l appartient aux Membres des Commissions administratives d'assister régulièrement aux réunions. Leur présence assidue, surtout aux heures difficiles, assurera la prédominence des opinions défendues par les délégués préfectoraux. La tutelle administrative s’exercera alors librement et l'intention primordiale du législateur sera respectée (f).
(1) 1 suflit d'ailleurs que le quorum soit atteint au moment où commence la
HAE
Les Commissions fixent elles-mêmes les jours et heures de leurs séances. Aucun minimum ne leur est imposé. Il semble cependant qu'elles doivent se réunir au moins une fois par mois. Cette liberté complète, laissée aux Membres des Commissions, résulte du silence même de la loi. Elle est, de plus, conforme aux termes de l’article 3 du réglement, modèle susindiqué :
« La Commission administralive se réunit au moins {ous « les..,.... de chaque (mois ou semaine).
« Les jours et heures de ces réunions peuvent toujours être « modifiés par délibération. |
« En cas d'urgence, la Commission administrative peut être « convoquée extraordinairement par son Président ou son Vice- « Président.
« La Commission ne peut délibérer qu’à la majorité des « membres qui la composent.
« Le Président de la séance a voix prépondérante en cas de c partage ».
Remarquons cette mesure très prudente que donne au Président et au Vice-Président l'autorisation de convoquer l’Assemblée extraordinairement. Une disposition semblable faisait l'objet d’un paragraphe de l’Instruction du 8 février 1823. L'article 5 du même réglement ajoute que l'administrateur de service peut réclamer du Maire, Président-né ou du Vice-Président cette convocation extraordinaire. Ainsi d'une part le Maire et son suppléant direct, qui se tiennent en continuelles relations avec les*organes de l'Administration centrale, départementale et communale, d'autre part, l'administrateur délégué qui, chargé de l'expédition des affaires courantes, reçoit la correspondance quotidienne et surveille la marche des différents services, peuvent s'ils se trouvent en face d’une difficulté et s'ils en apprécient l'opportunité et l'urgence, réclamer la convocation extraordinaire de la Commission. Cette dernière examinera donc en temps et lieu toutes les questions concernant les établissements soumis à sa gestion. Elle exigera même qu'il lui soit rendu ponctuellement compte des évènements écoulés depuis sa dernière réunion.
délibération. C’est une règle admise pour les Assemblées délibérantes, C. d'État, 10 décembre 1909. R. des E. de B. 1910, p. 292.
PRIS
Les votes, en l'absence de textes, auront lieu à la majorité des membres présents. Le Président à voix prépondérante, même pour les nominations et les désignations. Si cependant les voix se parlageaient également il y aurait lieu, semble-t:il, de donner la préférence au plus âgé des candidats, conformément aux articles 3 de la loi de 1873 et 4 de la loi de 1879. Il s'agit d'ailleurs non pas seulement du Maire, mais de tout administrateur appelé à présider la séance (1). C'est la solution qu'il faut adopter conformément à l’article 3 déjà cité, du règlement intérieur el au même article de la loi du 21 mai 1873, dont la teneur suit :
La présidence appartient au Maire ou à lAdjoint ou au Conseiller municipal remplissant dans leur plénitude les fonctions de Maire. Le Président a voix prépondérante en cas de partage.
Les Commissions nomment {ous les ans un Vice-Président. En cas d'absence du Maire et du Vice-Président, la présidence appartient au plus ancien des membres présents, et, à défaut d'ancienneté, au plus âgé.
Nous avons vu comment étaient constituées les Commissions administratives. Peuvent-elles être dissoutes et dans quelles
LE
formes. L'article 5 de la loi du 5 août 1879, répond à notre question :
Les Commissions peuvent être dissoutes et leurs Membres révoqués par le- Ministre de l'Intérieur, En cas de dissolution ou de révocation, la Commission sera remplacée ou complétée dans un délai d’un mois. Les délégués des Conseils municipaux ne pourront, s'ils sont révoqués, être réélus pendant une année. En cas de renouvellement total ou de création nouvelle, les Membres, que l'article premier laisse à la nomination du Préfet seront, sur sa proposition, nommés par le Ministre de lIntérieur, Le renouvellement par quart sera déterminé par le sort à la premiere séance d'installation.
Le législateur s'est inspiré de deux idées principales, assurer d'abord dans le plus bref délai possible la reconstitution de la Commission ; en second lieu, prendre Loutes les dispositions utiles pour éviter le retour des circonstances qui ont motivé des mesures aussi graves que la dissolution ou la révocation. Le Préfet et le
(1) Les articles 51 et 76 de la loi municipale n'établissent point de principe général, Ils ne sauraient s'appliquer en l'espèce.
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Conseil municipal auront donc à remplacer ou à compléter cette Commission dans le mois qui suivra la dissolution ou la révocation. Mais les Membres qui avaient été désignés par l’Assemblée communale ne seront pas rééligibles pendant une année et les délégués du Préfet ne pourront être nommés, sur sa proposition, que par le Ministre de l'Intérieur. La même procédure sera suivie en cas de créalion nouvelle. Toutes les garanties souhaitables sont donc prises.
Mais que dire si cette dissolution à été prononcée sans motifs ? Les Membres de la Commission administrative pourront-ils en appeler au Conseil d'État. Une voie de recours est-elle ouverte ? La jurisprudence est en sens contraire. La loi du 5 août 1879 n'impose pas au Ministre l'obligation de motiver son arrêté de dissolution. De plus, l’acte qu'il accomplit est purement discrétionnaire.
Deux décisions du Conseil d'État au Contentieux des 23 juin 1899 et 19 janvier 1906 sont très explicites sur ce point (1).
_Si un Membre de la Commission administrative démissionne, c’est au Préfet qu'il appartient d'accepter cette démission. Cette mesure s'applique même s'il s’agit d’un délégué du Conseil municipal. Ce dernier pourrait en effet, au cas contraire, échapper à la révocation et à linéligibilité d’une année qui en est la conséquence. ;
Le Conseil municipal ne pourrait, d’ailleurs, remplacer l’un de ses délégués sous prétexte de déchéance ou d’incapacilé notoire, s'il n'avait été préalablement révoqué par le Ministre de l'Intérieur (G. d'État, 13 novembre 1896) (2).
L'Administrateur qui négligerait ses fonctions ne pourrait, en aucun cas, être déclaré démissionnaire d'office. L'article 60 de la loi du 5 avril 188% ne s'applique pas. Le Ministre de l'Intérieur devrait donc prononcer sa révocalion, non sans l'avoir interrogé sur les motifs de sa conduite.
Les règles que nous vencns d'exposer visent donc le fonctionnement des Établissements communaux. Mais serait-il possible de concevoir une organisation différente. L'article 8 de la loi du 21 mai 1873 dispose :
) Revue des Et. de B. 1899. p. 300 et 1906, p. 85.
(1 (2) Revue des Et. de B. 1896, p. 362.
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Il n'est point dérogé par la présente loi aux ordonnances, décrets et autres actes du pouvoir exécutif en vertu desquels certains Hospices et Bureaux de Bienfaisance sont organisés d’une manière spéciale,
Ce texte ne fut pas abrogé par la loi du 5 août 1879. Il faut y voir l'intention de respecter les condilions imposées par des fondations anciennes et aussi d'autoriser à l'avenir les organisations parliculières dont sont dotés certains Hospices nouvellement créés. La circulaire ministérielle du 25 juin 1873 s'exprime à ce sujet comme il suit :
« Lorsqu'en effet elles ne contrarient pas les principes d'ordre « public, ces volontés (d’un fondateur) doivent être respectées. Le « Gouvernement favorise ainsi la mulliplication d'établissements « qui peuvent par la spécialité et la variété de leur organisation se « prêter à toutes les formes de l'assistance en même temps qu'aux « exigences locales ».
Mais ces organisalions spéciales ne peuvent être tolérées que si elles ne contrarient pas les principes d'ordre public. Or la prépondérance des délégués préfectoraux doit être considérée comme une mesure d'ordre publie en ce qu'elle assure l'exercice de la tutelle administralive et la volonté d'un testateur ne saurait prévaloir. Aucune Commission Hospitalière ne pourrait donc être formée sans comprendre un nombre de membres désignés par le Préfet, suffisant pour leur garantir la majorité, (Avis du Conseil d'Etat du 7 novembre 1895) (1).
Les établissements hospitaliers d'une commune seront régis par une seule Commission administrative. (Instruction du 8 février 1823, seconde partie, titre 1, chapitre 1). Le principe qui, dans un intérêt d'ordre public, veut que les établissements hospitaliers soient placés sous une direction unique avait été déjà consacré par la loi du 16 Vendémiaire et l'arrêté du 23 Brumaire de l'an V.
Remarquons tout particulièrement la prépondérance donnée dans la composition de cette Commission aux Membres nommés par le Préfet, c'est-à-dire par le représentant du Gouvernement.
(1) R. des Et de B., 1897, p. 110. Décrets 1* octobre 1875, Hospice de Nohant-en-Gout (Cher), 17 juin 1886, Hospice de Saint-Julien (Jura), 22 décembre 1894, Hospice de Rougemont,
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L'assemblée étant complète, la majorité leur appartient. C’est la manifestation la plus apparente de celte tutelle de l'administration supérieure sur les établissements publics communaux. Le Maire de la Ville et les élus des Conseillers municipaux ne sauraient de ce fait élever aucune prétention contraire aussi bien aux intérêts généraux de la nation qu'aux intérêts particuliers des services hospitaliers qu'ils sont appelés à gérer.
Il est manifeste que de nombreuses sources de conflits peuvent exister, non seulement entre les Communes et leurs établissements publics, mais encore entre les différents établissements publics eux-mêmes. L'attribution des dons et legs, l’entrelien des indigents de la Ville, le règlement des budgets constituent autant d'éléments de discorde. La présence des délégués du Gouvernement sauvegarde la bonne conservation du patrimoine des pauvres contre les entreprises d'administraleurs mal intentionnés ou simplement aveuglés par leur désir de bien défendre les finances communales.
Mais une opinion contraire prétend que ces établissements publics ayant un caractère communal, vivant très souvent des subventions fournies par la Commune, constituent un véritable service communal. Leur administralion doit appartenir aux Membres du Conseil municipal. C’est en ce sens que M. Plichon proposa le 29 mars 1892 à la Chambre des Députés la modification suivante à l’article 1 de la loi du 5 août 1879. « La Commission « administrative des Hospices et Hôpitaux et celle des Bureaux « de Bienfaisance sont composés du Maire et de six Membres « renouvelables élus par le Conseil municipal ». Le rapport déposé par M. Emile Rey dans la séance du 1% décembre 1893 au nom de la première Commission d'iniliative parlementaire s'exprime comme il suit :
«€ Sans entrer dans le fond de la question, nous nous bornerons « à faire observer que la plus grande partie des ressources que « possèdent ces établissements proviennent de dons et legs et leur « appartiennent en propre, et qu'il est juste dès lors que le « Gouvernement, qui est leur tuteur et le gardien naturel des « intérêts des pauvres, ne soit pas exclu des Commissions (€ administratives.
«€ Nous pensons même qu'il doit y avoir la majorité car, s’il en
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était autrement, il serait à craindre que leurs décisions ne fussent trop souvent dictées par les passions politiques et locales, au grand détriment de la justice et de l'impartialité qui doivent régner dans des institutions de ce genre.
« Du reste, et cela résulte de l'exposé des motifs lui-même donné par nos honorables collègues, ce système a été appliqué dès la réorganisation des Hospices et la créalion des Bureaux de Bienfaisance, par les lois du 28 Germinal an IV et du 16 Vendémiaire an V. Or ses inconvénients ne tardèrent pas à se faire sentir car, deux ans après seulement, la loi du 16 Messidor, an VIT soumettait la nomination des membres de ces Commissions à l’approbalion de l'Administration supérieure. L'année suivante, les nominations elles-mêmes étaient faites par les Sous-Préfets et enfin, en l'an XIIL, c'est au Ministre de l'Intérieur qu'elles furent attribuées. Depuis cette époque, la majorité de la Commission à toujours appartenu aux représentants du pouvoir et nous avons vu que la législation actuelle, tout en faisant une part légitime au Conseil municipal, a maintenu ce principe salutaire.
« Votre première Commission d'initialive parlementaire ne pense pas que les raisons qui ont fait voter la loi de 1879 aient perdu de leur force. Elles auraient été plutôt fortifiées par la loi du 15 juillet dernier sur l'assistance médicale qui, sous le nom de Bureau d’Assistance, crée un véritable Bureau de Bienfaisance dans les 21.000 communes qui en étaient dépourvues. Or, dans la plupart de ces communes, les ressources qui seront mises à la disposition de ces Bureaux ne proviendront des fonds munieipaux que dans la proportion de 25 à 30 °/,, tandis que le département et l'Elat devront fournir le reste. N'est il pas juste, par conséquent, que le Préfet, qui est à la fois le représentant du département et de l'Etat, conserve le droit de choisir la majorité des membres de ces Bureaux ».
La tentative de M. Plichon fut d'ailleurs renouvelée, Plusieurs
députés, parmi lesquels MM. Paul Coulant et Allard, déposaient Le 16 janvier 1903 à la Chambre des députés la proposition de loi suivante : « Les Commissions administratives sont composées du
Maire et de six membres nommés, trois par le Préfet, trois
ET
« par le Conseil municipal. Dans toutes les communes où il «y a un Conseil de prud'hommes, un membre sera élu par « les électeurs ouvriers de toutes les catégories ». |
Cette proposition reproduit exactement celle déposée à la Chambre des députés, le 11 novembre 1898, par MM. Krauss, Bénezech, etc., etc. |
Mais, quel est le rôle de cette Commission ? L'administration des biens, la gestion financière des Hospices et Hôpitaux sont certainement leurs deux attributions principales. Toute la prospérilé de ces Établissements tient en ces deux maximes : conserver précieusement leur patrimoine, établir avec soin leur budget. Les biens qui appartiennent à la collectivité anonyme des pauvres doivent être gérés avec toute la vigilance et toute la sagesse d’un bon père de famille. Il ne pourrait être commis envers les malheureux de préjudice plus grand que de dissiper, par négligence où malhonnêéteté, leur précieuse fortune. Cette fortune v’est-elle point d’ailleurs, le plus souvent, composée d'immeubles et de deniers donnés ou légués par de généreux philanthropes qui n'avaient qu'un seul désir : contribuer au soulagement des trop fréquentes misères. C’est au profit des nécessiteux qu'ils ont exercé leur droit de propriété. Ce serait violer leurs intentions bienfaisantes que de mal veiller à la conservation d’une dotation si généreusement constituée.
D'autre part, les Administrateurs devront s'appliquer à assurer l'encaissement régulier des recettes et le prompt acquittement des dépenses. Il leur incombera de se préoccuper sans cesse de l'augmentation des premières et de la diminution des secondes. Nous chercherons, au cours de ces développements, à faire ressortir les moyens les meilleurs pour obtenir de semblables résultats.
Mais ces deux préoccupations primordiales ne sont point les seules altribulions des Commissions administratives. Celles-ci sont multiples. Elles résultent des dispositions de la loi du 7 août 1851. Nous pouvons les diviser en trois catégories :
1° Les Délibérations exécutoires d'office
ARTICLE 8. — La Commission des Hospices et Hôpitaux règle, par ses délibérations les objets suivants :
ne |. js”
Le mode d'administration des biens et revenus des Établissements hospitaliers ;
Les conditions des baux et fermes de ces biens, lorsque leur durée n'excède pas dix-huit ans pour les biens ruraux et neuf pour les autres ;
Le mode et les conditions des marchés pour fournitures et entretien, dont la durée n'excède pas une année, les travaux de toute nature dont la dépense ne dépasse pas trois mille francs.
Toute délibération sur lun de ces objets est exécutoire si, trente jours après la notification officielle, le Préfet ne l'a pas annulée, soit d'office pour violation de la loi ou d'un réglement d'administration publique, soit sur la réclamation de toute partie intéressée,
2° Les Délibérations soumises à l'autorisation Préfectorale
ArricLe 9. — La Commission délibère sur les objets suivants :
Les budgets, comptes, et, en général, toutes les recettes et dépenses des Établissements hospitaliers ;
Les acquisitions, échanges, aliénations des propriétés de ces Établissements, leur affectation au service, et, en général, tout ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration ;
Les projets de travaux pour constructions, grosses réparations et démolitions, dont la valeur excède trois mille francs ;
Les conditions ou cahiers des charges des adjudications de travaux et marchés pour fournitures ou entretien dont Ja durée excède une année ;
Les actions judiciaires et transactions ;
Les placements de fonds et emprunts ;
Les acceptations des dons et legs.
ARTICLE 10, — Les délibérations comprises dans Particle précédent sont soumises à l'avis du Conseil municipal, et suivent, quant aux autorisations, les mêmes règles que les délibérations de ce Conseil,
Néanmoins, l'aliénation des biens immeubles formant la dotation des Hospices et Hôpitaux, ne peut avoir lieu que sur Favis conforme du Conseil municipal.
ARTICLE 11. — Le Président de la Commission des Hospices et Hôpitaux peut toujours, à titre conservatoire, accepter, en vertu de a délibération de la Commission, les dons et legs faits aux établissements charitables.
Le décret du Pouvoir exécutif ou l'arrêté du Préfet qui interviendra, aura effet du jour de cette acceptation.
ARTICLE 15. — La Commission, d'accord avec le Conseil municipal et sous l'approbation du Préfet, pourra traiter de gré à gré où par voie
NT
d'abonnement, de la fourniture des aliments et objets de consommation nécessaires aux établissements hospitaliers.
3° Les nominations des Employés
ARTICLE 14. — La Commission nomme son Secrétaire, l'Économe, les Médecins et Chirurgiens, mais elle ne peut les révoquer qu'avec lapprobation du Préfet.
Les Receveurs sont nommés par le Ministre de l'Intérieur, sur la proposition des Commissions des Hospices et Hôpitaux et de l'avis des Préfets.
Lorsque le revenu des établissements hospitaliers n'excède pas trente mille francs, les fonctions de Receveur sont toujours exercées par le Receveur de la Commune.
Cette disposition n’est pas applicable aux titulaires actuels.
Dans tous les cas, la Commission des Hospices et Hôpitaux exerce, à l'égard du Receveur de ces établissements, les droits attribués au Conseil municipal à l'égard du Receveur des communes (1).
4° Les dispositions prises en vue des Services intérieurs et extérieurs
ARTICLE 8. — La Commission arrête également, mais avec l'approbation du Préfet, les règlements du service tant intérieur qu'extérieur et de santé, et les contrats à passer pour le service avec les Congrégations hospitalières.
II LE PERSONNEL SUPÉRIEUR
La direction générale des établissements appartient donc aux Commissions administratives qui, après discussion, prennent par leurs délibérations toutes les dispositions utiles.
Elles confient en outre la direction etla surveillance quotidienne des services à un Administrateur, délégué spécialement. Enfin, un de leurs membres est préposé à l'ordonnancement des dépenses
(1) La nomination du Receveur est réglée actuellement par la loi du 21 mai 1873 article 6). D'autre part, il n’est plus nommé de Receveur spécial que si les ressources ordinaires excèdent 100.000 francs,
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el au contrôle de la comptabilité. Elles peuvent confier les deux foneclions au même Administrateur.
Les décisions des Commissions et les ordres de leurs délégués, sont mis à exéculion par le personnel de l'Administration générale.
Le Secrétaire, l'Économe et le Receveur sont les trois chefs des différents services. Ils dirigent le travail des Bureaux. Les deux premières fonctions sont souvent confiées à un seul employé. C'est la règle générale dans les petits établissements. Parfois même, mais le fait est de plus en plus rare, les trois charges sont réunies.
Le Secrétaire est chargé de la tenue du registre des délibérations et de l'exécution immédiate des décisions prises par la Commission, il prépare ses séances et expédie la correspondance et traite les affaires courantes. Il doit garder à jour le Sommier des Biens appartenant aux Hospices, les registres de la population, etc... Il prépare le budget et le compte administratif. Il conserve les papiers el les archives. Le Secrélaire porte souvent le titre de Directeur. Il représente la Commission administrative (1).
A l'Économe incombe la comptabilité en Matières. Il vérifie les entrées et assure le fonctionnement des ateliers et des services alimentaires. Il veille au bon ordre et aux approvisionnements des magasins. Il est chargé des travaux préparatoires à la liquidation et à l'ordonnement des Dépenses.
Le Receveur est le comptable des Établissements. Il paie sur mandats les dépenses dûment liquidées et ordonnancées.
Les Commissions s'adjoignent quelquefois un Contrôleur chargé de la surveillance du service intérieur, de la comptabilité ou, même à la fois, du service intérieur et de la comptabilité. Ce poste semble d’ailleurs inutile si les Commissions se sont allachées un Secrétaire-Directeur. Enfin, les grands Établissements font souvent appel au concours d’un Architecte et, le cas échéant, à des Régisseurs pour les propriétés exploitées.
(4) La Circulaire Ministérielle a fixé la nomenclature des registres à tenir et des tableaux à dresser : Délibérations, Dons et Legs, Personnel, Mouvement de la l'opulation. Ce dernier peut être utilement complété par un jeu de fiches. L'instruction du 8 février 1823 exige en outre la tenue du Sommier des Propriétés.
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Nous avons dit que la Commission administrative déléguait un de ses Membres à la direction quotidienne des services.
Le Règlement modèle, objet de la circulaire du Ministre de l'Intérieur, en date du 15 septembre 1899, dispose en effet dans son article 5 :
Un Administrateur de service, désigné par la Commission, surveille et assure quotidiennement la marche des différents services. Il veille à l'ordre général, à la propreté et aux bonnes conditions de l'Établissement au point de vue hygiénique. Il pourvoit aux besoins imprévus et rend compte de sa gestion à la Commission dans sa première réunion. Cet Administrateur peut réclamer du Maire ou du Vice-Président la convocation extraordinaire de la Commission administrative.
L'Ordonnateur, et chaque Administrateur en particulier, pourra d’ailleurs concourir à la haute direction des Établissements par son zèle et son assiduité. Une circulaire de M. Léon Bourgeois, Ministre de l'Intérieur, en dale du 10 février 1896, définit parfaitement le rôle qui leur est dévolu.
L'examen des dossiers, la signature des pièces, l'inspection des services, constitueront le travail effeclif de lAdiministrateur de service. Mais c’est surtout un rôle de conciliation, d'intervention bienveillante qui lui est réservé. Celle mission délicate, si elle est convenablement remplie, doit faciliter la tâche, souvent ingrate, du personnel supérieur.
Voici donc les rouages administratifs appelés à assurer le bon fonctionnement de nos Hôpitaux et de nos Hospices. Mais les pouvoirs de la Commission sont limités par les dispositions législa lives charilables et par l'exercice de la tutelle administrative qui eu résulte. Nous avons vu précédemment comment cet exercice était mis en œuvre par la présence, au nombre des sept Adminisraleurs, de quatre Délégués du Gouvernement. Cette tutelle se manifeste encore par l'intervention de l'Administration supérieure dans la création des Établissements et l'obligation légale où ils se trouvent de soumettre à l'approbation, à l'autorisation ou à l'annulation du Préfet tous leurs actes, de quelque importance. Nous n’en ferons pas une énuméralion fastidieuse, il sera facile de les relever au fur et à mesure de nos développements. Enfin les Etablissements hospitaliers sont encore soumis à la surveillance
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de l'Inspection Générale des Services Administratifs. Les Inspecteurs se rendent périodiquement dans les différents Hôpitaux et Hospices. Ils consignent leurs observations dans des rapports précieux à consulter (1).
LES RÈGLEMENTS INTÉRIEURS
Mais n'est-il pas en outre indispensable que la Commission adiministralive s'impose à elle-même des règles fixes, qu'elle arrête d'avance toutes les mesures générales dont elle peut prévoir l'utilité. Cette précaution lui permellra de travailler avec une judicieuse méthode. C'est dans de semblables limites qu'elle se servira le plus eflicacement des pouvoirs qui lui sont conférés, tout en gardant la faculté de modilier, s’il y a opportunité, ses propres dispositions. Il est bon d'autre part que tous les cas susceptibles de se présenter soient prévus et solutionnés à l'avance. Le personnel administratif possédera de celle facon un guide constant et sûr qui lui facilitera sa (lâche et diminuera les chances d'erreurs. C'est dans ce but que tous les Hôpitaux et Hospices ont rédigé un règlement. Si ce règlement varie suivant les besoins des établissements et les exigences des circonstances, il est le plus souvent inspiré par le modéle élaboré par le Conseil supérieur de l’Assislance publique modifié très légèrement par le Gouvernement et transmis aux Préfets par la Circulaire du Ministre de l'Intérieur du 15 décembre 1899 (2).
C’est ce document que nous allons analyser très brièvement.
Le chapitre Î traite de l’'Administralion. Il se contente de reproduire les dispositions légales, règle le fonctionnement de la Commission, la nominalion et le rôle du Président, du Vice-Président, de l'Ordonnateur et de l'Administraleur de service. Nous
avons vu quel rôle important incombait à ce dernier. Il semble
(1) L'Inspection générale des Services administratifs a été réorganisée par le Décret du 20 Décembre 49v7 modifié par le Décret du 4 Mars 1908.
(2) L'article 8 de la loi dun 7 août 1851 dispose que les règlements, les services intérieurs, extérieurs et de santé, doivent être soumus à l'approbation du Préfet. La Circulaire du 31 janvier 1810 avait tracé un modèle, mais ce modèle est antérieur aux lois de 1851 et de 1873 actuellement en vigueur.
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que chaque Administrateur doive en assumer périodiquement Ja responsabilité à moins que le Secrétaire-Directeur ne soit investi de toutes ces fonctions. La Commission pourrait alors se dispenser de désigner un Administrateur de service ou charger simplement un de ses membres d’une large surveillance.
Les chapitres Il, HT et IV s'occupent du Personnel du service général, médical et hospitalier. Nous avons vu et nous verrons au cours de notre étude toutes les questions présentant quelque intérêt. Notons seulement l’article 21, relatif à l'exercice des Cüllesroms
« Le service du Culte est organisé dans l'établissement, de « façon à assurer le respect de la liberté de conscience et de « permettre l’accomplissement des devoirs religieux.
« À cet effet, les ministres des différents Cultes doivent avoir « accès auprès des malades qui réclament leur assistance.
« Les autorisations nécessaires sont données, sauf le cas « d'urgence, par l’Administrateur de service.
« Les prières publiques dans les salles sont formellement « interdites.
« Le casuel provenant de l'exercice du Culte doit profiter aux « établissements hospitaliers etentrer dans la caisse du Receveur».
Il serait de toute utilité que le règlement établit très strictement les conditions de nomination, d'ovancement des divers employés, le taux de leurs traitements et de leurs augmentations. L'article 14 de la loi de 1851 dispose que la Commission nomme le Secrétaire, l'Économe, les Médecins et les Chirurgiens, et qu'elle ne peut les révoquer sans l'approbation du Préfet. Celle garantie est insuffisante, elle ne peut d'ailleurs satisfaire que les employés supérieurs. [Ilimporte que tous soient mis soigneusement à l'abri des fantaisies du hasard ou de l'arbitraire. La certitude d'améliorer leur sort en travaillant et en se conduisant bien, ne pourra que développer leur zèle et leur attachement.
L’Admission des malades, vieillards, infirmes, incurables et enfants, leur renvoi et le nombre de lits qui leur est assigné dans chaque Établissement font l'objet des Chapitres V, VI et VII. La Commission devra déterminer avec attention le nombre de lits affectés à chaque catégorie d'indigents et pensionnaires. Elle devra s'inspirer dans ce travail des prescriplions hygiéniques des
autorités compétentes et ne pas oublier que l'air est le plus souverain des remèdes. Il semble qu'il soit indispensable de réserver à l'Hôpital 10 mètres carrés et 40 mètres cubes par lit, à l'Hospice 8 mètres carrés et 24 mètres cubes.
Plus l'installation d'un Établissement hospitalier sera perfectionnée, plus la décision des services sera respectée, Il est certain qu'outre la séparalion naturelle des sexes, un Hôpital doit au moins comprendre :
Un service de médecine ;
Un service de chirurgie ;
Un service de contagieux convenablement isolé ;
Un service réservé aux femmes en couches ;
Des salles spéciales seront, aulant que possible, réservées aux enfants ;
Ce n'est d’ailleurs là que le minimum de précautions exigé par les prescriplions d'une bonne hygiène. On peut réaliser et on réalise presque toujours, à l'heure actuelle, des installations absolument parfaites, éloignant toute chance de contagion et plaçant le malade dans les meilleures conditions propres à lui assurer une rapide guérison.
A l'Hospice, enfin, on pourra organiser :
Une infirmerie ;
Un service de gâteux.
Les enfants seront naturellement isolés et des se'vices spéciaux réservés aux garçons, d'une part, et aux filles, d'autre part.
Nous savons déjà quelles catégories d'individus peuvent être reçus dans les Établissements :
Malades et Blessés Civils des deux sexes Re | et de tout âge.
Er | Malades et Blessés Militaires (1).
Femmes Enceintes et en Couches.
Vieillards, Infirmes et Incurables des
| deux sexes,
| Enfants Assistés (Hospice Déposilaire).
Enfants de Familles Indigentes.
HOSPICE
(1) Loi du 7 juillet 1877 et D. 1° août 1879.
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Quelques observations doivent être présentées :
1° La loi du 30 juin 1838 oblige les Hôpilaux et les Hospices à recevoir, à titre temporaire, les aliénés de passage (articles 18, 19 et 24).
C’est là une excellente mesure de sécurité, mais l’aliéné doit être, en toute diligence, dirigé sur l’asile le plus proche. Certes, conformément aux circulaires des 23 juillet et {8 septembre 1838, les Hospices et les Hôpitaux sont tenus de faire tout le nécessaire pour abriter ces malades. Mais ces Établissements ne peuvent ni assurer leur séquestralion, ni leur fournir tous les soins désirables. Le séjour à l'Hôpital ou à l'Hospice sera aussi court que possible. Une enquête faite le 19 février 1889 par les Préfets, sur l’ordre du Ministre de l'Intérieur, révéla la situation lamentable des locaux dans certains Établissements et le séjour prolongé des aliénés. (Quelquefois plusieurs années). Il a été, depuis cetle époque, remédié aux imperfections signalées (1).
20 Les Hôpitaux doivent encore recevoir :
A) Les voyageurs indigents quand leur fatigue est telle qu'ils peuvent être considérés comme malades.
B) Les filles vénériennes.
Les malades de ces deux catégories sont mis à la charge de la commune, siège de l'établissement.
C) Les détenus, lorsqu'ils ne peuvent être soignés dans les salles d'infirmerie de la prison (Décret du 11 novembre 1885, article 78) (2).
3° Posons dès maintenant une question que nous étudierons
(1) G. Ministère Intérieur, 4° août 4887, 11 février 1889, 45 mars 1890.
(2) Anrice 78. — Sauf le cas d’affections épidémiques ou contagieuses, les détenus malades sont traités dans les chambres ou salles d’infirmerie de la prison.
S'il y à impossibilité d'établir dans la prison des salles d'infirmerie, les envois à l'Hôpital doivent toujours être mentionnés par écrit sur le registre des prescriptions du médecin avec indication précise de la maladie qui a motivé le transtèrement.
Les détenus transférés à l'Hôpital sont traités dans une salle spéciale. (Loi du 4 Vendémiaire, an VI, article {6 et D. 8 janvier 4810, article 12).
Le tarif du prix de journée de traitement sera arrêté d'avance entre la Commission administrative de l'Hospice et le Préfet.
Le transférement à l'Hôpital ne pourra avoir lieu que du consentement, savoir : Du Juge d'instruction, s'il s'agit d'un prévenu : du Président des Assises ou du Président du Tribunal civil, s'il s’agit d'un accusé, et du Préfet où du Sous-Prèfet, s'il s'agit d'un condamné ou d'un détenu pour dettes, L'antorisation du transfèrement sera délivrée par le Maire,
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plus tard en détail : Convient-il de recevoir dans les Hôpitaux et les Hospices des malades payants.
En tout état de causes, l'admission ne parait pas devoir être refusée dans les cas suivants :
A) à l'Hôpital : a) I s'agit d’une maladie contagieuse susceptible de troubler la santé publique ; b) Le malade est un étranger de passage dans la Ville où il n'existe pas de maison de santé ; c) Pour des motifs spéciaux, le transport du postulant à l'Hôpital peut seul lui assurer le salut ; d) Un individu dont on connait l'état civil et l'excellente silualion de fortune, mais qu'il a été impossible de transporter à son domicile, a été trouvé inanimé sur la voie publique.
B) à l'Hospice : Un vieillard jouissant de ressources modiques, mais sufisantes pour être exclu du bénéfice des lois d'assistance, est demeuré sans parents, dans l'impossibilité absolue de se soigner lui-même.
Le Chapitre VIT s'occupe de l'admission et du renvoi des hospitalisés, Il n'importe pas en ce moment d'étudier dans quelles conditions doivent être reçus les indigents malades, les vieillards et les incurables. La Commission administralive devra rédiger un règlement en conformité des dispositions législatives, lois des 7 août 1851, 15 juillet 1893, 14 juillet 1905. Nous étudierons en temps utile les mesures qu'il lui faudra prendre pour éviter les abus ou les fraudes. Le modèle dispose très justement que la responsabilité de l'admission devra être assumée par l’Administrateur de service. Il sera suppléé par son délégué ordinaire, le Directeur-Secrétaire. Les indications fournies par les médecins et les internes ne le lient point. [l reste juge de lopportunité de l'admission. Il peut seul apprécier si cette admission est de nature à compromettre les finances hospitalières où à nuire aux intérêts bien entendus des autres malades. Le règlement ajoute, en outre, qu'en cas de non acceptation d'un malade ayant le droit d'être reçu, « l'admission peut être prononcée par le Préfet au compte de «qui de droit ». Sage mesure, pensons nous, mais dont l'efficacité est très compromise par la restriction suivante: « Alors que les « ressources de l'Établissement permeltraient de le recevoir ». L'admission d'un malade est-elle de nature à compro-
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mettre la sécurité financière de l'Hôpital! Et comment le Préfet compétent pourra-t-il apprécier, suivant l'espèce, si celle admission est ou n’est pas de nature à porter préjudice aux finances de cet Établissement! Ou bien ce dernier a un budget bien équilibré et la question ne se pose pas, ou bien il solde chaque exercice par un nouveau déficit et le devoir des Administrateurs est, en ce cas, de chercher, d'accord avec le Conseil municipal de la Ville, les mesures propres à lui assurer, au plus vite, une rassurante stabilité, Mais celte mauvaise situation, qui ne peut être que temporaire, ne saurait être invoquée contre l’indigent fort de son droit.
Très sagement, le règlement excepte les cas urgents. Il n'exige plus alors aucune formalité. Le malade présenté est admis d’oflice après visite du médecin ou de l’interne de garde. Il est, en effet, évident que l'Hôpital doit, avant toute préoccupation, répondre aux fins en vue desquelles il a été créé. Les formalités administralives seront remplies dans Ja suite.
Le règlement énumère en outre toutes les dispositions relatives à l'admission et au renvoi des hospitalisés appartenant aux autres catégories. Nous reviendrons sur Ces matières. Cependant, une modificalion sera nécessairement apportée : l'admission des Vieillards, Infirmes et Incurables sera prononcée conformément aux dispositions de la loi du 1% juillet 1905, postérieure au modèle qui nous occupe.
Signalons enfin l’article 43 in fine ainsi conçu :
L'autopsie pourra être pratiquée dans un but scientifique, à moins d'opposition de la part des familles.
Ce principe ne peut être contesté pour tous les malades pensionnaires. Mais que dire des indigents ? Sera-t-il possible d'imposer cette autopsie à la famille de la personne décédée à l'Hôpital après avoir élé traitée gratuitement. La faculté de disposer du corps du défunt est un droit sacré dont on ne saurait décemment priver ses parents. L’indigence du disparu rend peutêlre encore plus noble le respect qui lui est dû. Mais l'exercice de celle opposition ne sera réservé qu'aux descendants et ascendants directs et aux frères et sœurs du de cujus. Les liens qui les
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unissaient au défunt sont seuls assez étroits pour qu'il leur soit accordé (1).
Ces autopsies n'ont lieu que dans un but scientifique supérieur. Elles sont faites dans les conditions prévues par les Règlements Intérieurs. Il peut y être prévu une clause preserivant aux familles de consigner, par écrit, sur un registre spécial, leur opposition. Dans ce cas, l'inobservation de cette mesure équivaudrait à une autorisation. A noter que seule l’autopsie est permise et non la dissection.
Le chapitre VIIL est consacré au Travail. Les articles 44 et 45 posent le principe. Tous les hospitalisés « en état de s’y livrer » seront occupés à des travaux appropriés « à leur âge et à leurs « capacités constatées par le médecin ». L'Économe est chargé de la comptabilité et nous verrons dans la suite dans quelles formes elle doit être tenue, L'article 47 prend toutes dispositions utiles en vue de l’altribution des produits de ce travail. Il dispose :
Le produit intégral du travail est versé immédiatement par l'Économe dans la Caisse du Receveur.
Conformément à la loi du 16 messidor an VII, le tiers de ces sommes sera remis, tous les mois, aux hospitalisés travailleurs.
Si le travail ne peut être rénuméré dans ces conditions, il est fixé un prix de journée par le Préfet, sur l'avis de la Commission administrative.
La part revenant aux mineurs sera placée, pour leur compte, à la caisse d'épargne par les soins du Receveur qui restera dépositaire du livret. Celui-ci leur sera remis à leur sortie définitive de lHospice ou lorsqu'ils auront accompli leur vingt et unième année.
Il ne sera alloué aucun salaire aux apprentis pendant la durée de l'apprentissage.
Le Régime alimentaire fait l’objet du chapitre IX. En cette importante malière le Règlement modèle se contente d'indiquer à gros traits comment devront être réglés les repas des hospitalisés. Les Commissions administratives le complèteront utilement en déterminant avec soin de quelle qualité d'aliments sera composé
(4) En cas de décés, les Administrateurs sont tenus d'en avertir, dans les 2% heures, l'oflicier de l'état civil. Des registres spéciaux sont tenus dans les Hôpitaux et Hospices (CC. article 80). Les Administrateurs doivent toujours faire prévenir la famille du décédé dans le plus bref délai possible.
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le régime des adulles et des enfants. C’est à elles d’ailleurs que ce soin incombe après avis du corps médical de l’établissement. Cet avis sera également exigible pour toute modification (article 48). On ne peut qu’approuver cette disposition qui laisse aux Médecins toute latitude pour arrêter le régime alimentaire des malades et des vieillards. Leurs études scientifiques leur permettent d'établir sur des bases rationnelles un tel document. Ils sauront prescrire les quantités nécessaires à l'adulte ou à l'enfant tout en écarlant les consommations superflues. L'établissement ne fera donc point de dépenses inutiles. Chaque individu disposera d'autre part à chaque repas des aliments suffisants sans que par leur choix défectueux ou leur excès, sa santé puisse en souffrir.
Le règlement renvoie, pour l'établissement de ces régimes alimentaires, aux travaux de la Commission technique spéciale instituée en 1862.
Nous étudierons en temps utile l'opportunité de ces dispositions. Nous verrons également quel régime il convient d'appliquer aux pensionnaires payants et au personnel nourri. Constalons dès maintenant avec l’arliele 51 que ces matières sont réglées par délibération des Commissions et mentionnons l'article 52, très précieux pour tenir constamment en éveil la vigilance et l’ingéniosité de l'Econome :
« Au commencement de chaque semaine, l'Econome arrêtera « de concert avec le surveillant de la cuisine, le menu des repas « pour toute la semaine. Ce menu sera communiqué pour avis. « aux médecins de l'établissement ».
Enfin le Chapitre X s'occupe de la Police Intérieure. Il est indéniable qu'en semblable matière les Administrateurs peuvent édicter toutes les mesures qu'ils jugeront susceptibles d'assurer la discipline et le bon ordre dans leurs établissements. [ls devront s'attacher, croyons nous, à ne négliger aucun détail et à prévoir, autant que possible, tous les cas susceptibles de se présenter. Il importe que les Hospitalisés et le Personnel sachent à quelles rigueurs ils s'exposent en porlant atteinte au règlement. Ces mesures, clémentes pour les fautes isolées et légères devront se montrer intraitables s’il y a récidive ou dans les cas partieulièrement graves. Les Hôpitaux et les Hospices sont trop
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fréquemment le refuge d'individus vicieux, dangereux non seulement pour leurs camarades mais encore et surtout pour les femmes et les enfants. Il faut que l'administration supérieure envisage les moyens d'apporter un remède à une telle situation. C'est d’ailleurs faire sortir de leur spécialité les Hospices et les Hôpitaux que de leur confier la garde d'anciens habitués des Tribunaux. Un tel rôle ne conviendrait-il pas davantage à des Dépôts de Mendicité ?
Voici les principales dispositions auxquelles notre Règlement devra s'attacher :
4° Personnel secondaire. — Fixation du lieu et de l'heure des repas, du jour et de l'heure des sorties, de la tenue obligatoire pour le service intérieur, de l'heure où le travail devra commencer — Prescriptions de propreté — Nomenclature des objets dont
‘l'introduction est interdite — Sanclions en cas de fautes —
Conditions de paiement et d'avancement — Obligations incombant à chaque emploi — Interdiction de recevoir des pourboires.
20 Hospitalisés. — Fixation des jours et des heures de sortie — Nomenclature des objets dont l'introduction est interdite — Tableau des sanctions en cas d'ivresse, d'insoumission, de mendicité, d'inconduite, d'absence, etc... Indication de la tenue d'intérieur et de sortie — Mesures d'hygiène.
30 Visite. — Indication des jours el heures des visites — Mesures à observer pendant la durée des visites.
On ne saurait trop souhaiter le développement constant et l'application rigoureuse de ces règlements intérieurs. Leur rédaction et leur modification doit compter parmi les préoccupations les plus importantes des Administrateurs. Nul soin n'est plus propre à leur donner la plus grande quiétude sur la bonne marche des services.
S V ÉTUDE DU BUDGET-PLAN
Les Hospices et les Hôpitaux sont des établissements publics dotés de la personnalité morale et soumis à la tutelle administra tive. Ils ne peuvent donc recevoir ni payer qu'en vertu d'un
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budget régulièrement autorisé. Nous nous proposons d'étudier leur budget, c'est-à-dire d'examiner quelles dépenses ces établissements ont à supporter et par quelles voies et moyens ils peuvent y faire face. Notre travail nous révèlera lous les détails de leur triste existence.
Nous pouvons dire d’ailleurs, selon l'excellente formule ordinaire, que « le budget est un acte administralif par lequel sont prévues el autorisées, pour une période déterminée, les dépenses et les recettes d’un certain établissement » (1).
Les Hôpitaux et les Hospices ont une existence réelle et non fictive. Ils sont sujets de droit, mais sujets qu'il est facile d'identifier, de distinguer, en un mot de regarder vivre. Cette personne morale a son logement, elle doit pourvoir à sa nourriture, à son chauffage, à son éclairage, à tous ces besoins innombrables qui sont également ceux d’une personne physique. Nous pouvons la supposer allant au marché eflectuer ses achats, au bureau de placement embaucher ses domestiques. Elle est comparable à la famille de mon voisin, grande famille toujours renouvelée, mais tout à fait stable dans ses caractères principaux. Le budget des Hospices ne sera donc que le carnet de ménage de la bonne maîtresse de maison.
Il nous appartient de l'ouvrir ce carnet de ménage et d'examiner, non seulement selon quelles méthodes il est tenu, mais encore de quelles recettes et de quelles dépenses il fait mention. Quelles sont les charges quotidiennes et les ressources destinées à leur faire face”? Celles-ci sont-elles suffisantes pour couvrir celles-là ? La bonne ménagère est-elle certaine de pouvoir répondre à ses engagements. Ne pourrait-elle pas parvenir à réaliser des économies et à grossir son patrimoine ?
Quel plan convient-il de suivre pour exécuter avec ordre et conscience ce travail que nous entreprenons.
Nous traiterons d’abord dans trois chapitres principaux des phases suecessives de l’acte budgétaire lui-même :
€ 19 Comment il est préparé et approuvé ;
(1) Article 4047 I. G., 20 août 1859. — D. 31 mai 1862. Le principe était déjà énoncé
par l'O. 31 octobre 1821.
« 20 De quelles ressources et de quelles dépenses il est ( composé ;
«€ 3° Comment il est exécuté el comment cetle exécution est contrôlée ».
Eufin, dans un chapitre final, nous concluerons en condensant toutes les imperfections signalées, toutes les modifications entrevues. Nous nous efforcerons d'examiner si des réformes ne s'imposent pas, si elles sont réalisables et dans quel sens il conviendrait alors de les réaliser.
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La Préparation et l'Approbation du Budget
SI
LA PRÉPARATION
Nous avons vuvomment fonctionnait en France l’'Administration hospitalière. Nous savons quels secours ces Établissements peuvent et doivent apporter aux nécessiteux, quel rôle éminemment prépondérant ils jouent parmi les différents organes de l’Assistance publique. L'importance de leur gestion financière, de leur budget, nous est apparue manifeste. C'est l’étude de cette gestion financière, de ce budget, que nous allons aborder.
Et, tout d’abord, comment ce Budget est-il préparé. Assistons donc à la confection de cet acte financier. Dans quelles mains passera-t-il et quelles seront les phases successives de son établissement ?
Un texte retient tout de suite notre attention. Il doit servir de bases à nos appréciations. C’est l’article 38 du décret du 9 septembre 1899, portant règlement sur la tenue de la comptabilité des Économes dans les Établissements publics d'assistance :
L'Économe dresse, pour la préparation du Budget de l’année suivante et remet à lOrdonnateur un état des consommations présumées,
Cet état désigne, en suivant l'ordre des chapitres et articles du Budget, les divers objets de consommation et d'entretien nécessaires aux besoins de l'Établissement ; il indique les quantités qui sont présumées devoir être récoltées ou achetées et en fixe approximativement le prix.
Les agents chargés de l'établissement du Budget auront donc à
to
leur disposition un document raisonné qui leur permettra d’édifier solidement leur travail. Ce document est préparé par l'Économe. D'ailleurs cette préparation revient tout naturellement à cet employé, chargé de la comptabilité en matières. Nul ne pourra mieux que lui prévoir avec exactitude les besoins de l’année à venir.
L'article précité spécifie que l’état doit désigner les objets non seulement de consommation, mais encore d'entretien, nécessaires aux établissements hospitaliers. Il importe en outre qu'il fasse ressortir quelles quantités il faudra non seulement acheter, mais encore quelles quantités on récoltera et en fixe approximativement le prix. Done, l'Économe doit fournir trois indications principales :
19 Nomenclature des objets de consommation et d'entretien ;
20 Quantités à acheter ou récolter ;
30 Prix approximatif de chaque objet.
Ce document aura une double utilité. Il servira à dresser les prévisions budgétaires en ce qui concerne :
1° Les dépenses en argent ;
20 Les produits en natures, tant en recettes qu’en dépenses. L'évaluation faite permettra, en effet, d'assurer la balance budgétaire de celte opération.
L'Économe est-il en mesure de fournir tous les renseignements
qui lui sont demandés et ces renseignements sont-ils suffisants pour bien préparer le Budget.
Une catégorie très importante de dépenses semblent échapper à sa compétence ; ce sont toutes les dépenses afférentes aux travaux d'entretien. Il ne peut que vérifier et enregistrer les mémoires présentés et faire état des sommes dues dans sa comptabilité en deniers. Les travaux reconnus indispensables sont commandés par la Commission sur le rapport, soit de Administrateur de service ou de l'Ordonnateur, soit du Directeur- Secrélaire qui les représente. Il apparaît nécessaire de consulter au moins quand les travaux sont d'assez grande importance, l’Architecte de l'Établissement. Ce dernier pourra donner de précieuses indications sur les travaux qui lui semblent nécessaires pour l’année à venir. Une visite des bâtiments, des cours et des jardins sera utilement passée avant la rédaction du Budget. La Commission pourra charger de ce soin une délégation choisie
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parmi ses Membres et à laquelle seront adjoints le Secrétaire et l’'Architecte.
Mais ces dépenses d'entretien ne sont pas les seules dont le contrôle échappe à l'Économe. Le traitement du Personnel, les frais de Procédure et d'Assurances, les Contributions, les Charges des Fondations, les emplois de capitaux sont réglés en dehors de son intervention. L'état qu'il doit délivrer ne peut en faire mention. C'est à l'Ordonnateur aidé par le Secrétaire et le Receveur qu'incombe le soin d'opérer les évaluations relatives à ces dépenses el d'en dresser la liste.
L'Ordonnateur, le Secrétaire Directeur, l'Économe, le Receveur et l’Architecte auront donc concouru, chacun en ce qui le concerne, à l'élaboration des évaluations budgétaires. Mais les documents recueillis ne constituent pas un ensemble homogène. Il est indispensable de les rapprocher, de les réunir; en un mot d'établir un acte unique : le Budget des Dépenses. L'Ordonnateur et le Secrétaire, chargés spécialement de préparer les travaux de la Commission, assument cette tâche délicate. H leur appartient en outre de dresser le projet du Budget des Recettes et d'assurer l'équilibre convenable.
Il faut insister tout d’abord sur la grande nécessité où la Commission Administrative se trouve de présenter un Budget complet et sincère. Les évaluations doivent être scrupuleusement faites. Il est inutile et dangereux de dissimuler une dépense si elle parait exagérée, d'accroître une recelle, si elle est insuffisante. Les Hôpitaux et les Hospices dont le patrimoine est assez élevé pour écarter tout souci financier sont malheureusement rares. Le plus grand nombre d’entre eux doivent demander au budget municipal une subvention complémentaire destinée à combler leur déficit. 11 s’agit donc non seulement de ne pas engager inprudemment les revenus des Établissements, mais encore d’épargner les deniers municipaux. Il est certain, en effet, qu'une trop grande latitude dans les évaluations incite les administrateurs à dépenser, dans leur totalité, les crédits ouverts. La menace incessante de les dépasser invile au contraire à la prudence et à l'économie. Il faudra naturellement que les préparaleurs du budget ne se laissent pas aller à l'excès inverse. L'insuflisance des crédits créerait des dificultés conlinuelles que les exigences de
mn
la tutelle administrative rendraient encore plus redoutables. C'est le chiffre le plus exact possible qu'ils inscriront dans leur projet sans diminutions pour permettre d'éviter les mesures qui s’imposent en cas d'insuffisance de recetles, mais aussi sans augmen- {ations afin d'éviter les dépenses superflues.
Quelles méthodes d'évaluation convientil d'employer pour oblenir de tels résultats et comment les appliquer ?
Ilest tout d’abord certain qu'il faut faire figurer au Budget toutes les Recettes et toutes les Dépenses Il. est indispensable de n’opérer aucune compensalion. Il serait par exemple facile de déduire les frais d'entretien des propriétés du revenu des loyers et fermages qu’elles rapportent, les dépenses exigées par cerlaines fondations des ressources qu’elles procurent. Enfin il existe plusieurs services annexés tels que la confection des layettes pour les Pupilles de l’Assistance Départementale dont les dépenses sont exactement remboursées par les Collectivités intéressées. Là encore il ne faudra procéder à aucune contraction, recelte et dépense seront également portées au Budget.
L'Administration hospitalière pourrait abuser d’une telle situation. Elle dissimulerait aisément, en employant ce procédé, certaines receltes derrière certaines dépenses ou certaines dépenses derrière certaines receltes. Ne lui serait-il pas facile de mulliplier à l’excès les dépenses d'entretien de ses propriétés puisqu'elle n'aurait à inscrire au budget que le surplus des recettes en cas d’insuflisance.
Il est encore une catégorie de Recettes et de Dépenses dont mention doit être faite au Budget, ce sont les Produits en nature. Les Hôpitaux et les Hospices possèdent souvent de vastes jardins, des clos, des herbages où sont cullivés et récoltés des céréales, des légumes et des fruits. Ces produits sont consommés par les pensionnaires et les employés des établissements. Il résulte de Ià une grande simplification dans le service. La vente de ces denrées entraînerail des achats correspondants. La consommation sur place évite cette double opération. En outre certaines rentes sont servies et certains dons sont faits en nature. Ces recettes et ces dépenses spéciales figurent d'ailleurs dans les nomenclatures que porte le Décret sur la Comptabilité Publique du 31 mai 1862 (articles 558 et 560). Si ces denrées sont en quantité telle que les
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besoins de l'établissement sont excédés, le surplus est vendu par les soins de l’économe et un article spécial est inscrit au Budget. Les produits ainsi récoltés sont donc d'une part, reçus par l'Econome, d'autre part, livrés à la consommation intérieure et consommés. Ces deux opéralions correspondant précisément à la Recette et à la Dépense. Il sufira d'évaluer avec soin ces denrées et de porter au budget la somme lLotale ainsi obtenue. Son montant sera rigoureusement égal en Recette et en Dépense. Cette évaluation sera faite par l'Econome qui pourra s'aider des indications fournies, le cas échéant, par le jardinier chef de l'établissement et les employés préposés à l'exploitation des propriétés. Il sera d'ailleurs facile de suivre les cours du marché local.
Le vieux matériel pourra naturellement être employé. Sa transformalion n'apportera, en effet, aucun élément nouveau, tant en recelle qu'en dépense, ayant élé acheté en vertu de crédits régulièrement ouverts au Budget. Mais il reste bien entendu que si les objets hors d'usage sont vendus la recette doit figurer au Budget. Il ne saurait être question d'affecter directement à une
dépense déterminée celle ressource accidentelle.
Nous ne saurions trop attirer l'attention sur ces intéressantes considérations. L'idée de personne morale ne peut, en aucune occasion, être mieux conçue que dans son application aux élablissements hospilaliers. Ces êlres fictifs ont, en effet, tous les besoins d'une personne physique. Les notions d'emploi de vieux matériel, de consommalion des produits intérieurs ne seraient, en aucun cas, plus aisément saisissables. La comparaison s'offre d'elle-même. C'est l'ouvrier qui, son travail terminé, cultive son jardin et consomme les légumes qu'il récolte. C'est ce même ouvrier qui, pour se construire quelque armoire nouvelle, se sert de vieux meubles qu'il avait mis au rebut. Il ne peut y avoir là que préoccupation économique et toute crainte de fraude semble devoir être bannie.
Le Budget doit donc comprendre toutes les recettes el toutes les dépenses, et nous avons moutré qu'il était indispensable de n'y faire figurer que des évaluations sincères et précises. Mais comment procéder à ces évaluations, comment lOrdonnateur, le Secrétaire et l'Économe s'acquitteront-ils de la tâche qui leur est confiée ? Certaines méthodes s'offrent elles, susceptibles de les
nt
éclairer, de les guider ? N’ont-ils, au contraire, à leur disposition que leur expérience et le fruit de leurs observations journalières.
En ce qui concerne les Dépenses, il n'existe aucun système d'appréciation. Les préparateurs, pour la plupart des articles budgétaires, devront se fier à leur expérience et à leur habileté administratives. Mais il importe de faire une distinction.
10 Certaines Dépenses sont d’une nature telle que leur montant peut être exactement prévu. Ce sont: le traitement des employés fixé pour une période déterminée par la Commission administrative, les pensions de retraite du personnel dûment arrêtées par l'autorité compétente, les primes d'assurances résultant des polices convenues, les rentes à servir et les sommés dont l'emploi a été rigoureusement déterminé par donation ou legs.
“20 La plupart des Dépenses sont au contraire indéterminées quant à leur montant Les préparateurs du Budget ne peuvent se livrer qu'à une simple estimation. Et même aucune règle précise ne se présente susceptible de leur venir en aide. Cependant quelques documents seront utilement consultés. Rappelons l’état des Consommations Présumées, objet de l’article 38 du Règlement sur la Comptabilité Matières en date du 9 septembre 1899. Les indications ainsi fournies permettent aux préparateurs d’avoir une idée aussi exacte que possible des besoins de l’exercice à venir. Tous les articles de consommation indispensables aux services de dépenses seront énumérés avec mention des quantités nécessaires et évaluation du prix de l'espèce. L’Econome aura tenu compte, s’il y a lieu, de l’augmentation possible de la valeur d'achat, de l'accroissement des produits récoltés en nature. Il signalera les avantages que présenteraient la suppression de telle denrée et l'adoption de telle autre, les modifications qui, apportées au régime alimentaire, entraineraient une diminulion des besoins. Il prendra soin de faire figurer, avec le plus d'exactitude possible, le prix probable des objets à acquérir ; il se renseignera à cet effet près des commerçants les mieux placés et consultera les cours du marché.
Ces données faciliteront la tâche des préparateurs. Il leur appartiendra de vérifier le travail de l'Econome. Mais le travail présenté par ce comptable laisse évidemment de côté de nombreuses Dépenses. Citerons-nous l'entretien, les réparations
des propriétés, les Dépenses imprévues, les Secours extérieurs. C'est au Secrétaire qu'il incombera d'établir, sous la haute surveillance de l'Ordonnaleur, un rapport évalualif et motivé, indiquant sans omissions quels seront les besoins de l'administralion pendant l'exercice suivant. Les préparateurs apprécieront.
Enfin ces derniers liennent un élément très important d'évaluation dans le Compte rendu financier des derniers exercices connus. Une comparaison facile les préservera de toute erreur trop grave. Ils pourront plus aisément apprécier s’il convient et dans quelle mesure il convient de modifier, suivant les circonstances nouvelles constatées ou présumées, les chiftres ainsi relevés.
Nous savons qu'en malière de Recelles, deux méthodes d'évalualion automatiques sont possibles : le Système des Majoralions et la méthode de la pénultième année. Ce dernier procédé prend pour base d'évalualion les résultats du dernier Exercice connu. Il s'appuie sur celte idée que les recettes d’un Etat, augmentant normalement avec la prospérité publique, les Recetles de l'Exercice en cours sont fatalement supérieures aux prévisions failes.
Est-il possible, en ce qui concerne les Budgets hospitaliers, de s'appuyer sur de semblables données? Ne peut-on pas prévoir l'attribution nouvelle de dons et legs, un meilleur rendement des produits cullivés une augmentation sensible des revenus de la dotalion ? Toutes ces causes semblent permettre d'envisager comme très probable l'accroissement des recettes annuelles. Mais il faut insister sur ce point qu'il ne saurait être question de prospérilé progressive certaine, mais seulement probable. Si le jeu d'une telle règle, en quelque sorte fixe et fatale, peut s'exercer avec toutes chances de succès dans un budget d'Etat, grâce à la grande quantité des recettes proposées, et à la diversitéæle leur nature, on n'oserait en faire la stricte application dans un budget hospitalier. Certains éléments de la prospérité supputée feront très souvent défaut et il ne se trouvera aucune compensation possible. On peut supposer par exemple pendant une année une diminution du nombre des journées de présence. Il serait très plausible encore que, durant une période assez longue, la Dotation restât égale à elle-même. Les mêmes raisons empêchent les
préparateurs d'employer le système des Majorations puisqu'ils ne sauraient raisonnablement prévoir l’augmentalion progressive des recettes.
Les préparateurs procèderont donc à l'évaluation directe, c'està-dire qu'ils renonceront à l'observation d’une méthode déterminée, s’entoureront de tous les renseignements qu'ils pourrontrecueillir, et s’en remettront, comme en matière de dépenses, à leur perspicacilé et à leur expérience.
Certains établissements se servent comme éléments d’appréciation des résultals des trois, quatre ou cinq derniers exercices connus. Ce système parait s'éloigner un peu trop des prévisions à faire. Notre méthode plus simple semble préférable.
Les préparateurs du Budget hospitalier disposent incontestablement de tous les éléments utiles pour présenter à la Commission administrative un projet élaboré avec soin et précision. Ils ont pu envisager avec une grande exaclitude les besoins de l'établissement et proposer des chiffres très voisins de la réalité. C’est, en effet, à la Commission que revient 16 travail d'élaboration dernière de l’acte d'évaluation annuelle. C’est elle qui l’arrête définitivement.
L'article 9 de la loi de 1851 porte, en effet :
La Commission délibère sur les objets suivants : les budgets, comptes et en général toutes les recettes et dépenses des établissements hospitaliers, Cette assemblée doit procéder à ee travail assez TE pour que les Conseils municipaux puissent délibérer, avant l'établissement du budget communal, sur les subventions à accorder ».
C’est ce qui semble résulter de l'interprétation rationnelle de l'article 551 du Décret sur la comptabilité publique. Si les dispositions de cet article ne sont plus applicables dans leur lettre, elles restent cependant réalisables dans leur esprit. Elles doivent être respectées.
Ainsi, donc, chaque Administrateur aura pu non seulement concourir à l'élaboration méthodique du budget, mais encore intervenir pendant les délibérations de la Commission et soulever toutes les objections qu'il éroira utiles. Un rôle efficace lui est ainsi réservé depuis 1e commencement jusqu'à la fin de ce délicat travail. Le projet qui sera adressé au Préfet aura donc été préparé dans les meilleures conditions possibles,
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Le Budget qui nous occupe se présente sous la forme d'un opuseule plus ou moins volumineux, selon l'importance de l'Établissement. Il ne saurait évidemment être question ici de la constitution de plusieurs budgets. La diversité des recettes et des dépenses n'est point suffisante pour permettre d'affecter à certaines dépenses déterminées un lot distinct de recettes déterminées. Un seul budget est done établi.
Une cireulaire Ministérielle du 10 mai 1876 à tracé les règles qui doivent présider à sa formation.
Il comprend deux litres consacrés : 10 aux Recettes ; 2 aux Dépenses.
Le Titre des Receltes est divisé en deux Chapitres :
Recelles extraordinaires
Le Chapitre des Receltes ordinaires comprend à son tour deux sections :
1° Les Recelles ordinaires en argent divisées en 8 paragraphes :
a) Dotation ;
b Accessoires de la Dotalion, Dons et Legs applicables au Service courant ; .
c) Subventions communales afférentes au Service hospitalier ;
d) Remboursement de frais ;
e) Produits des Services annexés ;
f) Produits des Exploitations industrielles ;
g) Produits intérieurs ;
h) Recettes accidentelles et imprévues.
20 Les Recettes en natures.
Le Chapitre des Recettes extraordinaires ne comporte pas de subdivisions.
Le Titre des Dépenses comprend deux Chapitres :
Dépenses ordinaires
Il. Dépenses extraordinaires.
10 Les Dépenses ordinaires en argent, subdivisées en 7 paragraphes :
a) Frais généraux et Dépenses communes à plusieurs Services ;
b) Frais de Régie des Biens et Charges de la Dotalion ;
Er
c) Capitalisation des arrérages de Rentes sur l'État ;
d) Dépenses des Services extérieurs ;
e) Dépenses des Exploitations industrielles ;
f) Dépenses spéciales à chaque Établissement hospitalier.
20 Les Dépenses en nature.
Le Chapitre des Dépenses extraordinaires ne comporte pas de subdivisions.
La suite de nos développements nous apprendra selon quels principes la classification devra être opérée, quelles questions elle soulève et quelles solutions leur doivent être données.
Nous savons que tous les Établissements hospitaliers d’une même commune sont placés sous la direction d’une Commission unique et ne forment qu'une seule administration. Cette administralion n'aura donc qu'un seul budget. Ce système présente d’ailleurs des avantages incontestables. Toutes les recettes et toutes les dépenses, soigneusement rapprochées et additionnées donnent deux totaux et leur simple comparaison dévoile s’il y a déficit, excédent de recettes ou balance. L'emploi de cette méthode assure donc au budget cette grande clarté qui fait les bonnes finances. Deux chiffres et une soustraction ; on ne saurait concevoir de simplicité plus désirable. Il permet encore d’écarter un inconvénient grave. La situation des divers Établissements communaux peut être en effet fort dissemblable. Si certains d’entre eux jouissent d’une constante prospérité, d'autres, par contre, accumulent déficits sur déficits etsont obligés de faire appel chaque année à des ressources extraordinaires pour « boucler leur budget ». L’excédent de receltes de l’un servira à combler le déficit de l’autre. Point ne sera besoin de recourir à Femprunt ou de solliciter une subvention. Il faut naturellement qu'il s'agisse d'Établissements de même ordre et il importe de respecter scrupuleusement la spécialité des fonctions de nos Établissements publics.
Peut être objectera-t-on la nécessité de faire ressortir pour chaque établissement, non seulement sa situation financière annuelle, mais encore le détail des dépenses diverses que son fonctionnement occasionne. Inconvénient peu grave et facile à écarter. Le Badget sera divisé en un certain nombre de chapitres.
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L'APPROBATION
Nos évaluations sont effectuées et notre budget définitivement établi. Comment va-t-il poursuivre le cours de son existence administralive ?
Le Budget est l'acte par lequel sont prévues et autorisées les dépenses et les recelles des Hospices et Hôpitaux pour une période déterminée. Nous savons comment ces receltes et ces dépenses ont été prévues, mais l'acte ainsi préparé n'est qu'un projet qu'on ne peut mettre à exécution. L'établissement publie n'est pas encore autorisé à réaliser les recettes et à effectuer les dépenses. Qui donnera à ce projet évalualif la valeur d’une autorisation véritable de percevoir les recettes et d'engager des dépenses ? Dans quelle forme cette autorisation sera-t-elle accordée ?
Mais est-il possible de déterminer la nature du Budget. Les Commissions administralives règlent toutes les affaires qui leur incombent par des délibérations dont certaines, énumérées par la loi, doivent être soumises à l'approbation préfectorale., Or ces dernières ne sont que des actes de décision administrative déférés à l'autorité supérieure. Après discussion sur la question présentée, les membres de la Commission administrative prennent une délibération résumant les arguments allégués et indiquant la solution adoptée. Le Budget n'est pas sans analogie avec ces délibérations. Il est arrêté par la Commission après examen approfondi et adressé pour ratification au Préfet du département. Mais il a pour but, non pas de trancher une affaire déterminée, mais d'établir avant toute exécution l'état des recelles et des dépenses présumées de l’année suivante. Il se distingue donc par ce caractère essentiel de prévision financière. [Il n'en constitue pas moins un acte d'administration qui ne sera définitif et exécutoire qu'après l'approbation préfectorale.
Le Budget des Hospices est un acte administratif d'évaluation et
d'autorisation. Qu'adviendrait-il si le Budget n'était point réglé avant l'ouverture de l'exercice. Les dispositions applicables aux communes seraient étendues aux Hospices. Les receltes et les dépenses seraient faites conformément au Budget précédent. Le Préfet, après avoir requis la Commission administralive intéressée, procéderait lui-même à l’élablissement du Budget (articles 821 de l’Instruction générale de 1859 ; articles 492, 493 et 547, du décret de 1862 ; articles 150 de la loi municipale de 1884).
Mais pour quelle période est faite cette évaluation et donnée celte autorisation. Conformément à l'arlicle 6 du Décret du 31 Mai 1862 sur la Comptabilité Publique, le Budget est établi pour une année du {® janvier au 31 Décembre (Article 1, $ 2 de l’'Ordonnance du 14 Septembre 1822). Les prévisions seront done établies et le budget approuvé pour une année entière. L’exécution des services et la tenue de la comptabilité en seront grandement facilités.
C'est au Prélet qu'il appartient, d'autoriser le Budget, quel que soit la quotité des revenus des Hospices (article 553, Décret 31 Mai 1862, $ 1 — Décret du 25 Mars 1852 et article 1048 de l'Instruction Générale du 20 Juin 1859), L'Ordonnance du 31 Octobre 1821 soumettait à l'avis du Ministre de l'Intérieur l'approbalion des Budgets excédant 100.000 francs.
Le projet du Budget préparé et arrêté par la Commission Administralive en Avril est donc adressé au Préfet du Département. Auparavant il est soumis à l'avis du Conseil Municipal, dans sa session de Mai {1}. Il aura done subi trois phases successives avant d'avoir obtenu définitivement sa consécration administrative :
19 Préparalion et élaboration du projet. 2° Avis du Conseil Municipal.
39 Approbation du Préfet.
Prenons d’ailleurs connaissance des textes :
(1) Article 551 D, 31 Mai 1862 — Article 1048 à 1050, Instruction générale du 20 Juin 1859,
Loi du 7 Août 1851
ARTICLE 9, — La Commission délibère sur les objets suivants : Les budgets, comptes et en général toutes les recettes et dépenses des établissements hospitaliers.
ARTICLE 10, — Les délibérations comprises dans l'article précédent sont soumises à l'avis du Conseil Municipal et suivent, quant aux autorisations, les mêmes règles que les délibérations de ce conseil.
Décret du 31 Mai 1862
ARTICLE 992, — Le Conseil Municipal est toujours appelé à donner son avis sur les budgets et les comptes des établissements de charité et de bienfaisance. (Article 21, Lois du 18 Juillet 1837).
ARTICLE 993. — Les Budgets des Hospices sont fixés par les Préfets, quelle que soit la quotité des revenus de ces établissements.
(Décret du 25 Mars 1852 — Instruction Générale du 20 Juin 1859, D AR RE Te TS On A Les 0 Re
Loi du 5 Avril 1884
ARTICLE 70, — Le Conseil Municipal est toujours appelé à donner son avis sur les objets suivants :
59 Les budgets et les comptes des Hospices, Hôpilaux et autres établissements de charité et de bienfaisance.
Il y à donc avis préalable du Conseil municipal. Comment expliquer celte intervention? Sa nécessité semble indiscutable. Les Hospices et Hôpilaux sont, avec les Communes dont ils dépendent, dans des relations financières constantes et très étroites. Ces établissements sont obligés de recevoir de préférence les malades, les vieillards et les incurables de la Ville et se trouvent ainsi constitués ses créanciers, pour des sommes souvent très importantes. D'autre part c'est aux finances municipales qu'ils feront appel en cas de déficit. Il est juste pour ces différents motifs, que le budget hospitalier soil adressé au Conseil municipal qui l’étudiera et présentera toutes les observations qu'il jugera nécessaire, Ces observations ne seront d'ailleurs pas un obstacle
= JTE
à l'approbation du Budget, mais elles pourront attirer l'attention du Préfet sur certains points particulièrement intéressants et entrainer l’accomplissement de modifications reconnues indispensables. Elles sauvegarderont les intérêts communaux.
Si les budgets ont été adressés au Conseil municipal et au Préfet trop tard pour qu'ils puissent parvenir aux Receveurs avant l'ouverture de l’Exercice, les recettes sont perçues et les dépenses payées, conformément au budget de l’année précédente (EL. G. 1859, article 1050).
C’est le Préfet qui approuvera le Budget. En d'autres termes l'autorisation qu’il accordera permettra de mettre à exécution cet acte administratif. Les recettes pourront être réalisées et les dépenses engagées. Le Préfet tient donc entre ses mains l'existence même des établissements hospitaliers. L'article 49% du Décret sur la Comptabilité Publique décide que les dépenses proposées au budget d’une commune peuvent être rejetées ou réduites par l'autorité qui règle le Budget. Cette règle est applicable aux Hospices et Hôpitaux conformément à l’article 547 S I du même décret. Mais le Préfet pourra-t-il augmenter les dépenses proposées ? L'article 496 dispose :
Les dépenses proposées au Budget ne peuvent être augmentées, et il ne peut y én être introduit de nouvelles par l'autorité qui règle le budget qu'autant qu'elles sont obligatoires
On reconnait au Préfet le droit d'inscrire d'office au Budget hospitalier une dépense que la loi rend obligatoire, C’est ainsi, semble-t-il, qu'un Hospice désigné légalement pour recevoir les bénéficiaires de la loi du 14 juillet 1905 ou les enfants assistés de la loi du 27 juin 1904 ne saurait se dérober à ses obligations en refusant d'inscrire à son budget les crédits nécessaires pour l'entretien de ces impotents ou de ces enfants.
Mais le Préfet aura-t-il le même droit si l'établissement refuse d'inscrire une dette exigible. On objecte que le créancier évincé n'a point d'autre recours que de s'adresser à l'autorité supérieure, que celle-ci dispose d’un pouvoir de tutelle qui emporte certainement le droit d'inscrire d'office, qu'elle peut avant d'approuver les budgets qui lui sont soumis exiger l'exécution de certaines
conditions (1). On dit en outre que l'article 42 de la loi du T août 1851 assimile la comptabilité des Hospices à celle des Communes.
Il n’en est pas moins vrai qu'il n'est fait nulle part de distinction entre les dépenses obligatoires et les dépenses facultalives et qu'aucun texte ne reconnait formellement au Préfet Je droit d'inscription d'ofice aux budgets hospitaliers. La question reste done tout à fait controversable.
Cependant le 17 juin 190% le Conseil d'État a rejeté une requète d’une Commission administrative demandant l'annulation pour excès de pouvoir d'un arrêté par lequel il avait été inscrit
_à son budget la somme nécessaire au paiement d’un fonctionnaire (2).
Le Préfet a certainement deux mesures à sa disposition : rejeter en bloc ou diminuer les dépenses portées au Budget. Il possède ainsi l'arme la plus sûre pour s'opposer utilement aux prodigalilés des Commissions hospitalières. Celte faculté constitue l’un des modes d'exercice de la Tutelle administrative. Il n’en est pas de plus rigoureux et de plus efficace. Les Préfets peuvent encore apporter toutes modifications possibles aux évaluations en recettes : augmentation, diminution, suppression des chiffres portés au Budget. Dans la pratique les Préfets ne rejettent jamais purement et simplement les Budgets qui leur sont soumis. Ils ne sauraient, sans entrainer de graves conséquences, suspendre la vie financière d'un établissement public. Mais il est bon de constater et de souligner l'importance de cette faculté. La menace qu'elle constitue est suflisante pour entraver les entreprises ou Îles fantaisies d’administrateurs trop peu consciencieux. Si d'autre part l'examen auquel se livre le Conseil municipal garantit le
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respect du patrimoine commuual il est facile de se rendre compte que toutes les précautions utiles sont prises pour assurer là sincérité du Budget.
Si la Commission administrative s'abstenait, pour un motif quelconque, de voter son Budget, il y aurait lieu d'appliquer la règle édictée pour les Communes par l'article 150 de la loi muni-
(1) CG. d'État, 19 juin 190%, LeLoN 1904, p. 454. (2) R. des Et, de B., 1904, p. 322.
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cipale de 188%. Le Budget serait donc établi par le Préfet en Conseil de Préfecture.
Les prévisions faites par la Commission administrative des Hospices ont été approuvées par le Préfet. Le Budget est mis en exécution. Mais, en fin d'exercice, il est impossible d'avoir une situation de caisse absolument nette. Les comptes ne manqueront point d’accuser soit un déficit, soit un boni. D'autre part, toutes les recettes de l'exercice précédent n'auront pas été recouvrées ni toutes les dépenses acquiltées. Enfin, des besoins nouveaux ont pu se manifester en cours d’exéculion et des erreurs se produire dans les évaluations faites. Il résulte de tout cela que la nécessité s'impose, commune d’ailleurs aux autres établissements publics, d'établir un nouvel acte budgétaire destiné en quelque sorte à compléter et à prolonger le premier. Ce sera le Budget supplémentaire. (Chapitres additionnels au Budget primitif.) Nous ne pouvons mieux démontrer son utilité qu'en analysant rapidement son contenu (1).
Il faut distinguer, parmi les Recettes, deux grandes divisions : les Reports de l’exercice précédent et les Recettes nouvelles. Les Reports comprennent tous les Restes à recouvrer, c’est-à-dire toutes, les receltes non encaissées par l'établissement avant la clôture de l’exercice précédent. Les Recettes nouvelles sont de natures diverses : Recettes qu'il était impossible de prévoir au moment de la rédaction du Budget primitif, Recettes effectuées pendant l'exercice en cours, mais pour lesquelles l'acte générateur de créance s'était accompli au cours d’une année écoulée, recettes destinées à corriger les erreurs commises dans les premières prévisions, etc., etc.
C’est une division semblable qu'il faut constater en ce qui concerne les Dépenses. Ce sont d’une part les Reports avec les Restes à payer sur les Exercices antérieurs, c'est-à-dire toutes les dépenses non acquittées avant la clôture de ces Exercices ; ce sont d'autre part les Dépenses nouvelles dont on ne pouvait prévoir l'utilité lors de l'établissement du Budget primilif, les crédits ouverts à litre de supplément aux crédits du Budget primitif
(4) Instruction générale 20 juin 1859, art. 1052, 823 à 839.
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reconnus insuflisants, et destinés par conséquent à remédier aux ‘erreurs d’évalualion.
Ce document faiten outre mention de la Balance de Caisse.
Le Budget primitif et le Budget supplémentaire constituent done dans leur ensemble un état complet des évaluations à présenter en vue d'un Exercice délerminé et cet état tient compte non seulement des besoins présumés de l'Hospice ou de l'Hôpital pour l’année dont il s'agit, mais encore de tous les éléments susceptibles de concourir à l'établissement de sa situation financière exacte.
Le Budget supplémentaire est volé par la Commission administralive en avril, soumis au Conseil municipal dans sa session de mai et adressé ensuile au Préfet pour approbation.
Ce Budget supplémentaire ou Rectificalif permet évidemment d'évaluer avec une grande précision, puisque les modifications à apporter au Budget primitif sont constatées pendant sa propre exécution, Mais peut-il sufire à empêcher les Commissions administratives de solliciter de l'autorité supérieure des autorisalions spéciales de dépenses. En un mot ces assemblées pourrontelles se contenter des crédits ainsi ouverts au Budget primitif, rectiés el complétés au Budget supplémentaire. Il faut répondre négalivement. Dans cerlains cas il sera nécessaire de recourir à des mesures spéciales. Ces cas peuvent d'ailleurs être divisés en deux catégories :
1° Pendant l'exécution d’un exercice, l'obligation peut se présenter d'effectuer d'urgence une dépense nécessilant l'ouverture d'un crédit spécial ou l’augmentalion d'un crédit existant. Il est impossible d'attendre la rédaction du Budget supplémentaire ou bien encore ce document à élé antérieurement approuvé. La Commission administralive par une délibération motivée sollicitera de l'autorité supérieure l'ouverture du dit crédit et l'opération financière sera approuvée par l'autorité compétente, c'est-à-dire le Préfet du Département.
20 En fin d'exercice cerlains crédits se révéleront insuflisants. Il sera indispensable, pour régler les dépenses de l'exercice avant qu'il ne soit clos, de demander de nouveaux crédits dits complémentaires. La Commission prendra à cet effet une délibération explicite. Il s'agit done là d'une régularisation.
C’est l'application pure et simple de l’article 554 du décret du 31 mai 1862.
Il existe d’ailleurs un autre procédé permettant de payer sans ouverture spéciale de crédit les dépenses dont la nécessité se manifeste soudainement. Il suffira de faire figurer au Budget primitif un Crédit pour Dépenses Imprévues. Mais il serait dangereux et contraire à la spécialité des crédits d’y affecter une sonime trop élevée. Le moyen est donc d’une efficacité restreinte et incapable de faire face aux dépenses de quelque importance. L'inscription de ce crédit est conforme aux dispositions des articles 495 et 547 du Décret sur la Comptabilité Publique.
Voici notre Budget Hospitalier préparé par la Commission administrative et autorisé par le Préfet. Dès le 4 janvier il sera donc mis à exécution. Les Recettes seront perçues et les Dépenses acquittées.
fé shit chui
DINVIRE TI
CHAPITRE PRÉLIMINAIRE
Il est indispensable d'étudier maintenant successivement et en détail chacune des Receltes et des Dépenses des Établissements hospitaliers. En quoi consiste ce Budget des Hospices que nous venons de définir. Quel est, en un mot, son contenu ? Quelles Recettes peuvent être prévues et quelles Dépenses payées ?
ni
Nous savons que la création des Établissements hospitaliers n’émane point d'une seule initiative. Elle est due aux laïques aussi bien qu'aux ecclésiastiques, au Roi et aux seigneurs aussi bien qu'aux bourgeois.
Mais les Ressources affectées à la création et à l'entretien de ces Établissements ont, au contraire, une source unique. Elles sont dues à peu près exclusivement à des libéralités. Si, en général, il était indispensable de faire appel à la munificence royale, le patrimoine n’en était pas moins constitué par le produit des dons et des legs.
Dès le Moyen Age il y eut tendance constante à confondre les biens charitables et les biens d'église. Dans les dernières années
de l’ancien Régime, les uns et les autres étaient encore soumis à la même politique de défiance et de contrôle.
En 549, le concile d'Orléans défend déjà d’aliéner les biens des Hospices. À la fin du Ville siècle le clergé érige en bénéfices ecclésiastiques un grand nombre de fondations et l’on s’efforce de confier à des laïques l'administration des Hôpitaux. En 793, Charlemagne décide que tous ces Établissements seront soumis à l'autorité du Roi et, dès 806, il interdit la vente des immeubles qui “leur appartiennent. Les Édits de 10491045, 15616 461221650 4160 introduisent des ofliciers et des magistrats royaux dans les Conseils administratifs des Hospices. Le clergé n’en est point d’ailleurs complètement banni, mais il n’a plus guère la haute main que sur ceux qu'il entretient de ses propres deniers. La présence de ce double élément ne sera d’ailleurs pas sans entrainer de nombreux conflits. En 1666, par son Édit de décembre, Colbert exige l’autorisation royale pour la création des communautés religieuses. L'édit d'août 1749 reprend cette disposition, étend la nécessité de l'autorisation aux acquisilions et la décision s'applique tout naturellement aux biens des Hospices.
Le clergé est toujours considéré cependant comme chargé spécialement de la mission de subvenir aux besoins des malheureux. Le Concile de Nantes, en 658, faitaux ecclésiastiques un devoir de céder aux pauvres une part des dimes et des aumônes des fidèles, et le Concile d’Aix-la-Chapelle de 816 préconise l'installation, par les évêques d'Hôpitaux qui seraient entretenus aux frais de l'Église. On reproche continuellement aux ecclésiastiques de ne point se montrer généreux envers les pauvres et les décimateurs sont accusés de tout garder et de ne rien distribuer aux indigents., Les Cahiers de Doléance de 1789 se font encore l'écho de ces reproches, et proposent d'employer certains biens d'Église aux œuvres de charité.
Les biens du clergé mis à part, le budget des Ilospices, s’il est possible d'employer une expression semblable, est équilibré à l’aide de deux grandes ressources ; les libéralités des particuliers et les concessions royales,
Le zèle des fidèles provoque les libéralités et de nombreux Hôpilaux sont construits. Les croisés soulèvent un admirable mouvement et leur générosité permet de lutter contre les cruelles
JE
maladies contagieuses qui sévissent alors. Partout sont édifices des Maladreries et des Léproseries. L'œuvre s'étend sous la pieuse influence de saint Louis.
Mais dès le XIV® siècle les fondations deviennent plus rares. On songe bientôt à demander à l'impôt les ressources que la Charité ne sait plus fournir. C'est en 154% la création à Paris du Bureau des Pauvres qui a le droit de prélever une taxe d’aumône. Henri Il prend en 1547 une mesure semblable et étend à toute la France, par son célèbre édit de 1551 le principe de l'impôt en faveur des miséreux. Il est confirmé par l'Ordonnance de Moulins de 1566. A Paris la taxe n'épargne personne à l'exception des pauvres el des gens de service. Les Communautés sont frappées. Le Grand Bureau pouvait même recourir à Ja saisie. Le système fut appliqué jusqu'à la Révolulion, mais tomba peu à peu en désuétude. Une ordonnance de François [7 ordonne aux notaires et aux ecclésiastiques d'engager, les uns leurs fidèles et les autres leurs clients, à disposer au profit de la Communauté des Pauvres de Paris. Louis XIV insère le mème vœu dans son édit de l'Hôpital Général.
Un arrêté du Parlement en 1693 affecte à l'entretien des malades dans les Hôpitaux une taxe d’un sou par livre sur une partie des biens possédés dans chaque paroisse. En 1740 Ia même Cour prend une disposilion analogue. En province on instilue parfois des Grands Bureaux, mais bientôt la (axe n’est plus levée que dans les cas particulièrement graves.
Quelle était la nature de ces libéralités. C'élaient des donations et des legs de biens immobiliers, les patrimoines des Hôpitaux se trouvant ainsi conslilués en maisons, en terres, en rentes foncières. Ils comprenaient en oulre des rentes sur des particuliers et sur cerlains établissements tels que les États Provinciaux et l'Hôtel de Ville de Paris.
C'était encore le produit des aumônes, des visites et des quêtes. Ces quêtes étant faites à domicile el dans les lieux publics. On plaçait des troncs un peu partout, dans les Églises, dans les boutiques et même chez les notaires.
Mais loules ces ressources étaient absolument insuflisantes pour subvenir aux lourdes charges que la grande misère du temps imposait aux élablissements hospitaliers. La vente du
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vieux matériel, le produit du travail des hospitalisés constituaient de trop faibles recettes pour leur venir efficacement en aide (1). Ni les dons consentis par les administrateurs ou les religieuses, ni les emprunts dont les résultats étaient déplorables ne pouvaient mettre fin à ce désarroi financier. Il fallait que les Hospices fissent appel à la générosité du Roi (2).
Outre les journées de traitement des militaires malades qu'il acquittait quelquefois et les fonds qu'il prélevait directement sur le Trésor Public, le souverain intervenait en faveur de certains établissements en leur accordant des droits fiscaux et des exemptions.
Ils étaient autorisés à prélever des octrois sur certains objets de consommation, soit sur le marché, soit à l'entrée des villes. Ils jouissaient de droits de péage, de droits en nature sur des céréales. L'Hôpital général de Paris levait un droit sur les carrosses. On leur attribua le produit de certaines amendes et confiscations. Dès 1699 apparurent les droits sur les spectacles (0. du 25 février 1699 et 5 février 1716). Malgré la résistance des Directeurs de Théâtres, les Hôpitaux furent appelés à les percevoir à leur profit. Ce fut le quart des pauvres.
Il leur fut encore concédé des droits d’un caractère tout à fait spécial sur les gages des magistrats, sur les réceptions de ces magistrats dans les Parlements, Conseils, Chambres et Cours, des maitres et apprentis dans les Communautés de méliers.
C'étaient enfin des exemptions consistant en certaines franchises d'impôts, et ce curieux monopole de la vente de la viande pendant le Carême, qui fut si justement critiqué et que Turgot remplaça par une indemnité en espèces (Déclaration du 25 décembre 1775).
Le Roï agissait même plus directement encore et celte Union aux Hôpitaux en activité des Maladreries, Léproseries et Aumôneries hors d'usage, réalisée au XVIE siècle, reste un exemple de la toute puissance que le Souverain entendait s'arroger.
Les Hôpilaux ne savaient donc subsister sans les secours qui
(1) Une partie de ce produit était d'ailleurs attribué aux hospitalisés chargés du travail.
(2) Les Hospices de Versailles furent tout spécialement l’objet de la sollicitude royale. Voir la notice sur l'Hôpital-Hospice de Versailles, ouvrage très intéressant de M. G. Burgard, Directeur des Hospices Givils de cette ville.
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leur étaient alloués par le Gouvernement. Leurs ressources propres, produit des libéralités des fondateurs étaient insuflisantes à leur entretien. L'arrêt du 31 mai 178$ en fut une preuve nouvelle, puisqu'il s'eflorça après plusieurs tentatives infruclueuses, de substituer l'allocation de subventions fixes aux exemplions de droits.
Pourquoi, dans de telles condilions, le Gouvernement ne serait-il pas intervenu pour modilier à son gré la deslinalion des biens hospitaliers.
C'est sur celte théorie, qui fut d'ailleurs celle de Turgot, que Necker s'appuya pour promulguer son édit de janvier 1780. La Caisse des Hôpitaux et les Loteries royales n'avaient pu s'opposer au complet dénuement de ces établissements.
Cet édit donnait aux Hôpitaux la faculté de vendre leurs biens. Leurs dettes seraient acquittées avec les produits de laliénation. Le surplus serail versé dans les caisses de l'Etat qui les emploierait au mieux des intérêls généraux, construction de lieux claustraux, acquisition des domaines aliénés à vil prix, etc... Par contrat écrit, la Caisse des Domaines s'engageait à faire aux Hôpitaux l'intérêt des fonds qui lui élaient abandonnés.
C'était confondre définitivement les biens du domaine et le patrimoine hospitalier.
Mais si l’édit, dont les dispositions n'étaient pas obligatoires, fut peu appliqué la théorie dont il s'inspirait n’en restait pas moins vivaute et vigoureuse.
Le droit de réaliser des fondations ne résulte point du droit de propriété. Il ne trouve de raisons de se manifester que dans la puissance publique elle-même qui le réglemente et le dirige vers l'utilité générale. Les Hôpilaux sont d'ailleurs assimilables à toutes ces collectivilés, corporations, communautés de villages et surtout à ces corps religieux qu'il appartient à l'État de surveiller. Le Gouvernement leur étendra sa tutelle, contrôlera leur création et leur fonctionnement. Nous savons d'ailleurs qu'il ne se fit point faute de leur défendre d'acquérir et d’aliéner à leur guise, Le souci du bonheur commun s'élève au-dessus des volontés particulières des fondateurs. La Société se doit de donner aux biens ainsi réunis la destination que les pauvres peuvent espérer.
A la veille de la Révolution nos Hôpilaux se trouvaient donc eu
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possession d'un patrimoine conslilué surtout en biens fonciers. Il était évident que d’une part, l'accumulation de ces richesses, d'autre part la déplorable situation financière, devaient bientôt amener le Gouvernement révolutionnaire à mettre en pratique les théories de 1780 et à s'approprier lous ces biens. Cependant la mission de bienfaisance dont ces établissements étaient investis écarla le danger pendant quelques années. Ce fut en l'an IT seulement que l'évènement se produisit. La loi du 23 Messidor attribua au domaine le patrimoine des Hospices :
« Les créances passives des Hôpitaux, Maisons de secours, Hospices, Bureaux des pauvres et autres établissements de bienfaisance, sous quelque dénomination qu'ils soient, sont déclarées dettes nationales. »
« L'actif des établissements mentionnés en larticle précédent fait partie des propriétés nationales ; il sera administré ou vendu conformément aux lois existantes pour les domaines nationaux. »
Le {er Germinal an Ill, le Gouvernement dut décréter que la liquidation des créances s’opèrerait soit en assignats, soit en inscriptions au Grand Livre. La Convention Nationale décréta, le 9 Fructidor suivant, qu’il serait « sursis à la vente des biens des Hospices de vieillards, de malades, d'enfants, maisons de secours et autres établissements de bienfaisance, jusqu’au rapport qui lui sera fait, sous une décade, par ses Comités des Secours Publics et des Finances, sur la demande en rapport de la loi du 23 Messidor ».
Le Décret du 2 Brumaire an IV suspend l'exécution de la loi du 23 Messidor an Il en ce qui concerne l'administration et la perception des revenus des Hospices et leur rend la jouissance de ces revenus. Celte mesure n’est d’ailleurs que provisoire. Elle est bientôt confirmée par la loi du 28 Germinal an IV qui excepte les biens des Hôpitaux et autres Établissements de charité et de bienfaisance de ceux compris dans la loi du 28 Ventôse sur la vente des biens nationaux affectés aux mandats territoriaux. Cette nouvelle mesure provisoire révèle déjà la force du mouve-
ment qui s'opposait à l’aliénalion des patrimoines hospitaliers.
La loi du 16 Vendémiaire vient enfin achever l'œuvre de résistance. Les Hospices civils recoufrent intégralement la jouissance de leurs biens :
« Les Hospices civils sont conservés dans la jouissance de leurs biens et des rentes et redevances qui leur sont dues par le Trésor Public ou par des particuliers. »
« Ceux desdits biens qui ont été vendus en vertu de la loi du 23 Messidor qui est définitivement rapportée par la présente en ce qui concerne les Hospices civils, leur seront remplacés en biens nationaux de mème produit, suivant le mode réglé ci-après. »
Les lois du 29 Pluviôse et 20 Ventôse et 9 Prairial an V, 26 Fructidor an VE, 5 Vendémiaire an VIF, 6 Vendémiaire an VII prescrivent toutes les dispositions utiles à l'application de la précédente. La circulaire du 8 Brumaire an IX adressée aux Préfets par Lucien Bonaparte, ministre. de l'Intérieur, décide mêine que les domaines des Hôpitaux vendus entre les lois du 23 Messidor an IT et du 16 Vendémiaire an V et dont les acquéreurs avaient subi la déchéance seraient restitués à leurs premiers propriétaires. |
Les biens des pauvres étaient donc sauvés, Le danger qu'ils avaient couru avait élé considérable et le désastre eût été irréparable. Certes la restitution fut lente. Elle dura jusqu'au Consulat. Le Gouvernement dut prendre à plusieurs reprises des mesures destinées à hâter cette régularisation, Il est intéressant de citer à celle occasion Ja loi du # Ventôse an IX qui s'exprimait en ces termes:
Toute rente appartenant à la République dont la reconnaissance et le payement se trouveraient interrompus; et tous domaines nationaux qui auraient été usurpés par des particuliers sont affectés aux besoins des Hospices les plus voisins de leur siluation.
Les Hospices jouissaient définitivement de leurs biens, et
EN
le Gouvernement se souciait de respecter les biens ainsi restitués. Selon les termes mêmes employés par M. Chaptal, ministre de l'Intérieur, dans sa circulaire du 3 Floréal an IX, le Gouvernement était «€ dans la ferme résolution de maintenir « l’'inaliénabilité du patrimoine des pauvres ».
On revenait donc sur les principes émis dans les dernières années de la monarchie. Après avoir appliqué dans leurs plus extrêmes, dans leurs plus néfastes conséquences, les théories que l'édit de 1780 avait essayé de mettre en œuvre et que les dernières années de la monarchie avaient sanctionnées, le Gouvernement les dénonçait ouvertement et proclamait le droit indélébile des fondateurs.
Le grand danger avait été évité. Ses conséquences eussent été telles qu’on ne peut les concevoir. La fortune des pauvres sortait intacte de l'épreuve.
La loi du 5 Ventôse an VIIT avait entre temps créé des octrois de bienfaisance. Cette loi autorisait les Communes a rétablir les octrois municipaux supprimés en 1791. Ces ressources étaient destinées à subvenir à l'entretien des Hospices ne disposant point de revenus suffisants (1).
S II
Mais cette tutelle de l'autorité supérieure affirmée dans l’ancien droit se maintint et sévit encore. Le Principe-de la Spécialité constitue l’une des mesures principales dont elle peut disposer.
Que faut-il entendre par Principe de la Spécialité. Nous nous permettons d'emprunter à M. Nézard la définition suivante :
« La règle de la Spécialité veut que chaque service adminis- « tratif demeure strictement enfermé dans la fonction pour « laquelle la loi l'a institué. Elle présente tous les avantages de la « division du travail appliquée aux multiples organes des
(1) «Il sera établi des octrois municipaux et de bienfaisance sur les objets de consommation locale dans les villes dont les Iospices Civils n'ont pas de revenus suffisants pour leurs besoins » (art, 1) (G, 21 Germinal an XII, D. 17 mai 4809, 9 décembre 1814),
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& administrations publiques et tous ceux de la spécialisation des « fonctions nécessaires à l'organisation méthodique et savante des « Élats modernes. En conséquence de ce principe, un service & publie ne doit être compétent que dans les limites qui lui sont « assignées par les lois. Un agent ne peut exercer que les € attributions qui lui sont expressément conférées par un texte « législatif, » (1).
En vertu de ce principe de la Spécialité des fonctions chaque personne morale ne devra exercer que les attributions qui lui sont expressément conférées par les lois et les règlements. C'est dans les lois et les règlements applicables à chaque personne morale qu'il convient de rechercher les règles mêmes de celte spécialité.
Les autorités supérieures seront donc chargées de veiller à l'observation de ces lois et de ces règlements. Elles n'autoriseront que les actes qui y sont prévus. Cette surveillance constante n’est autre que la tutelle administrative.
Dans la limite de ses attributions, la personne morale jouira de la capacité indispensable pour les exercer. Mais il arrivera souvent que les textes législatifs ne détermineront point son étendue avec toute la précision désirable. Il appartiendra aux autorités compétentes de se prononcer dans l'intérêt d’une bonne administration.
Ces dispositions s'appliquent aux Établissements Publics et tout particulièrement aux Hôpitaux et aux Hospices. La nécessité de leur création s'inspire de la haute règle économique de la division du travail. Les services publics dont ils sont chargés sont d’une importance telle qu'ils n'auraient peut être pas été remplis avec la perfection souhaitable par l'État et les Communes dont la compétence est trop étendue. Mais l'État délimite le domaine d'activité de ces établissements. I ne les fait naître que là où ils sont utiles. Une fois créés, il les contrôle sans cesse, veille à ce qu'ils n'empiètent point sur les attribulions des Établissements Püblies voisins, mais aussi à ce qu'ils remplissent comme il convient les fonctions qui leur sont dévolues. Enfin, il ne leur permet d'accomplir que les actes nécessaires à la réalisation de leur fin.
(4) Henry Nézann : Le Socialisme municipal en France, FPevue d'Economie Politique, 490.
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Les Hospices Civils constituent des personnes morales. Ils peuvent done avoir un budget, dépenser, recevoir ; et, par conséquent, faire tous les actes d’un propriétaire, d'un créancier et d’un débiteur. Les Hôpitaux et les Hospices jouissent ainsi d’une certaine capacité juridique. En vue de quelle mission et dans: quelles mesures cette capacité leur est concédée ?
La fonction de ces établissements nous est clairement apparue au cours de notre introduction. Elle résulte de toutes les lois actuellement en vigueur; lois du 7 août 1851, du 15 juillet 1893, du 27 juin 1904, du 14 juillet 1905.
Nous adopterons donc la définition suivante :
Les Hôpitaux et les Hospices n’ont d'autre but que de recevoir, dans les conditions fixées par les textes législatifs, les hommes, femmes et enfants dépourvus de ressources, non secourus à domicile. Les Hôpitaux sont spécialement affectés aux malades, aux blessés et aux femmes en couches, les Hospices, aux vieillards, infirmes et incurables, incapables de subvenir à leurs besoins.
Nos Établissements ne pourront exercer aucune autre fonction sans violer le principe de la spécialité strictement appliqué (1).
Voici donc, étroitement définie, la mission qui leur incombe. C'est pour la bien remplir qu'ils accompliront tous les actes d’un propriétaire, d’un créancier et d’un débiteur.
Tous ces actes sont réglés par les Commissions administratives. Mais les délibérations que ces Assemblées prennent à cet effet n’ont de valeur qu'après l'approbation expresse ou tacite de l’autorité chargée d'exercer la tutelle administrative. Or, nous le SAVONS :
1° Les unes sont exécutoires si, trente jours après la notification officielle, le Préfet ne les a pas annulées, soit d'office pour violation de a loi ou d'un règlement d'administration publique, soit sur la réclamation de toute parlie intéressée (Loi de 1851 article 8 sauf dernier alinéa).
2° Les autres sont soumises à l'avis du Conseil municipal et suivent, quant aux autorisations, les mêmes règles que les
() C'est ainsi que l'admission des Pensionnaires payants semble faire sortir les Hospices Publics communaux de leur spécialité. Nous examinerons cette question en étudiant cette catégorie d'hospitalisés.
délibérations de ce Conseil (articles 9 et 10 loi de 1851 et article 70 _ loi municipale de 1884).
Les actes que les Hospices accomplissent en qualité de propriétaires s'exercent sur les biens du patrimoine. C'est l'étude de ce patrimoine qui constitue la suite naturelle de nos développements, c'est elle qui nous révèlera les applications mêmes du Principe de la Spécialité.
Nous diviserons notre examen du Budget en deux grands chapitres consacrés l’un aux Recettes et l'autre aux Dépenses.
CHAPITRE DEUXIÈME
— $ — ; ÉTUDE DES RECETTES * — #4 — Ë j 4 Les Recettes Ordinaires comprennent deux éléments prind cipaux, la Dotation et les Remboursements de Frais. Ces deux éléments feront l'objet de deux sections distinctes. Nous grous perons ensuite dans une troisième division les produits d’origine diverse :
à SECTION I È B La Dotation et ses Accessoires
D - Il faut entendre par Dotalion l'ensemble des revenus du | patrimoine hospitalier. Elle constitue exactement la fortune / propre des établissements. Elle comprend :
L Lovers de Maisons et Terrains ;
| Fermages en argent ;
Baux emphytéotiques ;
Coupes ordinaires de Bois ;
Rentes sur l'État ;
| Rentes en argent ;
Rentes en natures acquittées en argent ; Intérêts des Fonds placés au Trésor ; Intérêts d'Obligations ;
Intérêts et dividendes d'Actions :
Intérêts de Capitaux dûs ;
Ventes de Récoltes et de Bestiaux ;
F Vente d'arbres, fruits, légumes, ete.
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Les biens immobiliers et mobiliers qui produisent ces revenus n'ont été réunis qu'au cours des siècles. Nous avons vu quelles étaient leurs origines.
Notons qu'en exécution des lois du 9 décembre 1905, 2 janvier 4907 et 13 avril 1908, les Hospices et Hôpitaux, ont été appelés à recueillir une partie des biens placés sous séquestre provenant des anciens établissements du culte (1).
A. — Les Dons et Legs
Les personnes charitables peuvent réaliser des libéralités soit par donations entre vifs, soit par dispositions testamentaires (2). Outre les formalités prescrites par les lois et règlements (acceptalion, demandes en délivrance, consentement des hériliers, etc.), les dons et legs doivent être autorisés par l'autorité supérieure.
La loi du 4 février s'exprime en ces Lermes :
ARTICLE 4. — Les Établissements publics acceptent et refusent, sans antorisation de l'administration supérieure, les dons et legs qui leur sont faits sans charges, conditions ni affectation immobilière.
Lorsque ces dons et legs sont grevés de charges, conditions ou d'affectation immobilière, Pacceptation ou le refus est autorisé par arrêté du Préfet, si l'Établissement bénéficiaire a le caractère communal ou départemental et par décret en Conseil d'État s'il a le caractère national (3).
(1) Les Commissions administratives ont pris des délibérations demandant lattribution des biens. Cette attribution a été faite par Décret Les Commissions des Établissements d’une même localité étaient appelés à s'entendre préalablement.
Elles devaient fournir :
le Copie des trois derniers comptes administratifs ;
2° État de l'actif et du passif :
3° Tableau comparalif des ressources et des charges.
(2) Pendant l’année 1910 les Hospices et Hôpitaux ont été autorisés À recevoir 7.736.000 francs. Le chiffre pour 1909 s'élevait à 9.396.000 francs. De 1901 à 1908 les libéralités ont été de 97.384.000 francs.
(3) Que faut-il entendre par cette expression « affectation immobilière ».
Sur la demande du Ministre de l'Intérieur, la Section de l'Intérieur du Conseil d'État a, le 14 janvier 1909, émis l'avis que les mots « affectation immobilière » désignent la clause obligeant à conserver où à acquérir un immeuble pour lui donner une destination déterminée.
La Section attirait l'attention sur le danger d'une telle clause. La gestion peut être très onéreuse pour l'établissement bénéficiaire, « l'amener à sortir des limites de sa
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Toutefois, les Conseils municipaux continueront à donner leur avis sur les dons et legs faits aux Hospices et Bureaux de Bienfaisance qui auront le caractère communal et, en cas de désaccord entre la Commune et l'Hospice ou Bureau de Bienfaisance sur lacceplation ou le refus des libéralités, le Préfet statuera définitivement par arrèté motivé (fe)
ARTICLE 7. — Dans tous les cas où les dons et legs donnent lieu à des réclamations des familles, l'autorisation de les accepter est donnée par décret en Conseil d'État.
Ces textes, qui s'appliquent aux Hospices Civils, distinguent bien les différents cas qui peuvent se présenter. L'avis du Conseil municipal reste nécessaire conformément à la loi de 1851 et à la loi de 1884 (article 70).
Le texte voté par la Chambre des Députés donnait aux Commissions administratives le droit de se prononcer définitivement sur les libéralités à elles faites sans charges ni conditions ni affectation immobilière. Le Sénat décida de maintenir l'avis du Conseil municipal Il existe entre les Communes et les Hospices une grande communauté d'intérêts. Les finances municipales sont souvent liées très étroitement aux finances hospitalières. La règle de l’article 70 de la loi de 1884 reste donc précieuse (2).
On peut se demander si l'autorité supérieure possède le droit d'autoriser d'office l’acceplation des libéralités. La solution ne semble pas douteuse.
1° Si les dons et legs sont faits sans charges, ni conditions, ni affectation immobilière, l'avis du Conseil municipal est obligatoire, Deux cas peuvent alors se présenter. Ou bien le Conseil et la Commission administrative sont d'accord et le Préfet n'a pas à intervenir. Ou bien les deux assemblées sont en désaccord et le Préfet statue par arrêté motivé et peut, par conséquent, prononcer l'autorisation d'oflice.
compétence et faire ainsi obstacle au principe de la spécialité des Etablissements publics » (R. des Et. de B. 1909, p. 61). CN
Cette interprétation fut communiquée aux Préfets par une Circulaire Ministérielle en date du 1° février 1909.
() Si le Conseil municipal refusait de donner son avis, il serait passé outre, conformément à la loi de 488% (article 70) et la délibération de la Commission resterait exécutoire. Ce serait l'appligation de la loi du # février 1904 (article 4 $ 41).
(2) La procédure à suivre en la matière est réglée par le Décret du 4" février 1896, modifié par le Décret du 24 décembre 1904, Consulter C. du 15 mars 1896,
me ,
20 Si les dons'et legs sont faits avec charges, conditions ou affectation immobilière, le Préfet est compétent pour statuer et le droit d'autorisation d'office ne lui est point contesté. Dans quel but ce droit lui seraitil conféré s’il consistait à enregistrer purement et simplement la décision de la Commission administrative.
30 S'il ya réclamation des familles, le Gouvernement peut-il également autoriser d'office? Il faut dire que les pouvoirs du Gouvernement ne sauraient être moindres que ceux confiés au Préfet, puisque l'intervention du Gouvernement n'est édiclée que pour donner des garanties plus sérieuses encore aux familles réclamantes. Tous les pouvoirs du Préfet sont donc transférés au Gouvernement. La difficulté vient de la rédaction même de l’article 7 de la loi de 1901, qui porte qu’en cas de réclamation des familles l'autorisation d'accepter est accordée en Conseil d'Etat. J1 n'y a là, pensons-nous. qu'une mauvaise interprétation du texte. Il n’est point douteux que celte expression est employée dans un sens général. Le Gouvernement est autorisé à accepter que l’établissement institué accepte lui-même ou refuse {1).
Les dispositions de cette loi de 1901 ne font que consacrer et développer les principes énoncés, par les articles 910 et 937 du Code civil. La tutelle administrative s'exerce donc, particulièrement rigoureuse, en ce qui concerne les dons et legs. Ce contrôle, dit-on, à pour but d'empêcher l'accumulation des biens de mainmorte. F’expérience prouve cependant que la fortune des Hospices et Hôpitaux est toujours inférieure aux besoins sans cesse croissants des services d'assistance qui leur sont confiés. Le rôle de l'autorité investie des droits de tutelle, consiste surtout, pensons-nous, à s'opposer à l'acceptation de libéralités grevées de charges onéreuses ou de conditions contraires à l'ordre publie, et à veiller à l'intérêt même des familles des donateurs et des testateurs (2).
Ne sauraient donc être définitivement acceptés que les dons et legs expressément autorisés par l'autorité supérieure compétente.
(1) Avis G. d'Etat, 24 novembre 1904. M. Théodore Tissier, rapporteur. R. des Et.
de B.. 1905, p. 19). n
(2) Voir Exposé des Motifs de la proposition de loi, présentée par M. Bienvenu- Martin.
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L'autorisation constitue une condition suspensive, dont l'accomplissement produit effet rétroaclif (article 1179 C, C.).
Nous disons, définitivement, parce que la loi de 1851 (article 11) donne au Président de la Commission administrative le droit d'accepter provisoirement, à litre conservatoire, les dons et legs faits aux Hospices. L'article S de la loi du #4 février 1901, confirme celte disposition. L'arrêté préfectoral ou le décret du Président de la République, ont effet à dater du jour de cette acceptation provisoire.
Mais comment l'autorité compétente exercera t-elle son contrôle. N'’aura-t-elle d'autre règle de conduite qu'une saine appréciation des circonstances ?
C'est ici qu'intervient notre Principe de la Spécialité.
L'Autorilé supérieure n'autorisera les Etablissements publics, à recevoir que les dons et legs dont l'exécution ne les fera pas sortir de leur compétence. C’est le système aujourd’hui en vigueur et que plusieurs arrêts de {SS{ ont consacré (1).
Chaque Etablissement public de bienfaisance représente une certaine calégorie de pauvres. Il est donc compétent pour recuillir les dons et legs faits à cette catégorie (T. Seine, 28 octobre 1903) (2). Il est d'ailleurs de jurisprudence constante, qu'un legs fait aux pauvres n'est point fait à des personnes incertaines. Il faut donc rechercher l'intention du testateur.
Voyons comment s'applique à nos Hospices ce Principe de la Spécialité. Les personnes publiques à capacité générale délèguent aux Etablissements publics proprement dits, une parlie de leurs attributions. Mais il faut que le système, pour porter tous
(1) Avis C. d'E., 24 mars, 8 et 13 avril, 7 et 43 juillet, 2 décembre 1881 (DarLoz, 1882,
On sait que l'histowre du Principe de la Spécialité se confond à peu près avec l'histoire de la capacité des fabriques à recevoir des dons et legs.
On sait que ce Principe, admis par le Conseil d'Etat dès 1837 (Avis 43 février 1837) avait fait place au système de l'acceptation conjointe en 1841. L'établissement institué et l'établissement compétent étaient autorisés à accepler conjointement. Puis ce fut en 4874 le système de l'établissement subsidiaire. Il était créé un établissement subsidiaire ayant une personnalité propre, mais l'établissement constitué conservait un certain contrôle (Avis GC. d'Etat, 6 mars et 24 juillet 1873 Dazcoz, 1873. 3, 97).
{Voir sur la capacité des Etablissements publics Revue générale d'administration, 1881. ILI, p. 26 et 1882. 1, p. 133. C. S. Luxembourg, 48 décembre 1885. R, des EL, de L., 1887, p. 13,
(2) R. des Et, de B,, 1904, p. 48,
Enr
ses fruits soit consacré dans ses plus logiques consèquences. Le soin de l’ordre administratif le plus élémentaire ne suffitil pas à inspirer cetle solution. ;
Les Hospices, avons-nous dit, représentent les indigents malades, vieillards, infirmes etincurables admis à l’hospitalisation. ls recueillent donc tous les dons et legs consentis au profit de ces individus (1). Ils ne peuvent au contraire recevoir les dons et legs faits en faveur des Enfants assistés. La loi du 27 juin 1904 en attribue le produit au département chargé du service (art. 49, 50, 51).
La question sera donc simple si la libéralité est faite directement aux Hospices civils sans conditions ni charges. Nous savons d’ailleurs que dans Ce cas la loi de 1901 dispense ces établissements de toute autorisation. Mais les difficultés apparaissent au contraire dès que les dispositions sont grevées de charges ou de conditions.
Les disposants peuvent, en effet, imposer aux bénéficiaires l’accomplissement de conditions déterminées et l'exécution de certaines charges. Ces charges constituent des fondations.
Le legs serait caduc si l'Hospice n'était pas en mesure de donner satisfaction aux volontés du disposant. C. Montpellier, 23 janvier 1893 (2).
Les conditions impossibles, contraires aux lois ou aux bonnes mœurs sont réputées non écrites (art. 900 C. C.)(3). S'en suivra-til falalement que l'établissement institué ne pourra recueillir les libéralités à lui concédées. L'autorité administrative supérieure l’autorisera à recevoir le legs aux charges clauses et conditions imposées en tant qu'elles ne sont pas contraires aux lois. Les tribunaux judiciaires apprécieront. Il leur appartiendra en outre de déterminer la nature de ces conditions. En effet dans l'état
(:) Le Bureau de Bienfaisance représente la collectivité des Pauvres (Tissier, dons et legs n° 236 et suiv. Dazcoz, Code des Lois pol, et adm, t. IH, Et. de B.. n°‘ 4895 et suiv. SiRey, Lois annotées, 1882, p. 356). S'il n'y a point de Bureau de Bienfaisance c’est le Maire qui est compétent.
(2) Pand., 48.3, 9, 321.
(3) C’est à l'époque de la libéralité qu'il faut se placer pour apprécier le caractère de la libéralité (Pranior note sous G. de Chambéry, 8 Juillet 4891, DazLoz 1892;:2, 113, C. Besançon, 20 Décembre 1893, DarLoz 1899, 4, 459, C, Chambéry, 1% Mars 1904 et 43 Juin 1905, Le Droit, 15 Juin et 42 Aoùt 1905,
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actuel de la jurisprudence la nullité du testament n'est prononcée qu'au cas où la condition est impulsive et déterminante de la volonté du testateur, c'est-à-dire au cas où ce dernier à formellement entendu subordonner l'exécution de sa disposition à l’accomplissement de la condition indiquée (G. Cass. 26 mai 1894; T. Le Puy, 15 décembre 1906 ; C. Orléans, 16 mars 1907 ; T, Mâcon, 26 février 1907 ; C. Cass. 19 octobre 1910) (1).
C'est le juge qui apprécie souverainement les intentions du testateur (2). Ont été jugées contraires à la loi la défense faite à l'autorité publique de s'immiscer dans l'administration des biens légués en vue de la construction d’un hôpital qui deviendra propriétaire de ces biens dès qu'il aura obtenu la capacité civile {C. Besançon, 26 mars 191) (3) ; la condition imposant le maintien d'une congrégation religieuse à la direction d’une école (C. Cass. 19 Octobre 1910) (4) ; la condition confiant à certaines personnes
déterminées la désignalion des indigents devant occuper les lits
fondés quand l’article 6 de la loi du 16 Messidor an VII, charge exclusivement les Commissions de l'admission desdits indigents (C. Rouen, 15 mai 1900 (5. Mais, rappelons le, les conditions sont réputées non écrites si elles ne sont pas impulsives et déterminantes de la volonté du disposant.
Toute libéralité faite en vue de la construction, de l’agrandissement, de l'aménagement d’'Hospices et d'Hôpitaux sera donc acceptée par la Comimision Administrative de la commune où le teslateur avait son domicile, à moins que les tribunaux n'estiment, d’après les termes mêmes de la disposition que ce testateur avait entendu gralilier les pauvres d’une autre localité. Une Fabrique,
(1) R. des Ét. de B., 1894, p. 255, 4908, p. 125. Le Droit du 7 mars et du 26 mai 4907, R. des Et. de B., 1914, p. 9.
(2) Il a été jugé que si la volonté du disposant est clairement exprimée et ne donne point matière à interprétation, on ne pouvait substituer à sa disposition, une autre disposition produisait des effets légaux différents, Il n'y a donc point lieu de se préoccuper si la condition est impulsive et déterminante (C. Cass. 47 juin 1896 R. des Et. de B., 1895, p. 264; C. Chambéry, 4” mars 190% et 43 juin 1905 Le Droit, 15 juin et 42 août 1905 et C. Bordeaux, 7 mai 1906, R. des Et. de B., 1907, p. 181.
(4) R. de L. et A. H., 1911, n° #, p. 101.
(ë) DazLoz, 1902 2, 163,
par exemple, ne pouvait prétendre bénéficier d’un legs fait en vue de la création d’un Hospice (T. Lyon, 148 mai 1895) (1 et 2).
S'il n'existe point dans la commune une Commission administrative, le Maire est habile à recueillir le legs comme représentant les pauvres vieillards, infirmes et incurables. Ce legs ne pourrait done être annulé comme fait à un établissement public sans existence légale (C, de Cass., 26 janvier 1893) (3). Le Maire a seul qualité pour recueillir le legs, à charge de fonder un établissement hospitalier (T. Amiens, 23 mai 1896; C. de Cass., 8 avril 1891) (4).
Le Maire accepte donc les libéralités faites en vue de la créalion des établissements hospitaliers et la fondation de lits dans des Hôpilaux ou Hospices d’une autre commune (5). Il accepte aussi les fondations d'Orphelinats, Crèches, Asiles de nuit, Ouvroirs,etc., qui ne sont que des services communaux. Îl tient d'ailleurs de l'article 3 de l’Ordonnance du 2 avril 1817 pleine capacité de représenter les pauvres. Sa compétence ne cède que devant la compétence spéciale des établissements publies d’assistance.
Lorsqu'une libéralité est faite en vue de la fondation d’un établissement intercommunal, les Maires des communes intéressées sont autorisés à accepter conjointement.
Il est évident que le testateur peut exercer librement son choix et inslituer tel établissement qu'il lui convient. Si cet établissement n'est point reconnu capable de recevoir, le tribunal peut, d’après les éléments de la cause, en désigner un autre. Mais il est indispensable, pour que celte faculté puisse s'exercer, que le choix du testaleur n'ait pas élé déterminant, que ce dernier ait eu, au contraire, en vue, non pas {el ou tel établissement, mais les pauvres eux-mêmes. On ne saurait en quelque sorte détourner du but
(2) Rappelons que la création d'un établissement nouveau appelé à constituer une personne distincte doit être approuvée par décret.
(3) R° des Et. de B:, 1893, p. 122.
(4) R. des Et. de B., 4898, p. 206 ; 4891, p. 470.
(ë) La Cour de Paris a même jugé que le Maire a qualité pour accepter la libéralité faile en vue de fonder un Hospice, s'il n'existe qu'un Hôpital dans Ja Commune, La Commission administrative ne pourra, que réclamer dans la suite, l'Administralion de l'établissement, 9 juillet 4695, R, des Et, de D., 1895, p. 360.
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qu'elle s’est tracée la volonté d'un testateur, même si cette volonté rencontre une impossibilité légale. C'est ainsi qu'un Bureau de Bienfaisance n'aurait pu recevoir un legs formellement attribué à une Fabrique. (T. Seine, 19 février 190 ; T. Rouen, 19 mai 1890 ; C. Rouen, 9 mai 1900) (1). Un legs fait en termes clairs et précis à une congrégalion religieuse non autorisée, mais existant en fait, ne saurait être attribué à un Hospice qui, d’après les termes du testament, ne doit le recueillir qu'au cas de dissolution de ladite congrégation (C. Cass., 5 mars 1879 ; 23 novembre 1892 (2).
Les fondations imposent très souvent une autre charge, c’est l'entretien dans l'établissement instilué d’an certain nombre de lits. La capacité de l'Hôpital ou de l'Hospice, suivant les cas, ne peut êlre contestée. Ils accepteront après autorisation (3). Mais ces libéralilés présentent un inconvénient. La dépréciation de l'argent et l'augmentation des prix de journée rendent très onéreux, au bout d'un cerlain nombre d'années, l'exécution de la charge. Une jurisprudence constante du Conseil d’État engage les Établissements intéressés à capitaliser un dixième des arrérages des rentes sur l'État provenant de libéralités. Il ne faut point perdre de vue, en effet, que les Hôpitaux et les Hospices sont liés par les fondations, dès que la réduction éventuelle des obligations n'a pas élé prévue (4).
Si la charge consisle à distribuer des secours aux malades,
(1) R. des Ét. de B , 1890, p. 111 et 228 ; 1200, p. 366.
(2) 5, 1879, 1, 313. R. des Et. de B., 1893, p. 13. — Augny et Rau, T. VIT, $ 649, note 6. — DEMOLOMBE, Donations et Testaments, T. |, n°*° 588 et 589.
(3) S'il n'existe point dans une commune d'Hospice ayant une existence légale, cette commune s'occupe de réunir les fonds pour en créer un, le legs fait pour la fondation d’un lit d'Hôpital doit étre réfuté fait à la commune et n'est point nul comme fait à une personne sans existence légale, (Douai, 40 juin 188%; DazLoz, 1885 2, 156.
(4) Un avis de la Section de l'Intérieur du Conseil d'État du 21 mars 1865 décidait qu'au cas où les Hospices désireraient réduire le nombre de lits à entretenir, c'est à l'autorité supérieure qu'il appartiendrait de statuer par décret en forme de Règlement d'Administralion publique si les ayants droit s'opposaient à la réduction et par arrêté du Préfet, s’il y avait réclamation des représentants des donateurs ou des Communes
. intéressées.
Il semble qu'il y ait lieu de distinguer, ou bien le disposant savait que les sommes étaient insufllsantes el les Hospices avertis doivent exécuter la charge intégralement sous peine de révocation. Il en est de même si des termes de Ja disposition il résulte que les deux parties ont entendu conclure un forfait, sachant fort bien l'une et J'autre que les ressources pouvaient devenir insuffisantes dans l'avenir, (G. d'Etat, 97 mars 4874 : T. Charolles, 1° février 1894: Sirey, 1876, 2-62. R. des Et, de B., 1894, p. 291). Ou bien l'événement qui a entrainé diminution des fonds légués ne pouvait être prévu au moment de la libéralité. 11 y aura lieu d'apprécier la volonté des parties (G. Nancy, 24 février 4877 ; T. C, Seine, 41 mars 1880 ; C. Bourges, 4 décembre 1905 ; SiREY, 1877, 2-214 : R. Administration, 1880, p. 328; R. des Et. de B., 1906, p. 420).
vieillards, incurables ou infirmes pendant qu’ils séjournent dans les Hôpitaux ou les Hospices ou lorsqu'ils en sortent, la compétence de ces établissements n’est point douteuse. C'est à eux seuls
qu'appartient, en de telles circonstances, la représentation des.
pauvres. Les congrégations religieuses ne sauraient leur être substituées.
La fondation porte souvent encore obligation d'accomplir certains services religieux, La Circulaire du 27 Fructidor an XI portant envoi de l'Arrêté du {1 du même mois comprit parmi les fonctions des aumôniers, chapelains et desservants des Hospices, dûment institués, l'exécution des fondations pieuses :
« Vous ne perdrez point de vue non plus que des legs et « donations n'étant faits souvent à ces établissements qu'à la « charge de faire dire des messes ou de remplir quelques autres « œuvres pies, il importe que les arrètés que vous aurez à me « soumettre en exéculion de celui du Gouvernement du 11 de ce {& mois imposent aussi, par une disposition spéciale, aux « aumôniers, chapelains et desservants, l'obligation d'exécuter
« les fondations de cette nature » (1).
L'instruction du 8 février 1823 et la Circulaire du 31 janvier 1840 (article 42), portant règlement pour le service intérieur des Hospices et Hôpilaux, renouvelèrent celte disposition. Le casuel provenant de l'exercice du culte doit tourner au profit des pauvres et se confondre avec la masse des revenus hospitaliers (Règlement Modèle 1899, article 21).
I ne semble pas que la loi de Séparation ait pu entrainer quelque modification. Les aumôniers sont à proprement parler des employés, soumis aux ordres de la Commission Administrative et rétribués par elle. IIS ne pourraient valablement se soustraire aux services qu'on leur assigne.
La charge accessoire imposée par le testateur est donc réalisable, Elle n'estnullement contraire aux lois. Les Hôpitaux et
(@) L'arrêté du 41 Fructidor an XI, décidait que ces traitements et les frais de culte dans les chapelles devaient être fixés par le Préfet, sur proposition des Commissions avis du Sous-Prefet et approbation du Ministre de l'Intérieur. Le Décret du 22 Fructidor an XII imposait le paiement aux curés desservauts et vicaires, des services religieux exécutés dans les paroisses.
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les Hospices sont habiles à recevoir toutes les libéralités de même nature dès qu'elles constituent un avantage pour les pauvres. Une note de la Section de l'Intérieur du Conseil d'État du 21 mai 1890 (1) consacre ce principe en termes explicites. Mais il faut, selon l'expression employée, qu'il s'agisse d’« une charge accessoire d’un legs vérilablement avantageux ». Si en conséquence l'exécution de certains services religieux n'est que la charge accessoire de la fondation, celle-ci peut être valablement acceptée par les établissements hospilaliers. Le même raisonnement s'applique aux charges minimes et accessoires telles que l'entretien de la tombe d'un bienfaiteur (2).
Les objections seraient plus graves si les libéralités exigeaient la fondation de Crèches, Orphelinats, Asiles de nuit ou Écoles Maternelles. Les libéralités failes en vue de la fondalion des Crèches. Orphelinats, Asiles de nuit, Fourneaux Économiques sont acceptées par le Maire qui représente les Pauvres dès que les établissements publics spéciaux n'ont point compétence pour le faire. Les nouveaux établissements ne constituent que des services communaux. [ls peuvent obtenir la reconnaissance d'utilité publique. Mais comment les rattacherait-on aux Hôpitaux et Hospices sans violer la règle de la spécialité ?
Il existe un grand nombre d'Orphelinals annexés à des Hospices. Le Conseil d'État a cependant reconnu capacité aux Hospices pour recevoir les libéralités à eux faites à charge de fonder un orphelinat (4). Toutefois, l'Administration supérieure s’est toujours montrée très méfiante à leur endroit. Elle tend à n’accorder l'aulorisation nécessaire que tout à fait exceptionnellement et si les circonstances spéciales le permettent (3).
Il est certain d'ailleurs qu'il y aurait là violation manifeste du Principe de la Spécialité.
(1) Jurisprudence municipale et rurale 1890, n° 9, p. 142 et R. des EL. de B., 4890, p. 366.
(2) 11 semble qu'il n'y ait pas lien à révocation si la condition imposée n'est plus remplie lorsque cette condition pent être considérée comme une simple modalité d'exécution d'importance secondaire (C. Cass. 17 février 1903, Srney 190%, 1:38),
(3) I n’est point rare que ces orphelinals aient êté créés sans qu'aucune fondation n'ait été faite. Peu à peu des enfants ont élé admis et la Commission administrative en présence d'un fait accompli a du agir.
° (4) Cons. d'État, 3 février 1887, 5 janvier 1888; Dazroz, 4857, III, 45: THÉRON : Des
‘personnes capables de recevoir des dons et legs au profit des pauvres.
Les Crèches, les Asiles de nuit, les Fourneaux économiques ne se proposent ni de soustraire définitivement l’invalide à la misère ni de soigner le malade jusqu’à complète guérison, mais seulement d’abriter pendant un certain nombre d'heures l'enfant dont les parents ne peuvent s'occuper, d’abriter et de nourrir le pauvre sans travail. Le secours est de sa nature essentiellement temporaire, Il n'est pas cependant assimilable à celte assistance à domicile qui constitue le domaine propre des Bureaux de Bienfaisance. De plus, ‘la promiscuité des enfants avec les vieillards et les incurables n’est pas sans inconvénients Enfin, l'Orphelinat vit souvent aux dépens de l'Établissement hospitalier et le patrimoine des pauvres est ainsi détourné du but auquel il a été affecté (1).
Les Établissements hospitaliers ne peuvent recevoir de libéralités sous condition d'entretenir une Ecole quelconque (2). Cependant, avant l'application du principe de la spécialité, un grand nombre d'Hospices avaient été autorisés à recevoir des dons et legs à charge d'entretenir des Écoles et notamment des Écoles congréganistes. La laïcisation à été opérée peu à peu depuis la loi du 30 octobre 1886 (C. M. I. P., 8 février 1888). Mais les Écoles ainsi créées, pouvaient subsister en tant qu'Écoles privées (C. Cass. Ch. Civ. 23 janvier 1906) (3).
D'autre part, le Décret du 4 novembre 1894 a soumis les Écoles primaires annexées aux Établissements de Bienfaisance et d’Assistance publique fondés et entretenus par l'État, les Départements ou les Communes, sauf quelques dérogations de détail, aux mêmes règles que les autres Écoles publiques. Ces Écoles sont créées par décision du Ministre de l'instruction Publique sur avis conforme du Ministre de l'Intérieur. S'il s'agit d’une service communal l'École ne peut être créée que sur demande du Conseil municipal. L'avis du Conseil départemental d'Instruction publique est requis.
(4) La Commission administrative doit établir un règlement applicable aux orphelinats annexés à ses Etablissements. Ce règlement est joint an décret d'autorisation. Un modèle a d’ailleurs été dressé par le Conseil supérieur de l'A. P., adopté par le Ministre de l'Intérieur et transmis aux Préfets par Circulaire du 18 mai 4900. (2) Serait valable un legs fait à un Établissement hospitalier, sous condition qu'il sera toujours desservi par des religieuses appartenant à une congrégation autorisée, C. Dijon, 4 août 1892. (Pand. 1893-2-445)
mur
Enfin la loi du 7 juillet 1904 à prononcé la dissolution des congrégations enseignantes. Lorsqu'elles sont en même temps investies d'une mission charilable, elles ne subsistent que pour l'exercice de celle mission.
Mais que dire des Écoles maternelles ou Salles d'asile. Faut-il cependant prétendre que si ces Écoles maternelles donnent aux enfants de 2 à 6 ans une instruction élémentaire, elles ont surtout pour but de leur procurer les soins délicats dont ils ont besoin, « les soins que réclame leur développement physique moral et intellectuel » (Décrets du 21 mars 1855, 2 août SSI et 20 janvier 1887). Faut-il dire avec l'Ordonnance du 22 décembre 1837 que ces Écoles sont des Établissements charitables. La loi du 30 octobre {886 range ces Établissements parmi les Établissements publics d'enseignement primaire et le Décret du 4 novembre 1894 ne fait aucune distinction. Les Écoles maternelles sont done bien des Écoles primaires. Elles échappent ainsi à la compétence des Hospiees (1).
Les ayants cause conservent naturellement Ja faculté de réclamer la révocation du legs si la condition cesse d’être remplie. Il faut que cette condition ait été la cause impulsive et déterminante de la libéralité. Si donc les lois sur l’enseignement congréganiste obligent l'établissement institué à renvoyer les sœurs qui dirigeaient l'école ou la salle d'asile et y instruisaient, il n'y a lieu à révocation que si la condition par laquelle le testateur a conféré la direction aux religieuses a éle la cause impulsive et
(1) Le Conseil des Inspecteurs généraux avait déjà solutionné la question dans le même sens en 1855 et cette solution avait été adoptée par le Ministre de l'Intérieur, Les motifs invoqués étaient les suivants :
4° Utilité de maintenir le principe de la division des œuvres :
2 Les Salles d'asile sont des Etablissements d'enseignement primaire et non d'assistance (L. 45 mars 1859, D. 16 mai 185% et 21 mars 1855. C. 43 mai 1855) :
3° L'installation de Salles d'asile dans les Hospices présente de graves inconvénients, calme troublé, promiscuilé regrettable, etc. ;
4° Cette installation ne peut que grever les Budgets hospitaliers, ces Salles d'asile vivant à leurs dépens :
5° L'Instruction du 31 janvier 4840 interdit l'établissement dans les Hospices d'Institutions étrangères au Service hospitalier ;
6 L'instruction primaire rentre dans les attributions des Communes. Les Hospices ne doivent, en aucune façon, subvenir à des Dépenses municipales (Décisions M, H,, 4% décembre 1858 et 8 août 1860). (B, O. M. [. 4866, p. 318).
La Cour de Cassation a refusé, Le 26 mai 189%, de déclarer nul le legs fail à un Hospice à charge de fonder et d'entretenir une Salle d'asile sous prétexte que cette condition est incompatible avee la mission normale des Hospices. Ces derniers ont capacité générale pour recevoir, sous réserve d'obtenir l'autorisation de Fautorité supérieure (R. des Et, de B., 1894, p. 254).
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déterminante de sa volonté (C. Bourges, 3 juin 1892 ; T. Cosne, 13 mars 1906 ; C. Bourges, 3 décembre 1906; C. Orléans 16 mars 1907) (1).
Il résulte de tous ces développements que l'autorité supérieure est seule chargée par la loi de juger de l'opportunité des acceptations. Les établissements institués doivent s’incliner devant sa volonté formellement exprimée. Un principe guide cette autorité compétente: ne permettre l'acceptation que dans les cas où le devoir d’un bon administrateur l'exige. Or quelles règles s’imposera un bon administrateur ? De toute évidence veiller à la conservalion du patrimoine de l’établissement et à l'heureuse gestion de ses finances ! Seront donc écartées toutes les libéralités dont les charges pourraient présenter quelque danger pour ces finances. Il importe aussi de ne point laisser les personnes publiques s'enrichir aux dépens des particuliers sans fortune. La disposition sera donc refusée ou réduite si elle est de nature à léser les héritiers malheureux. Le Décret d'autorisation limite donc la capacité de l'Hôpital ou de l'Hospice institué quant à la nalure et à la valeur des biens qui lui sont attribués. [Il ne peut en aucun cas modifier les conditions du legs. (C. Angers, 23 mars 1871, C. Cass., 18 octobre 1892) (2).
Les Hôpitaux institués devront obéir à ces ordres donnés par arrêté du Préfet ou décret en Conseil d'État (C. Montpellier, 23 janvier 1893) (3). Toute libéralité non autorisée leur échappera. Les décrets et Iles arrêtés d'autorisation émanent done d’un véritable pouvoir discrélionnaire. [ls ne peuvent faire l’objet d'un
(1) Le Droit, 17 août 1906. R. des Et. de B. 1892, p. 379,-1907, p. 412 ; 4008, p, 495.
Par jugement du 25 mai 190%, confirmé par la Cour de Bordeaux, le 7 mai 4906, le Tribunal de Barbezieux décide que la faculté d'interprétation des Tribunaux ne leur est accordée que dans les cas où la volonté du testateur n’est pas clairement exprimée, qu'ils ne peuvent aller contre les termes du testament et dénaturer les intentions du testateur, qu'ils m'ont pas à affirmer si la condition était la cause impulsive et déterminante de la libéralité quand l'intention du disposant est manifeste, qu'en conséquence doit être prononcée la révocation d'un legs fait à un Hospice, à condition qu'une Congrégation religieuse soit maintenue à la direction d'une école précédemment fondée, du jour où cette condition n'est plus remplie. Mais l'arrêt à été cassé par la Cour de cassation, qui a estimé d'après sa jurisprudence constante que la révocation ne pourrait être prononcée que si la condition attaquée était impulsive et déterminante de la libéralité (19 octobre 4910). Statuant sur renvoi, la Cour de Poitiers a confirmé cette interprétation (R. des Et. de B., 4907, p. 481. R. de L, et A. H'** 4910, n°4, D. 101; 1911, n° 6, p. 168, alfaire Hospice de Châlons contre prince d'Arenberg),
(2) S. 1871-2-3, R. des Ét. de B., 4893, p. 44.
(3) Pand, 1894-2-391.
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recours contentieux. Ils doivent être pris dans les formes et dans les conditions prescriles par la loi. Au cas contraire, ils seraient susceptibles d'un recours pour excès de pouvoirs (C. d'État cont., 1er avril 1887) (1).
Mais ce contrôle administratif sera la seule mission de l'autorité supérieure. L'acte d'autorisation ne peut modifier les volontés des testateurs et les tribunaux judiciaires restent compétents en matière de capacilé, de forme, d'interprétation (T. Nantes, 23 février 1885 ; C. Orléans, 24 mars 1899) (2). Il leur appartient également d'examiner, en cas de réclamation des héritiers, si les conditions imposées sont contraires à la volonté des testateurs (C. d'Ét. cont., 26 janvier 1906) (3). Le Juge peut même désiguer le bénéficiaire du legs avant que soit intervenue la décision administrative qui permet seule l'acceptation, mais il doit surseoir à prescrire les mesures d'exécution jusqu’à ce que l'autorisation ait été accordée. L'établissement pourrait demander reconnaisance de la validité de ce legs avant d’avoir obtenu cette autorisation (C. Bordeaux, 19 mars AS87, C. Cass., Ch. civ., 5 janvier 18S7) (4). L'acte d'autorisation déterminera l2 nature et la valeur des biens à recueillir, le but auquel ils doivent être employés. Il fixera les conditions estimées nécessaires dans l'intérêt des Services publics et pour l’exacte observation des lois. L'autorité supérieure veillera, dans la suite, à l'exécution des ordres ainsi donnés. N'est-ce pas là l’un des objets de la tutelle administrative. Si la libéralité a été refusée, on ne peut revenir sur ce refus, car celle mesure a constitué des droits en faveur de l'héritier, Il serait donc indispensable d'obtenir le consentement de ce dernier.
Naturellement l'établissement institué doit, pour recevoir, avoir une existence légale. On ne saurait donner ou léguer valablement à une personne qui n'existe pas. Serait nulle toute disposition faite à une personne morale inexistante, c'est-à-dire dont l'existence n’a pas élé reconnue par la loi, comme étant faite à
(2) R. des Ét. de B., 1885, p. 207, 4899, p. 305.
(3) R. des Et. de B., 1906, p. 221.
(4) DaLLoz, 1882-2-261, R. des Et. de B , 1887, p. 168.
une personne indéterminée. C’est au moment du décès du testateur qu'il faut se placer pour apprécier la capacité de l'établissement institué; le décès donne en effet par lui même ouverture aux droits des héritiers qui ne sauraient être atteints par un acte d'autorisation postérieure. Si donc l'établissement obtenait ultérieurement concession de la personnalité, le legs ne pourrait pas être reconnu valable (1). La Cour de Cassation tend cependant à auloriser l'établissement institué à recevoir, alors surtout que les héritiers naturels donnent leur consentement (2).
Nous ne pensons point qu'il y ait dérogation à ces principes quand le Maire accepte un legs fait pour création d’Hôpital ou d'Hospice. Le legs, en effet, est censé fait à la collectivité des pauvres de la commune représentée par le Maire à charge de fonder l’établissement.
Les dons manuels sont parfaits par la simple tradition. Les Commissions administratives les acceptent par délibération (3).
Les aumônes sont encaissées sur un état dressé par le Président ou l'Ordonnateur sans qu'il y ait acceptation par délibération. Ces aumônes peuvent d’ailleurs être très élevées. L'administration de l’Enregistrement admet qu’elles ne perdent point leur caractère si elles sont insignifiantes par rapport à la fortune du donateur ou si les fonds donnés sont placés en rentes sur l'État.
Si les libéralités sont mixtes, connexes ou collectives, c’est à l'autorité supérieure seule que la décision appartient, l'autorité inférieure se trouvant ainsi désaisie d'office. La disposition est valable, que les legs soient faits à la fois à deux personnes morales différentes, qu'ils se trouvent en élat de dépendance réelle et réciproque ou qu'ils émanent simplement d’une même succession
(1) Article 906 C. C. T. Seine 25 juillet 4890, R. des Et. de B. p. 369. — AuBry et RAU, Cours de Droit Civil, t. VII, p. 2%. — LaurenT, Principes de Droit Civil, t. XUI, n° 192. — Drmorompe, Traité des Donations et Testaments, t. I, n° 586 et suiv.
(2) Note Section de l'Intérieur, Cultes et G. d'État 30 juillet 4884, (R. des Et. de be 1885, p, 80). &
(3) Le droit de donation ne peut être exigé sur une simple délibération n'ayant trait qu'à une offre de libéralité. Il faut qu'il y ait aveu et existence d’un acte administratif constatant Ia transmission, c’est-à-dire constatant expressément que le paiement de la somme a été effectué (Solution Direction Générale de l'Euregistrement, 2% novembre 4892 et 15 juin 1900. T. GC. Beauveais, 26 juillet 4905, R. des Et. de B., 4895, b. 88, 1907, p. 370), Article 7, L, 45 mai 4818 et article 6, L. 18 mai 4850.)
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par des testaments différents (C. 25 novembre 1852 ; C, M. 25 janvier 1856; L. M.L., 9 juin 1884; L G., 1859, article 947) (1). Il y à là une application du principe hiérarchique et aussi le désir de soumettre toute l'affaire à une seule autorité, de telle façon qu’elle puisse l’apprécier dans son ensemble.
Si certaines personnes, par exemple des religieuses, étaient chargées de distribuer des secours aux pauvres hospitalisés, il appartieudrait à la Commission administrative de surveiller l'emploi des fonds dont il leur devrait d'ailleurs être rendu compte. Le Receveur accomplirait en outre les actes conservatoires nécessaires (1. G., {S59, article 1073).
On voit done tout l'intérêt que présente pour les Hospices la question des libéralités. Non seulement les dons et legs constitués en leur faveur leur permettent d'accroître leur patrimoine et d'éviter les déficits, mais ils leur facilitent les travaux d'amélioration et de construction dont l'exécution profite aux pauvres. Les Hospices ne devront rien négliger pour provoquer ces dispositions charilables. Leur meilieur moyen de propagande consistera à faire connaître l’œuvre accomplie en publiant, soit dans les journaux, soit en des opuscules spéciaux, les résultats acquis et les besoins futurs. Il importera enfin aux Administrateurs de donner confiance aux testateurs par une sage gestion financière et un respect aussi fidèle que possible des fondations (2).
B. — La gestion des Biens Fonciers
Le patrimoine des Hospices est très souvent composé de biens fonciers considérables. Sa gestion est particulièrement délicate. Les Administrateurs doivent s’efforcer d'obtenir de ces biens un rendement égal à celui qu'ils fourniraient s'ils étaient gérés par des particuliers. |
(1) De WarTrEviise, L. C. Il, p. 201 et 263.
( Les Hospices jouissent du régime de faveur établi par la loi de finances du 25 février 1201 pour les libéralités présentant un caractère de bienfaisance et d'assistance. Ces libéralités sont frappées d'un droit proportionnel de 9 ‘.. Elles étaient précédemment assimilées aux transmissions gratuites entre étrangers.
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Les Administrations accomplissent en cette matière tous les actes d’un propriétaire. Ils affectent les biens à tel ou tel usage, les acquèrent, les aliènent, les échangent. Les délibérations qu'ils prennent sur ces divers objets sont soumises à l’avis du Conseil municipal et suivent quant aux autorisations, les mêmes règles que les délibérations de cette Assemblée. En ce qui concerne l'aliénation des biens immeubles il faut obtenir l’avis conforme du Conseil municipal (articles 9 et 10, loi du 7 août 1851, articles 68, 69 et 70, loi de 1884).
Ces propriétés hospitalières se divisent en deux grandes catégories :
1° Les propriétés affectées aux services hospitaliers ;
20 Les propriétés non affectées à ces services.
Les premières comprennent tous les bâtiments où sont aménagés les salles de malades, les dortoirs, les cliniques, les services généraux, les ateliers, les chambres et réfectoires du personnel, c'est-à-dire tous les bâtiments servant à accomplir la fonction propre de l'établissement. On ajoutera les allées, les cours, les jardins, les parcs, les clos destinés à l’aération ou à la promenade. Tous ces biens sont destinés à un service publie. Ils ne sont pas susceptibles d’appropriation privée tant qu'ils conservent celte destination. Ils constituent le domaine public des Hospices et sont par conséquent inaliénables, imprescriptibles et insaisissables.
Les secondes, sont ces propriétés bâties ou non bâties, immeubles urbains et ruraux, dont l'administration retire un revenu. Leur gestion exige des Administrateurs un soin tout particulier.
Ces biens peuvent être afermés ou exploités directement, mais il semble qu'on ne doive recourir à cette exploitation directe qu'exceptronnellement, Les Hospices sont mal placés pour se livrer à de semblables entreprises. Le défaut d'intérêt personnel les condamne à la médiocrité. L'expérience prouve que ses résultats ne sauraient être encourageants. La ferme constitue au contraire un excellent mode de gestion. Elle est généralement adoptée. Lorsque la régie directe est bien organisée, elle peut permettre de résister aux exigences des fermiers, dès que la Commission décide de recourir à la ferme. Les fermiers sont
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avertis, en effet, que l'Administration peut, si elle le juge bon, exploiter directement.
Les Administrations hospitalières possèdent encore des bois, qui, sauf de très rares exceplions, sont soumis au Régime Forestier des Bois de l'Etat. Leur gestion est réservée aux agents des Forêts. Un quart de ces bois est mis en réserve et fait l'objet de coupes extraordinaires, Les trois autres quarts sont aménagés en coupes ordinaires. (Code Forestier, O. du 4° août 1827, D. 19 mars 1891.)
La loi du 1S juillet 1906 à cependant complété comme il suit, l’article 90 du Code Forestier :
Par dérogation aux prescriptions de l'article 16 du présent Code, dans les Bois des Communes et des Établissements publics, sont exceptionnellement autorisées, par décision du Ministre de l'Agriculture :
lo Les coupes portant sur la réserve disponible dans les Bois aménagés en futaie ; ;
2 Les coupes portant Sur les quarts en réserve, dans les Bois aménagés en taillis simple ou en taïllis composé, quand-l'âge du peuplement aura atteint ou dépassé le terme d’exploitahilité des coupes ordinaires.
Affectation d'Immeubles. — Il est évident que l'affectation des propriétés aux Services hospitaliers est effectuée par la Commission Administralive. Ainsi cette Assemblée peut décider que les locaux utilisés jusqu'alors pour abriter les vieillards et les infirmes serviront, dorénavant, d'Hôpital ou encore que telle propriété rurale sera aménagée en asile de convalescence. Une seule obligation lui incombe : obtenir les autorisations nécessaires. Les délibérations prises sont soumises à l'avis du Conseil municipal et suivent le sort des délibérations analogues de ce Conseil (articles 9 el 10, loi de 1851).
C'est là une modification dans l'attribution des bâtiments, une mesure d'administration intérieure, Il ne s'agit que d'un seul Établissement public.
Que décider, au contraire, si l'Hôpital ou l'Hospice entend affecter certains locaux, non pas à un service dépendant de sa propre administration, mais régi par un autre Établissement publie.
Il faut demander à la loi municipale de 188% la solution du problème, Son article 120 dispose :
Les délibérations par lesquelles les Commissions administratives chargées de la gestion des Établissements publics communaux, changeraient en totalité ou en partie laffectation des locaux ou objets immobiliers où mobiliers appartenant à ces Établissements, dans l'intérêt d'un Service publie ou privé quelconque, où mettraient à la disposition, soit d’un autre Établissement publie ou privé, soit d’un particulier, les dits locaux ou objets, ne sont exécutoires qu'après avis du Conseil municipal et en vertu d’un décret rendu sur la proposition du Ministre de l'Intérieur.
Il ne peut être question, en l'espèce, de cas analogues à ceux que nous venons d'étudier et qui font l’objet des articles 9 et 10 de la loi de 4851. De plus, l'affectation de certains bâtiments ou de cerlaines salles aux malades militaires reste étrangère à ces mesures, puisque la matière est réglementée par une législation spéciale et notamment par la loi du 7 juillet 4877 et le décret du 1: août 1879.
A quels besoins répond donc cet article 120 et quelles difficultés prévoit-il ?
Malgré l'obscurité réelle du texte, il semble possible de distinguer deux cas :
4° Les Établissements publics communaux changent, en totalité ou en partie, l'affectation des locaux ou objets immobiliers ou mobiliers leur appartenant, dans l'intérêt d’un service publie ou privé quelconque ;
2 Ces Établissements mettent à la disposition d’un autre Établissement public ou privé, ou d'un particulier, les mêmes locaux et objets.
Donc, tout changement d'affectation, soit qu’il ait pour résultat de mettre à la disposition d’un autre Établissement, d’un autre Service publie ou privé où d’un particulier, soit qu'il ait été simplement opéré dans l'intérêt des mêmes personnes, est astreint à des règles spéciales d'autorisation, Le Gouvernement se substitue au Préfet et un décret rendu sur la proposition du Ministre de l'Intérieur devient nécessaire. L'avis du Conseil municipal reste indispensable. Des précautions spéciales sont donc prises et urre tutelle plus sévère organisée (1).
() IL à été jugé qu'une location consentie à une Commune par la Commission administrative d’un Hospice pour 3 ans, ou plus, d'un local dépendant de cet Hospice et servant depuis plusieurs années.d'Ecole publique de filles, ne constituait pas une affectation nouvelle dans le sens de l'article 420 de la loi de 4884 (GC. d'État, 4° août 4890 ; DALLOZ, 1892, 3, 44,
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; | On à voulu voir là des mesures rigoureuses destinées à 4 empêcher la concurrence que les Institutions libres pourraient 3 faire aux Facultés de l'Etat si, traitant avec les Hôpitaux, elles | obtenaient, conformément aux exigences de la loi du 12 juillet 4875 sur l’enseignement supérieur, qu'un cerlain nombre de lits fût Ê mis à leur service, Une Faculté libre ne peut en effet se fonder que | si, en vue des trois enseignements classiques, médical, chirurgical | et obstétrical, elle dispose de 120 lits habituellement occupés, soit E. dressés dans un Hôpilal créé par elle, soit concédés par un Établissement appartenant à l’Assistance publique (1).
À Nous pensons que le législateur s'est proposé un but beaucoup plus large. 11 à entendu prévoir toutes les manœuvres susceptibles / de priver les Etablissements publics et les Hospices en particulier
de leurs locaux, au profit d'établissements publics étrangers. Il s'est efforcé d'empêcher loutes les ententes occultes préjudiciables aux intérêts des pauvres el aux règles d’une bonne administration. Il à encore appliqué et défendu, en prescrivant des mesures sévères, notre principe de la spécialité.
Baur. — Les baux des biens appartenant aux Établissements publies sont soumis à des règlements particuliers (articles 1712 du Code civil).
Conformément à l'article S de Ia loi du 7 août 1851, les Commissions administratives règlent les conditions de ces baux lorsque leur durée n'excède pas :
4° Dix-huit ans pour les biens ruraux.
2° Neuf ans pour les autres.
Leurs délibérations sont exéculoires sauf annulation par Île Préfet dans les trente jours de Ja notification oflicielle. Les Commissions règlent les condilions et non le mode de ces baux (D. M. I, 1f janvier 1861).
Tous les baux passés pour une plus longue durée sont assujettis aux formalités de la loi du 7 Germinal an IX. Cette durée doit être i toujours inférieure à trente ans (C. 25 Mai 1852).
- Il faut done fournir les pièces suivantes :
(4) Affaire de l'Institut Catholique et des Hospices Civils de Lille (A. M, 1., 31 octobre 1876: C. d'État, 2 Mars 1887: T. C Lille, 19 Jain 4902; C. Douai, 25 Février 1903 ; C. Cass. Ch. civ. 25 Juin 1907 ; R, des Et. de B., 1903, p. 9 et 136.
40 Une délibération de la Commission administrative ; 90 [ne information commodo et incommodo faite dans le
ui
formes ordinaires.
3 L'avis du Conseil municipal du lieu où l'établissement est situé.
4 L'avis du sous-préfet de l'arrondissement.
L'autorisation est donnée par le Préfet. Il se prononce également pour les résiliations ou modérations de prix (D. 25 mars 1852, Tableau E., $ 44. C. 25 mai 1852).
Les baux à ferme sont passés par adjudication publique aux enchères, par devant un notaire désigné par le Préfet. Les conditions sont fixées par un cahier des charges. Un membre de la Commission doit assister à l’adjudication qui n’est définitive qu'après l'approbation du Préfet (Décret du 12 août 1807. Loi du 15 mai 1818.
S'il s’agit des baux énumérés par l’article 8 précité, la Commission administrative peut décider de passer ces actes de gré à gré, dans la forme administrative, c'est-à-dire en présence du Maire, assisté de deux Administrateurs et du Receveur. Celte mesure de décentralisalion n'a pu être abrogée par le Décret du 25 mars 1852. Elle reste donc en vigueur.
- Acquisitions. — Les acquisitions sont soumises aux mêmes règles d'autorisation que les baux (articlés 9 et 10 loi de 1851).
Les acquisitions ne doivent être autorisées que s’il s’agit de constructions ou d'aménagements de bâtiments destinés aux services hospitaliers, et non si elles ont seulement pour but d'accroître le patrimoine des Hospices. La circulaire de 1852 se prononce en ce sens. Les pièces dont l'énuméralion suit sont adressées au Préfet :
1° Une délibération prescrivant l'acquisition avec indication des voies et moyens.
20 L'avis du Conseil municipal et du Sous-Préfet ;
30 Un procés-verbal descriptif et estimatif avec plan ;
ñ° Un engagement du propriétaire de vendre l'immeuble au prix de l'estimation.
90 Un certificat du Bureau des Hypothèques, faisant connaître s’il existe des inscriplions sur l'immeuble ;
6° Un procès-verbal d'enquête commodo et incommodo et une
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nouvelle délibération sur le résultat de l'enquête, si elle a soulevé des opposilions ;
7° Un état de leur situation financière ;
8 Un certificat du Maire, indiquant quelles acquisitions de même nature ont élé faites pendant l'exercice,
L'article 15 de l'Ordonnance du 1% septembre 1822 oblige les établissements de bienfaisance à procéder aux formalités de la purge des hypothèques et le Receveur ne pourra payer le montant du prix d'achat que si ces dispositions ont élé observées. Cette obligation s'applique qu'il s'agisse d'hypothèques inscrites où non inscrites. 11 ne lui est apporté aucune autre exceplion que celle résultant du Décret du 7 juin 1875. Ce Décret dispense les établissements de celte exigence s'il s'agit d'acquisilions d'immeubles dont le prix ne dépasse pas 500 francs. Voici comment s'exprime l'article 1° dudit décret :
Les présidents des Commissions administratives ou des Conseils d'administration des Hospices et autres établissements de bienfaisance pourront, s'ils sont autorisés à cet effet par délibérations de ces Commissions ou Conseils approuvées par les Préfets, se dispenser de remplir les formalités de la purge des hypothèques, lorsqu'il s'agira d'acquisitions d'immeubles faites à l'amiable ou en vertu de la loi du 3 mai {841 sur l’expropriation pour cause d'utilité publique, et dont le prix n'excèdera pas 500 francs.
A noter : 1° Que la Commission intéressée doit prendre une délibération spéciale el la soumettre à l'approbation préfectorale ;
2 Que l'exception s'applique aussi bien en matière d'exproprialion qu'en matière d'acquisition à l'amiable.
Dans ce cas, le receveur pourra régler le vendeur. Il suffira de joindre, à l'appui du mandat de paiement, une copie de la délibération ainsi prise et approuvée.
Les acquisitions peuvent être faites à l'amiable ou sous forme d'expropriation publique. Les Établissements Publics peuvent recourir à l’expropriation d'utilité publique, bien que non mentionnés dans la loi du 3 mai 1841. La jurisprudence accorde aux communes |'autorisalion d’exproprier en leur nom, mais la faculté n'est pas étendue aux Établissements d'utilité publique.
Aliénations. — Les délibérations relatives aux aliénations sont
réglées par les articles 9 et 10 de la loi de 4851. C’est le Préfet qui statue en Conseil de Préfecture. (D. 25 mars 1852 et articles 68 et 69, loi de 1884).
Les aliénations des Bois soumis au régime forestier ne pourront être autorisées que par le Gouvernement (article 944de l’Instruction Générale de 1859). Le Décret sera rendu sur la proposition du Ministre de l'Intérieur et les avis du Ministre des Finances et du Conseil d'État.
Les aliénations ont lieu aux enchères ([. 8 février 1823). Cependant le Préfet peut permettre, dans certains cas, qu'il soit fait exception à cette règle.
Là encore, l'avis du Conseil municipal est indispensable. Cet avis doit être conforme, c'est-à-dire favorable {article 10 $ 2 de la loi du 7 août 1851). Mais il est bien entendu que l’Assemblée communale ne donne son avis que sur le principe même de l’aliénation. Elle n’a pas à intervenir en ce qui concerne le mode et les conditions de l’aliénation. Ces questions sont réglées, conformément aux lois en vigueur, par les Commissions administralives sous le contrôle de l'autorité supérieure. (Avis de la Section de l'Intérieur du Conseil d'État, du 13 juin 1883, du 9 janvier 188% et un Décret en la même Assemblée, en date du 23 mars 1904) (1).
Les pièces à fournir sont les suivantes :
40 La délibération de la Commission administrative ;
2° La demande de l'acquéreur, s’il y a lieu, ou le cahier des charges de l'adjudication ;
30 Un procès-verbal descriptif et estimatif des biens à aliéner ;
4° Un procès-verbal d'enquête de commodo et incommodo :
9° L'avis conforme du Conseil municipal ;
6° L'avis du Sous-Préfet.
Que faut-il penser de l’aliénation des immeubles.
Les avis sont partagés. Certains Administrateurs prétendent que ces biens constituent la base de la fortune hospitalière, que sagement gérés, ils peuventet doivent fournir d'excellents revenus. D'autres, au contraire, préconisent l’aliénalion et la transformation du prix de vente en Rentes sur l'État. On objecte que la gestion
(1) Revue d'Et. de B., 1894, p. 71 et 1904, p,. 247.
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des immeubles constitue une che absorbante, qu'elle entraine des diflicultés et des procès, que les rentes procurent au contraire un revenu net el facile à percevoir, On dit qu'il est facile d'obvier à J'inconvénient qui résulte de la dépréciation du signe monétaire en Capilalisant le dixième des arrérages. On ajoute enfin qu'on peut éviter de refroidir le zèle des bienfaiteurs en respectant, le Cas échéant, leurs volontés.
Une Circulaire du 15 mai 1858 prescrivit même aux Préfets d'user de leur autorité « pour amener les Commissions admi- « nistratives des Établissements de bienfaisance à voter l'aliéna- « tion des biens-fonds, dont le revenu net serait notablement (inférieur aux neuf dixièmes des arrérages de Ja Rente « sur l'État, qui pourrait êlre achetée avec le prix de vente « de ces biens ». Ces dispositions développaient les termes mêmes de la Circulaire du 5 mai 1852.
La Circulaire du 14 août 1856 commente la mesure et la Circulaire du 26 octobre suivant donne toutes les indications utiles sur le mode de Capitalisation.
Il y a là une question d'opportunité. Il appartiendra aux Commissions administratives de se prononcer au mieux des intérêts de leurs Établissements.
Échanges. — Les Échanges d'immeubles suivent les règles applicables aux Acquisitions. L'opération sera approuvée par le Préfet, en Conseil de Préfecture (articles 68 et 69, de la loi du 5 avril 1SS4). L'expertise doit porter sur les deux immeubles. La délibération contient mention de la soulte et fait ressortir les avantages de l'acte. Les deux parties souscrivent une promesse d'échange avec engagement de payer la soulte convenue,
La Circulaire du 5 mai 1852, s'exprime comme il sui :
« En ce qui concerne les Échanges d'immeubles, la première « condition à exiger pour qu'ils soient autorisés, c'est qu'ils « présentent une utilité incontestable pour les Communes ou leur ( procurent un avantage évident, Quelquefois, en croyant servir « les intérêts de la Communauté, on arrive seulement à favoriser « des convenances particulières ».
Un avis du Conseil d'État, du 11 novembre 1852, détermine les | 8
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conditions spéciales, dans lesquelles s'effectuent les échanges de bois soumis au régime forestier. Retenons que l'autorisation est donnée par Décret, sur avis de la Section compétente du Conseil d'État (1).
Coupes ordinaires ét extraordinaires de Bois. — Les ventes de coupes, tant ordinaires qu’extraordinaires seront faites, à la diligence des Agents forestiers, dans les mêmes formes que pour les bois de l'État et en présence du Maire ou d'un Adjoint pour les bois des communes et d'un des Administrateurs pour ceux des Etablissements publics, sans que l'absence des Maires ou Administrateurs, dûment appelés, entraine la nullité des opérations (Article 100, Code Forestier).
Cette vente aura lieu par adjudicalion publique par devant le Préfet ou le Sous-Préfet de l’arrondissement du lieu des coupes, en présence des Agents forestiers et des Receveurs chargés du recouvrement des produits. Un cahier des charges fixe les conditions de l’opération (0. 20 août 1827, article 82 et suiv.)
Les Administrateurs et les Receveurs ne peuvent prendre part aux ventes ni par eux-mêmes, ni par personne interposée, directement ou indirectement, soit comme partie principale, soit comme assurés ou caution (articles 21 et 101 C. K.).
Lors des adjudications la quantité de bois de chauffage ou de construction dont les administrations peuvent avoir besoin pour leur propre usage, est réservé, le bois ne peut être vendu ni échangé sans l'autorisation du Préfet. [l ne peut être employé qu’à la destination pour laquelle il à été réservé (article 102 C. F.).
Il incombe aux administrations de fournir chaque année un état du bois ainsi nécessaire. Cet état est visé par le Sous-Préfet et transmis à l’Agent forestier local. Le bois est délivré lors de la vente des coupes par l’adjudicataire aux époques fixées par le cahier des charges.
Le cahier des charges détermine le mode et les époques du paiement. Ordinairement un dixième du prix d'adjudication est payé comptant le surplus en traites, aux échéances des 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre de l’année qui suit celle de l'adjudication. L'Instruction générale du 20 juin 1859 prescrit
(1) Avis G, d'État, 7 mars 4990, R. des Ét. B., 4900, p. 440,
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toutes les dispositions relatives à ce mode et à ces époques de paiement (articles S63 et suiv.) (1).
Les ventes des coupes extraordinaires faites dans les quarts de réserve ont lieu dans les mêmes formes que les ventes de coupes ordinaires. Cependant les Trésoriers Généraux se substituent aux Receveurs hospitaliers. (D. 7 mars 1817; C. 41 juin 1817, 22 novembre 1826, 12 janvier 1844). Nous verrons constitue une recelle extraordinaire.
… Droits de chasse. — Les Hospices doivent affermer le droit de chasse sur leurs propriétés et dans les bois soumis au régime forestier et qui leur apparliennent. Il y a là une source précieuse de revenus qu'il serait coupable de négliger (D. 15 Prairial an XIII et C. 18 mai 1818).
La location a lieu dans les formes ordinaires des baux administratifs passés par les Établissements de bienfaisance, de gré à gré ou sous forme d'adjudicalion, La ferme de ce droit dans les
bois soumis au régime forestier a lieu sans le concours des Agents forestiers,
que leur prix
Les Administrateurs et les Receveurs ne peuvent se rendre adjudicataires des droits de chasse affermés (article 1596 C. C.),
C'est l'administration forestière qui gère les bois des Hospices. Les Agents forestiers doivent donc recevoir une expédition du procès-verbal d'adjudication et des conditions des baux, puisqu'ils « ont seuls mission d'assurer l'exécution des lois et règlements « sur la chasse et celle des clauses spéciales des amodiations de « ce droit ». (C. 4 novembre 1850).
C. — Les Placements de Fonds
Rentes sur l'État. — La préoccupation constante des Gouvernements est d'encourager les Hôpitaux et les Hospices à constituer leur patrimoine en Rentes sur l'État. Ils voient là un moyen eficace d'assurer la conservation du patrimoine des pauvres.
L'Instruction du $ février 1823 dispose :
« Le placement en Rentes sur l'État présente, au contraire, Ja
(1) La C, ministérielle du 22 mars 1893 a édicté plusieurs simplifications aux formalités à remplir.
« plus grande sécurité, un intérêt plus avantageux el un recou- « vrement toujours facile, régulier et sans frais. »
La circulaire du 5 mai 1852 s'exprime en ces termes. Traitant des acquisitions d'immeubles, elle ajoute :
« Le placement en rentes sur l'État est préférable, comme « offrant l'avantage d’un revenu fixe et régulier, affranchi de tous « frais, embarras et non-valeurs ; et il importe de maintenir la « règle antérieure suivant laquelle ce placement est obligatoire « pour les fonds libres qui n'ont pas de destination spéciale et ne « sont pas nécessaires aux besoins du service. »
La règle générale est donc que les fonds libres doivent être placés en Rentes sur l'État. Ces fonds libres ne peuvent avoir d'autre origine que les excédents de recettes sur les exercices clos, les remboursements de rentes sur particuliers, les produits d'aliénations, de legs ou donations et les soultes d'échanges.
Ces placements ont lieu sans aucune autorisation sur simple délibération de la Commission administrative.
Un avis du Conseil d'Etat du 21 décembre 1808 {1}, les Circulaires Ministérielles des 23 août 1813, 21 juin 1819 et 8 juillet 1836 et l'Instruction du 8 février 1823 (2 P. T. IT, C. II) décidaient d’ailleurs que l'autorisation n'élait pas nécessaire.
Les placements sont effectués par l'intermédiaire des Trésoriers Payeurs généraux (CG. 23 août 1815, J. G. 1859).
Mais la déprécialion du signe monétaire constitue un véritable danger. Aussi le Conseil d'État, d'après une jurisprudence constante, oblige-t-il les établissements de bienfaisance à capitaliser le dixième des arrérages des rentes sur l'État qu’elles proviennent de ventes d'immeubles ou des libéralités faites à charge de fondations.
Si celle précaution n'était point prise il y aurait diminution certaine du capital.
0’ Worms, Membre du Conseil de Surveillance de l’'Assistance Publique de Paris, fit, dans la séance du 5 mars 1903, un merveilleux exposé de la question,
(l) Do Watteville, L. CG I, 445,
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Il montra que l'Administration, si elle se dérobait à ce vérilable devoir, ne pourrait racheter aux mêmes conditions de prix l'immeuble aliéné. Il fit entrevoir les réclamations possibles des héritiers si les fonds provenant de libéralités n'étaient point conservés intacts.
Enfin, invoquant un argument peu souvent invoqué, mais très fort cependant, il signala que la capitalisation du dixième était « un des rares remèdes efficaces à employer contre les consé- « quences des concessions dont les rentes ont été ou peuvent « encore être menacées (1) ».
On ne saurait done suspendre la capitalisation du dixième.
Les aliénations de rentes doivent, comme les aliénations d'immeubles, être autorisés par arrêté du Préfet, pris en Conseil de Préfecture ét sur l'avis conforme du Conseil Municipal {artiele 9 et 10, loi de 1851, articles 68 et 69 de la loi de 1884, articles 972 et 101, I. G. de 1859).
Rentes sur Particuliers. — Les Établissements hospitaliers sont encore créanciers de rentes qui leur sont dues par des particuliers, soit en nature, soit en argent.
Les rentes foncières dues aux communes et aux établissements publics sont établies par les titres constitutifs qui engagent les particuliers, Le recouvrement doit en être poursuivi contre les débiteurs d’après les règles ordinaires (article 860, S. G. 1859).
Ces rentes échoient en général aux Hospices par legs ou donation. Un grand nombre d'entre elles furent restituées sous la Révolution quand les Hospices rentrérent en possession de leurs biens incorporés au domaine national.
Les placements de celle nature sont ordinairement avantageux. Mais on constate certaines difficultés de perception qui tiennent surtout à ce qu'elles sont subdivisées entre plusieurs débiteurs. Il en résulle des complications et parfois des admissions en non valeurs.
L'administration supérieure conseille le rachat et le remploi
(4) Le rapport de M. Worms rappelaient les textes qui avaient prescrit cétte mesure : Édit août 4749: Déclarations, 20 juillet 4762, 26 mai 1874, Édit 44 janvier 4780, Décrets 1806 sur les majorals et 46 juillet 4910 ; O. 2 juillet 4817 et 1% février 1842 : C. 4° mars 1857, 14 août et 26 octobre 1858, 10 mai 1876.
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des sommes ainsi réalisées en achat de Rentes sur l'État (C. 24 septembre 1825) (1).
Les recouvrements des rentes dues par des particuliers, domiciliés hors de l’arrondissement, sont confiés aux percepteurs (0. 28 juin 1833, C. 19 août 1833, L. G. 20 juin 1859, articles 1059 à 106%).
Intérêts et Obligations, vente de Produits, etc. — Nous savons que les Gouvernements se sont toujours préoecupés de constituer les patrimoines hospitaliers en Rentes sur l'État. Cependant, il n’est point rare que les dotations des Établissements hospitaliers, portent en recelles :
Les intérêts d'Obligations (Villes, Chemins de fer, elc.).
Des intérêts et dividendes d'actions.
Ces fonds proviennent la plupart du temps de libéralités, et l'emploi en a été prescrit par les bienfaiteurs.
On trouve en outre :
Les intérêts de capitaux dûs, par exemple sur le prix de vente de domaines ou de parcelles de terrain.
Les redevances pour servitudes.
Les produits des ventes de récolles, d'herbes sur pied, de grains, de fruits, légumes, d'arbres épars, fagots, lait, bestiaux.
Les excédents des fonds placés aux Monts-de-Piété ou aux Sociétés d'Habitations à bon marché. La loi du 30 novembre 1891 (article 6), permet en effet aux Commissions administratives des Établissements publics d'Assistance, d'employer avec l'autorisation du Préfet une fraction de leur patrimoine, ne pouvant dépasser un cinquième, soit en constructions de Maisons à bon marché dans la limite de leur circonscription, soit en prêts hypothécaires aux Sociétés de construction ou de crédit (2).
Les Établissements d'Assistance n'usèrent point de cette faculté. Le vœu émis par le Conseil supérieur des Habitalions à bon marché, dans sa séance du 12 mars 1902 et la Circulaire du 17 juin 1902 le notifiant aux Commissions administratives restèrent infructueuses. Il en fut de même de la Cireulaire du 41 janvier 1905 qui offrait à ces Commissions l'exemple du Bureau de Bienfaisance
(4) Articles 911 et 4919, C. C.
(2) Le Règlement d'Administration publique du 21 septembre 4895, titre II, article 40 a déterminé comment devrait être calculé le cinquième pouvant être ainsi employé.
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de Nancy, qui a décidé de faire construire lui-même des Habitations à bon marché. Une enquête prescrite par circulaire du 13 février 1906 le démontra clairement.
La loi du 12 avril 1906, modifiant l'article 6 de la loi de 1894, s'eflorce d’exciter le zèle des Etablissements récalcitrants, Elle leur permet de souscrire des actions à condition qu'elles soient entierement libérées et qu'elles ne dépassent pas les deux tiers du Capilal social. Elle les autorise en outre à étendre leur action au-delà de leur circonscription.
Il faut espérer que ces nouvelles dispositions réveilleront l’ardeur des Services d'Assistance qui sont tout naturellement désignés pour concourir à une aussi belle œuvre.
Enfin, ils placent leurs fonds libres au Trésor public. Le taux actuel est de 1 °/, depuis le 4er janvier 1910 (arrêté du Ministre des Finances, du 12 juillet 1909). Un compte Courant est ouvert.
D. — Les Accessoires de la Dotation
On entend par Accessoires de la Dotation, selon l'expression même de la Circulaire du 10 mai 1876 « les recettes qui, sans « dériver pour les Hospices d'un droit de propriété, s'effectuent
« pourtant à litre gratuit et accroissent les ressources de ces « Établissements ».
Ces recettes constituent avec les Dons et Legs, applicables au Service courant, le deuxième paragraphe de la section première du Budget consacré aux recettes en argent. Il faut entendre par dons et legs applicables au service courant selon le texte déjà cité les Dons et Legs « dont le montant est destiné à pourvoir aux
besoins ordinaires et immédiats des Établissements ».
Il s'agit donc de sommes d'importance op minime pour venir accroitre le patrimoine hospitalier, soit de sommes spécialement affectées par le testateur ou le donateur à ces « besoins ordinaires et immédiats des établissements ».
Mais dès que le montant des libéralités non grevées d’affeclations particulières est assez élevé pour permettre la capitalisation,-les Administrations hospitalières commettraient un acte de mauvaise gestion financière en l’appliquant aux services courants. Leur mission principale consiste à constituer et à conserver Ja
fortune des pauvres. Il leur appartiendra donc d'inscrire, d'une part au Chapitre des Recettes extraordinaires le produit de ces dons et legs, d'autre part au Chapitre des Dépenses extraordinaires une somme égale pour emploi de capilaux en achats de rentes sur l'État.
Examinons maintenant successivement les principaux de ces produits qui constituent les accessoires de la dotation.
Droit sur les Spectacles, Bals et Concerts. — Le Droit des Pauvres sur les Spectacles dont on trouve déjà l'origine au XVe siècle fut créé par une ordonnance de Louis XIV du 25 février 4699. Ce droit fixé à un sixième en sus du prix des places était prélevé au profit de l'Hôtel Dieu de Paris. Un nouveau droit du neuvième vint en 1716 s'ajouter au premier.
La perception interrompue pendant les premières années de la Révolution fut rétablie par la loi du 7 Frimaire an V (un dixième par franc). Cette loi qui portail création des Bureaux de Bienfaisance attribua à ces établissements le montant intégral du Droit des Pauvres.
Prorogée par la loi du 2 Floréal an V, la perception fut aulorisée jusqu’au 7 Frimaire an VI par la loi du 8 Thermidor an V. Ce dernier texte porta au quart de la recelte le droit sur les bals, feux d'artifices, concerts, courses et exercices de chevaux et autres fêtes où l’on est admis en payant. Il attribua en outre aux Hospices une part du produit.
« Le produit des droits perçus en vertu des articles précédents sera consacré uniquement aux besoins des Hospices et aux secours à domicile dans les proportions qui seront déterminées par le bureau central dans les communes où il y aura plusieurs municipalités et par FAdministration municipale dans les autres, conformément à l'article 7 de la loi du 7 Krimaire. »
La perception fut prorogée à nouveau par les lois des 2 Frimaire, 19 Fructidor an VI, 6m jour complémentaire an.VIl et l'arrêté du 7 Fructidor an VIII.
Ce dernier arrêté confie aux Préfets sur avis du Sous-Préfet,
ET AR QT Tite se et
la répartition des droits perçus. Cette disposition est encore en
vigueur.
} | ARTICLE 2 | « Le produit de ces droits continuera d'être affecté aux besoins des i * Hôpitaux et aux secours à domicile de chaque commune, d'après la
réparlition qui en sera faite par le Préfet, sur Favis du Sous-Préfet. »
La perception des droits fut encore prorogée par les arrêtés du 9 Fruetidor an IX, 18 Thermidor an X, 10 Thermidor an XL, 30 Thermidor an XIE, 2 novembre 1807, 26 novembre 1808.
Enfin le décret du 9 décembre 1809 décide :
« Les droits qui ont été perçus jusqu'à ce jour en faveur des pauvres
ou des Hospices, en sus de chaque billet d'entrée et d'abonnement dans
* les spectacles et sur la recette brute des bals, concerts, danses et fêtes
publiques continueront à être indéfiniment perçus, ainsi qu'ils l'ont été
pendant le cours de cette année et des années antérieures, sous Ja
responsabilité des receveurs et contrôleurs de ces établissements. » (Article 1).
La perception était done établie définitivement. La loi de finances du 25 mars {817 l'assimilasaux contributions publiques et décida qu'elle devait êlre autorisée par les lois annuelles de finances. Les Hospices et les Bureaux de Bienfaisance jouissent des droits conférés au Trésor en malière de contributions publiques. Ils ont un privilège sur le montant des recettes réalisées par les entrepreneurs de spectacles (Arrêté du 16 Therwidor an VIII, Décret S Fructidor an XII et 21 août 1806).
L'application dela loi donne lieu à de très nombreuses contestations, notamment lorsqu'il s’agit de déterminer sur quels spectacles est passible le droit des pauvres, En outre son taux à subi plusieurs modifications successives.
La perception peut être effectuée:
40 Par bail à ferme, c’est à-dire adjugée purement et simplement sans partage de bénéfices ni allocation de frais.
20 En régie simple, c’est-à-dire directement par le Receveur ou un agent spécial.
à 3° En régie intéressée, c'est-à dire par un régisseur, suivant |
in fa ss
un prix fixe et une remise proportionnelle sur les produits excédant le prix principal et la somme allouée pour frais.
Le Préfet peut autoriser la perception par voie d'abonnement. Il autorise également la mise en ferme ou en régie intéressée.
Le recouvrement est effectué par les Receveurs, sous leur responsabilité. Les contestations relatives à la perception sont jugées par le Conseil de Préfecture sauf recours au Conseil d'État par assimilation avec les contributions directes (Arrêtés 10 Thermidor an XI: D. 8 Fructidor an XIIT et 21 Août 1806, I. G. article 1066). ;
Le produit de ce droit est donc attribué aux Bureaux de Bienfaisance et aux Hospices la répartition étant faite par les Préfets après avis des Sous-Préfets (Arrêté 7 Fructidor et C. 2% Fructidor an VII). Les Préfets doivent, suivant une décision du Ministre de l'Intérieur en date du 7 janvier 1855, s'inspirer de l'importance et des besoins des établissements. En règle générale tout le produit est attribué aux Bureaux de Bienfaisance. Dès l’origine, une circulaire du 26 Fructidor an X adressée aux Préfets par M. Chaptal, Ministre de l'Intérieur se prononçait déjà en ce sens. Elle leur conseillait d'attribuer le produit en totalité soit aux Hospices, soit aux Bureaux de Bienfaisance, mais de préfé rence à ces derniers. #
I y a là, pensons-nous, une grave erreur. Il appartient à l'autorité supérieure de répartir le produit judicieusement. Or il n'est point rare qu'une même localité possède un Bureau de Bienfaisance prospere et des Hospices se trouvant aux prises avec de continuels soucis financiers. Dans ce cas la totalité du produit doit être de toute évidence accordé aux établissements hospitaliers. Si au contraire la siluation des deux services se présente, soit également florissante, soit également difficile, la répartition doit être faite proportionnellement à leurs charges respectives.
Part sur le Prix des Concessions dans les Cimetières — Le Décret du 23 Prairial an XII décida que des concessions de terrain pourraient êlre faites dans les cimetières, aux personnes désirant posséder une place distincte pour y établir leur sépulture, mais à condition qu'elles consentent en faveur des pauvres et des Hôpitaux. des fondations ou donations. Ces libéralités devaient être autorisées dans les formes légales.
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L'Ordonnance du 6 décembre 1843 divisa ces concessions en perpéluelles, trentenaires et temporaires, et disposa dans son article 3 :
Aucune concession ne peut avoir lieu qu'au moyen du versement d'un capital dont deux tiers au profit de la commune et un tiers au profit des pauvres ou des établissements de bienfaisance,
La Circulaire du 9 décembre suivant relative à l'exécution de l'ordonnance précilée exposa que celle fixation du tiers n'était qu'un minimum, que les Préfets pouvaient autoriser l'acceptation de donations quel que soit leur montant, à condition d'employer les sommes données en achat de rentes sur l'État.
C'est done un droit fixe que la loi établit. Un tiers du capital versé est attribué aux pauvres et aux établissements de bienfaisance (article 927; [. G., 1859). L'Ordonnance de 1843 a établi un règlement général qui a abrogé les règlements particuliers pouvant exister. Depuis celte disposition, ces prêts ainsi accordés aux Hospices n'ont plus le caractère de libéralités (1).
Mais le Liers ainsi attribué aux pauvres doit être réparti entre les divers services charilables, c’est-à-dire entre le Bureau de Bienfaisance et les Hospices. Cette répartition est effectuée par les Préfets (D. 25 mars 1852, tableau A, n° 55). Il s’agit, d’ailleurs, d'un prélèvement obligatoire. La répartition ne peut en être faite que par l'autorité qui, investie de la tutelle, connaît parfaitement les besoins financiers des établissements.
Le Conseil municipal posséde bien le droit de régler les tarifs, mais cela n'implique ‘en aucune facon le droit d'opérer la répartition (2.
En cette matière encore, les droits des Hospices sont trop souvent méconnus. [l appartient à F’aulorité supérieure d'attribuer à ces établissements une part du produit, dès que leur dotation et leurs ressources assemblées ne leur permellent pas de couvrir régulièrement toutes leurs dépenses.
Bénéfices des Monts-de-Piété. — La loi du 16 Pluviôse an XII et le
(1) D. M. L, 18 février 1894 et C., 30 décembre 1843.
(2), D. M. I. 280, octobre 4874; B. O. M. L 4875, page 2 4. Cependant en sens contraire, D. M.I., 7 août 1865, même Bulletin 1866, p. 68.
D. du 24 Messidor suivant décidèrent qu'il ne serait créé de Montde-Piélé qu'après autorisation et au profit des pauvres. Ces établissements eurent donc des rapports très étroits avec les Hospices et furent même très souvent régis par la Commission hospitalière. Le Conseil d'État considéra les Hospices comme possédant un véritable droit de propriété sur les boni réalisés par les Monts-de Piété. Le règlement modèle adressé par le Ministre de l'Intérieur aux Préfets le 48 Fructidor an XII édictait même que les fonds versés à la caisse des Monts-de-Piété auraient pour hypothèque les biens des Hospices et que ces biens serviraient de garantie aux propriélaires de nantissements jusqu'à concurrence de la valeur desdits nantissements sur les sommes prêtées (articles 21 et 122).
La malière a été modifiée par la loi du 24 juin 1851 qui dans son article 8 pose le nouveau principe : les Monts-de-Piété sont autorisés à capitaliser à leur profit les excédents de recettes. Cependant ces bénéfices sont répartis entre les Hospices et les Établissements de bienfaisance de la Ville, si la dotation permet de couvrir les frais généraux et d’abaisser l'intérêt au taux légal de 5 °/,. Cette répartition est effectuée par arrêté du Préfet après avis du Conseil municipal (article 5).
Il est à remarquer que la loi de 1851 n’a point annulé les conventions ullérieurement intervenues entre les Monts-de-Piété et les Iospices. Ces conventions ne peuvent prendre fin que sur l'accord des deux parties intéressées. ;
C'est ainsi que la séparation entre l'administration hospitalière et les Monts-de-Piété de Paris ne fut prononcée qu’en 1887 par le Conseil municipal, C’est à cette date seulement que le Mont-de- Piété obtint son autonomie. Les lettres patentes qui l'avaient fondé avaient attribué les boni et les excédents de recettes à l'Hôpital Général de Paris.
Rappelons enfin que les Receveurs des Établissements de Bienfaisance ont la faculté de verser aux Monts-de-Piété leur cautionnement réalisé en numéraire.
Vente d'objets de Décédés et de bijoux. — Les effets mobiliers laissés par les malades décédés dans les Hospices appartiennent à ces Établissements, à l'exclusion des héritiers et du domaine. Il est cependant fait une distinction :
19 Si les malades ont été traités gratuitement, le droit des Hospices s'exerce au préjudice des héritiers et du domaine,
20 Si les frais de séjour ont été remboursés, de quelque manière que ce soit, qu'il s'agisse de malades ou de personnes valides, les héritiers et légalaires recouvrent tous leurs droits, mais, en cas de déshérence, les Hospices écartent encore le domaine.
Les droits des Établissements résultent d’un avis du Conseil d'État en date du 3 novembre 1809 (1).
Le Conseil d'État consacre en quelque sorte l'avantage accordé aux Hospices malgré les droits incontestables de l'État sur les successions tombées en déshérence. Il énumère les textes anciens sur lesquels il s'appuie et qui, selon les termes mêmes de l'avis « ont établi en faveur des Hospices, une exception pour Îles elfets « apportés par les malades décédés dans ces Établissements ».
Et l'existence de ces droits n'est point simplement due à la coutume. Elle se justifie par la raison. Il est naturel d'accorder à ces Établissements un léger dédommagement aux lourdes dépenses qu'ils doivent acquitter. C'est un sacrifice aisé pour l'État et une juste compensation pour les Hospices.
Cependant, la disposition qui écarte les héritiers nous semble plus contestable. Les lois d'assistance donnent à tout indigent le droit de recevoir les secours dont il a besoin. Or, la qualité d'indigent ne résulte pas du dénuement irrémédiable et complet. Elle s'applique simplement à tout individu qui se trouve dans l'incapacité de subvenir aux nécessités de la vie. Il est certain que l'assistance ne saurait être refusée au miséreux qui ne dispose chaque jour que d’un lit pour se reposer, et de quelques sous pour acheter du pain. N'est-ce point méconnaître le même principe que de retenir les effets du pauvre décédé, N'est-il point équitable, au contraire, de les rendre aux héritiers qui les recueilleront comme ils auraient recueilli le lit et les sous. Les Commissions agiraient done toujours sagement en prescrivant, dans leur réglement, l'obligation de restituer les effets des indigents décédés aux hériliers justifiant de leur qualité, Les Hospices resteraient d'ailleurs absolument fondés à exercer tous leurs droits dès qu'il
(1) Voir le. texte aux Annexes,
ne s'agirait ni d'héritiers en ligne directe, ni de frères et sœurs. Enfin, ils auraient toujours la faculté de prescrire les poursuites utiles ou de prévenir la collectivité intéressée s'ils découvraient que les eflets trouvés après le décès constituent une valeur susceptible de dépouiller le de cujus de la qualité d’indigent qu'il avait invoquée frauduleusement.
Il convient de bien spécifier que ces effets doivent être rendus purement et simplement aux héritiers, quels qu’ils soient, dès que les frais de séjour ont été payés. Les Hospices dans ce cas n’ont plus de raison à invoquer puisqu'ils sont indemnisés des dépenses par eux faites. Ils ne pourraient valablement réclamer le prix des objets ainsi restitués (D. M. I. 27 décembre 1864).
Que faut-il entendre par « effets mobiliers ». On à admis d’une manière constante que cette expression s’appliquait aux meubles corporels (linges, vêtements, etc). Quant aux bijoux, les droits des Hospices ne s'étendent qu’à ceux servant à l’usage personnel des malades (D. M. 17 décembre 1889 et Solution de la Direction Générale de l’Enregistrement du 17 mai 1902). L'Instruction Générale de 1859 n'avait point prononcé l'exclusion absolue des bijoux et la pratique actuelle est conforme à la restriction qu’elle apportait en ces termes :
Ne sont pas, en général, compris dans cette disposition les bijoux ou autres valeurs mobilières (art, 1070 K 4).
Le numéraire et les valeurs mobilières échappent toujours à cette mesure. Notons cependant qu'une Décision du Ministre des Finances du 27 décembre 1867 reconnut aux Établissements hospitaliers le droit de retenir les valeurs mobilières d’un hospitalisé entretenu gratuitement et décédé jusqu'à concurrence du montant des frais de séjour (1).
Mentionnons enfin que les articles 8 et 9 de la loi du 15 Pluviôse an XII donnaient aux Hospices un droit de succession sur les biens des pupilles décédés. Ce droit à été transféré au Département par la loi du 27 juin 190% (article 4),
Confiscations. — La loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse ordonne au profit de l’établissement de bienfaisance le plus voisin
(1) En ce sens 1 de P, Meaux, 6 février 1907, R. des Et, de B., 1907, p. 373,
la saisie du gibier mis en vente, vendu, acheté, transporté ou colporté pendant le temps où la chasse n'est pas permise (art. 4), Cette saisie a lieu en vertu d'une ordonnance du juge de paix si elle est opérée dans un Chef-lieu de canton, d'une autorisation du Maire au cas contraire ou si le juge de paix est absent,
D'autre part l'article 5 de la loi du 27 mars 1851, les articles 423, 477 et 4S1 du Code Pénal permettent au tribunal de mettre à la disposition de l'administration, s'ils sont propres à un usage alimentaire ou médical, les objets dont la vente, l'usage ou la possession constituent un délit de fraude en matière de vente de marchandises. L'attribution est faite par le Préfet.
Enfin constituent encore des accessoires de la dotalion des Hospices, le produit des troncs qu'ils peuvent faire placer, des quêtes et collectes auxquelles ils peuvent faire procéder {arrêté du 5 Prairial an XI, LE G., 1059, article 1071, et certaines recettes d'ordre spécial telles que le produit de la vente des tickets de visile à la porte des établissements (1).
Notons d'autre part que les Caisses d'Epargne ne peuvent faire aucune libéralité en faveur des établissements d'assistance ou de bienfaisance (Instruction 20 décembre 1895, article 18). Il est prescrit aux receveurs de n’en encaisser sous aucun prétexte (C. M. Commerce et Industrie 8 Décembre 1899).
(i) Cette vente de tickets est très fructueuse à Caen, les touristes visitant toujours le chœur de l'Abbaye aux Dames, sa crypte et le tombeau de la Reine Mathilde. L'exemple serait très heureusement suivi par un grand nombre d'établissements,
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CHAPITRE DEUXIÈME
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D - SECTION Il * LÉ de Les Remboursements de frais
On entend par remboursements de frais toutes les recettes annuelles ayant pour origine le paiement des dépenses occasionnées dans les Hôpitaux ou les Hospices par le séjour des malades, vieillards, infirmes et enfants. Nous savons que ces établissements sont légalement obligés de traiter certaines catégories d’indigents. Il appartient donc aux collectivités ayant contracté le devoir d'assistance de leur verser une juste rénumération. Nous avons vu qu'ils reçoivent en outre des pensionnaires à leur comple ou au compte des particuliers.
Ces ressources forment, avec la Dotation, le chapitre le plus important du Budget. Elles constituent en quelque sorte la recette naturelle et normale des Hospices, puisqu'elles sont reçues à titre de rémunération des services rendus el que la nécessité impérieuse de ces services a seule motivé la création de semblables établissements. Ces remboursements de frais mérilent done une attention spéciale. Nous nous efforcerons, pour les étudier. d'établir des divisions ralionnelles. Nousexaminerons successivement toutes les questions concernant les diverses calégories d'hospitalisés dont l'énuméralion suit :
10 Bénéficiaires de la Loi sur l’Assistance Médicale Gratuite ;
9% Victimes des accidents du travail ;
3 Militaires el Marins de l'État ;
4° Pensionnaires payants ;
SI BÉNÉFICIAIRES DE LA LOI SUR L'ASSISTANCE MÉDICALE GRATUITE
Avant 1893 l’Assistance Médicale aux malades était essentiellement facultative. Elle constituait une charge communale. Mais un grand nombre de communes, environ 20.000, n’avaient pas encore en 1890 de Bureaux de Bienfaisance. D'autre part, quarante-trois départements seulement s'étaient occupés de leur venir en aide et avaient organisé un service spécial. Les autres élaient restés absolument étrangers au mouvement qui se dessinait. Une intervention législative s’imposait, destinée à diriger ces initiatives et à rendre obligatoire le principe de l'Assistance.
Mais quel était l'état de la législation existante. Notons d'abord pour mémoire les projets de loi présentés par M. de Salvandy en 1847 et M. Dufaure en 1849.
La loi du 7 août 4851 (articles 4, 3, 4, 17)et la loi du 21 mai 1873 (article 7), avaient ouvert certaines facultés aux Commissions administratives hospitalières. Il résultait en effet de ces textes :
1o Que ces Commissions pouvaient, avec le concours des Bureaux de Bienfaisance, assister à domicile les malades indigents et servir des secours aux Vieillards ou Infivmes placés dans leurs familles: Elles étaient libres d’affecter à cel objet le quart de leurs revenus, et même le tiers, avec l'assentiment du Conseil Général.
90 Que les Hôpitaux devaient recevoir d'office les individus privés de ressources tombant malades sur le terriloire de la commune.
30 Que certains Hôpitaux, désignés par le Conseil Général sur la proposition du Préfet, pouvaient admettre les malades des autres communes du Département dépourvues d'Établissements hospitaliers, suivant un prix de journée fixé par le Préfet, d'accord avec la Commission administrative. Les frais de traitement
devaient incomber auxdites Communes, mais le Département pourrait leur venir en aide, Les Hôpitaux disposant de revenus suffisants étaient autorisés à recevoir des malades gratuitement.
L'assistance à domicile ne rentrait point dans les fonctions naturelles des Hospices. De plus, son exercice nécessilait l'existence de fonds disponibles. Elle ne fut jamais réalisée selon les vœux de la loi et resta l'apanage des Bureaux de Bienfaisance, L'admission des indigents lombés malades sur le (erritoire communal était devenue obligatoire, elle fut appliquée, mais non sans difficultés. D'autre part l'admission des malades des communes dépourvues d'Établissements hospitaliers entraina des conflits continuels. Les communes où l'Hôpilal était situé ne possédaient aucun moyen de recours contre les communes auxquelles devait normalement incomber les frais de traitement (1). l'en résultait pour les premiers de lourdes charges injustifiées et contraires non seulement aux intérêts bien entendus des Établissements hospitaliers, mais encore des indigents eux mêmes. D'autre part, les peliles communes répugnaient à assumer de leurs seuls deniers les dépenses, relativement élevées, d'entretien de leurs malades dans les Hôpitaux voisins (2).
Constalons dès maintenant que ces dispositions de l’article 4 de la loi de {851 sont encore en vigueur et compliquent singulièrement le jeu naturel de Ja loi sur J'Assistance médicale graluile, Toujours est-il qu'en 1890 la situation se présentait incohérente, Il était indispensable d'y remédier en toute hâte. Le Congrès International et le Conseil Supérieur de l'Assistance Publique avaient, l'un et l’autre, voté des vœux tendant à l’organisation d'un service obligatoire d'Assistance médicale gratuite. C'est dans de semblables conditions que le Gouvernement, ému d'un tel état de choses, avait préparé un projet de loi. Ce projet de loi fut déposé sur le bureau de la Chambre des Députés le 5 juin 1890,
Nous ne pouvons mieux justifier la nécessité de cette interven-
(1) En statuant, conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi de 1851, le Préfel accomplissait un acte de pure administration non susceplible d'un secours contentieux s'il n'était point entaché d'excés de pouvoir où de violation de la loi,
(2) Les Hôpitaux étaient d'ailleurs en nombre absolument insuflisant, Les petits
Établissements des chefs-lieux de canton ne pouvaient répondre aux exigences du service,
tion qu’en extrayant de l'exposé des motifs de ce projet les raisons que le Gouvernement considérait comme de nature à la rendre indispensable. Cet exposé de molifs résume à la perfection les diverses faces de l'opération.
10 [1 faut que la loi se substitue aux initiatives individuelles et supplée à leur insuffisance manifeste. L'assistance aux malades est un devoir d'humanité qu'il faut remplir sans plus attendre. De plus, Qil est urgent de faire enfin passer dans la réalité de la vie « nationale le principe posé par la loi du 24 vendémiaire an IE ». L'article 48 de cette loi s'exprimait en ces (ermes :
Tout malade, domicilié de droit ou non, qui sera sans ressources, sera secouru, ou à son domicile de fait, où à l'Hôpital le plus voisin.
90 Le dépeuplement des campagnes est un fait aussi évident que regrettable. La certitude de trouver à la ville des secours en cas dé maladie peut être rangée parmi les nombreuses raisons de cet exode. L'organisalion de l'assistance médicale dans toutes les communes contribuera à combattre ce déplorable mouvement ;
30 Le travail est le principal élément de la richesse sociale. fl faut donc protéger le travailleur contre la maladie, diminuer le nombre des décès et abréger la durée de l'indisponibilité. Ces véritables économies augmenteront sensiblement les forces de production ;
no La vulgarisation des soins médicaux permetlra de lutter plus efficacement contre les maladies épidémiques € qui frappent « surtout les classes nécessiteuses » ;
5 Le défaut d'organisalion des services d'assistance empêche de réduire la proportion des frais généraux. Il conviendrait de soigner dans les Hôpitaux tous les malades non susceptibles d'être traités à domicile, mais de n’y soigner que ceux-là.
Ces raisons révèlent parfaitement dans quel désordre s’accomplissait le devoir d'assistance. IL n'existait point de règles fixes et précises et les dispostions prises ou bien n'étaient pas respectées ou bien s’exerçaient sans produire de résultats appréciables.
Le projet de loi du Gouvernement fut renvoyé à l'examen des Bureaux. La Commission compétente étudia le projet et M. Émile Rey, député du Lot, fut chargé du rapport. Avant de reprendre et de développer les arguments dont le Gouvernement
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s'était servi pour justifier la nouvelle loi, il indiqua d'une manière très nette et véritablement frappante quelle étail la situation lamentable de l'assistance médicale.
La Chambre des Députés adopta le projet en première lecture, le 11 juin 1892, et en seconde lecture, le 12 décembre de la même année. Il ne fut fait aucune obstruction grave. Quelques objections présentées par MAI. Brincard et Lorois furent facilement écartées. Enfin, le Sénat, après deux délibéralions, vota, dans sa séance du 1L juillet 1893, le texte tel qu'il lui avait été transmis par la Chambre des Députés (1).
Il importe, pour ne point dépasser les limites de notre étude, d'écarter soigneusement toutes les questions concernant l'assislance à domicile el exposer avec clarté et méthode quelle influence financière la nouvelle loi a exercé sur le fonctionnement de nos Hôpitaux.
(1) C'est le Bureau d'assistance, composé de la réunion des Commissious administratives du Bureau de Bienfaisance et de l'Hospice, qui dresse la liste des personnes remplissant les conditions exigées pour être secourues. S'il n'y a point d'Hospice, c'est la Commission du Bureau de Bienfaisance qui en assume les fonctions. S'il n'y à ni Bureau de Bienfaisance ni Hospice, il est formé une Commission semblable à celle instituée pour les Bureanx de Bienfaisance Le Conseil municipal arrête cette liste. Des mesures sont prises pour permettre à tout individu non inscrit de réclamer son inscription.
Le domicile de seconrs s'acquiert par un an de résidence dans la commune et se perd par un an d'absence ou par l'acquisition d'un autre domicile de secours. Des règles spéciales sont édirtées en cas de filiation et de mariage.
A défaut de domicile de seconrs communal, l'assistance incombe au département dans lequel le malade aura acquis son domicile de secours. Si le malade n'a de domicile de secours ni communal ni départemental, l'assistance incombe à l'État.
En cas d'accident ou de maladie aiguë, l'assistance des personnes n'ayant pas de domicile de secours dans la commune incombe à celte commune pour les dix prenuers jours. Les frais de trailement, pour le surplus, sont remboursés par le département, qui exerce son recours.
Les dépenses ordinaires du service, parmi lesquelles sont compris les frais de séjour des malades dans les Hopitaux, sont obligatoires.
Les communes sont autorisées à voter des centimes additionnels et des taxes d'octroi. Elles sont obligées de demander à ces ressources une part de la dépense ne pouvant être moindre de 20 +}, ni supérieure à 99 v/.
Les départements accordent aux communes des subventions d'autant plus fortes que le centime est plus faible. Elles ne peuvent être supérieures à 80 4, ni inférieures à 10°, du produit de ces ressources Un tableau annexé à la loi détermine quelles portions de la dépense les communes et les départements ont ainsi à’ couvrir, eu égard à la valeur du centime. Les départements sont également autorisés à voter des centimes additionnels. L'État leur accorde des subventions dans une proportion variant de 10 à 70% du total des dépenses qu'ils couvrent à l'aide de ces centimes et calculée en raison inverse de la valeur du centime deparlemental par kilomètre carré, (Tableau B annexe.)
A, Conséquences
Première conséquence. — C'est d'abord le principe nouveau de l'obligation proclamé par l’article prémier :
Tout Français, privé de ressources, reçoit gratuitement de la commune, du département ou de l'État, suivant son domicile de secours, l'assistance médicale à domicile ou, s'il y a impossibilité de le soigner utilement à domicile, dans un établissement hospitalier.
Les femmes en couches sont assimilées à des malades.
Les étrangers malades, privés de ressources, seront assimilés aux Français toutes les fois que le Gouvernement aura passé un traité d’assistance.
Done l'Hôpital devra recevoir, s'ils sont privés de ressources et ne peuvent être soignés à domicile, a) les malades et les femmes en couches de nationalité Française ;-b) les étrangers dont le Gouvernement aura passé avec la France un trailé d'assistance (1). Les frais de traitement lui seront payés par les Communes, les Départements et l'État. C'est à ces collectivités que le devoir d’Assistance incombe et la loi détermine dans quelies conditions et selon quelles règles il s'exerce. Les individus privés de ressources, sont déliés de toute obligation. C’est encore à ces mêmes collectivités qu'il appartiendra de recourir le cas échéant, contre les personnes ou les Sociétés tenues de secourir le
(4) Le Congrès international d’Assistance de Copenhague de 1910, dans sa séance du 10 août, exprima entre autres vœux :
Qu'il n'y ait pus de différence pour l’Assistance temporaire entre le traitement des indigents nationaux et des étrangers et pas de remboursement.
Qu'en matière d'assistance permanente où quasi permanente, les pays s'orientent vers les conventions et les ententes internationales, basées sur la réprocité, que ces indisents soient secourus en principe à la charge de leur pays d’origine et puissent être rapatriés.
Qu'on assimile aux nationaux les étrangers qui auront fait dans le pays un séjour assez long et les indigents ayant perdu leur nationalité sans en acquérir une autre ou dont la nationalité est l'objet d'une contestation fondée,
Que les Sociétés pour l'Assistance établies sur territoire élranger soient encouragées, qu’on leur confère la capacité et les faveurs utiles à leur développement.
Le Congrès préconisait comme moyens d'action :
4 Le maintien du Bureau international, servant de bureau de propagande.
2% L'établissement dans les différents pays de Comités nationaux.
3° La réunion d'une Conférence internationale chargée de poursuivre les meilleures solutions à donner au problème sur les bases formulées par le Congrès,
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malade, En un mot la delle est contractée envers l'Hôpital, non pas par le malade, mais parles Communes, les Départements
et l'État réputés domicile de secours.
2e Conséquence. — Le prix de journée que les Communes, les Départements et l'État devront ainsi verser aux administrations hospitalières ne sera pas laissé à la fantaisie des Commissions Administratives. Les personnes morales débitrices entendent préserver leurs droits. L'article 24 dispose:
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Le prix de journée des malades placés dans les hôpitaux aux frais des Communes, des Départements ou de l'État est réglé, par arrêté du Préfet, sur la proposition des Commissions Administratives de ces Établissements et après avis du Conseil général du Département, sans qu'on puisse imposer un prix de journée inférieur à la moyenne du prix de revient constaté pendant les cinq dernières années.
Il résulte de cet article que les Commissions auront un rôle strictement défini. Elles auront simplement à établir un prix minimum. Elles caleuleront à cet effet quel a été le prix de revient “ d'un malade pendant les cinq dernières années écoulées et le prix de journée ne pourra jamais être inférieur à la moyenne obtenue. Il y a là pour les finances de l'Hôpital une très sérieuse garantie. L'Élablissement récupérera donc les dépenses effectuées. Nous verrons cependant dans Ja suite si cette garantie est suflisante et se manifeste utilement. Les Commissions Administratives, ce travail une fois accompli proposeront en une délibération motivée le prix de journée qui leur semblera opportun. Le Conseil Général donnera son avis et le Préfet statuera par arrêté (1). Il n'y à par conséquent d'autre limite à son discernement que le minimum indiqué.
3e Conséquence. — L'article 25 de la loi est ainsi conçu :
Les droits résultant d'actes de fondations, des édits d'union ou de
conventions particulières sont et demeurent réservés.
(1) Le Sénat, en première délibération avait, à la suite d'un amendement, substitué aux mots « après avis » les mots « conformément à la décision » du Conseil Général. Le rù!e d'arbitre était donc transféré au Conseil Général qui n'était point qualifié pour le remplir puisque ses Membres représentent les intérêts des Communes d'un canton. Mais sur amendement de M. Barbedette le texte initial fut rétabli.
L'avis du Conseil Général est obligatoire. Si cette Assemblée apportait quelque retard à le donner, il est certain que l'arrêté du Préfet devrail avoir effet rétroactif pour ne pas léser l'iutérêt des Hospices.
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Il west pas dérogé à l'article {er de la loi de 1851.
Tous les lits dont l'affectation ne résulte pas des deux paragraphes précédents où qui ne seront pas reconnus nécessaires aux services des Vieillards ou Incurables, des Militaires, des Enfants assistés et des Maternités, seront affectés au Service de lPAssistance Médicale.
Il semble découler de ces dispositions que tous les lits existant sont en principe affectés aux bénéficiaires de la loi sur l’Assistance Médicale gratuite. Il ne peut être fait de dérogation qu'en faveur :
1° Des Vieillards et Incurables ;
20 Des Militaires ;
3° Des Maternités ;
4° Des Enfants Assistés ;
5° Des individus admis en vertu d'actes de fondations, édits d'union ou conventions particulières ;
6° Des malades admis conformément à l’article 4 de la loi du 7 août 1851.
Nous avons vu qu’il était indispensable de respecter les volontés des fondateurs. Il faut également laisser intactes les dispositions résultant des édits d'union, c’est à-dire des actes de l'autorité royale qui, sous l’ancien régime, rattachèrent certains Établissements hospilaliers à certains autres. L'hospitalisation des militaires s’accomplit en vertu de lois spéciales que nous étudierous. Enfin, les Vieillards, les Incurables, les Enfants Assistés ayant droit à l’Assistance, des lits leur sont naturellement réservés. Mais que faut il entendre par conventions particulières ? Le terme est évidemment très général. Il semble faciliter tous les accords considérés comme avantageux par les Commissions administratives. Il s’agit, pensons nous, de toutes les conventions pouvant intervenir entre les administrations hospitalières et certains groupements ou certains particuliers. Ce seront, par exemple, tous les Membres d'une Société qui, suivant traité spécial, devront être reçus à l'Hôpital moyennant une rénuméralion déterminée. Ce sera tel individu qui, tombé malade, demandera son admission dans un établissement et s’engagera à payer ses frais de traitement selon un prix de journée accepté par les deux parties. Plusieurs conventions de ce genre sont
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d’ailleurs entrées dans les mœurs hospitalières et leur application est habituelle. Nous cilerons celles concernant :
1° Les Victimes d'accidents du travail ;
2° Les Ouvriers des Compagnies de Chemins de Fer ;
3° Les Membres des Sociétés de Secours Mutuels ;
4 Les Marins du Commerce ;
50 Les particuliers admis soit à leur propre compte, soit au compte de leurs parents ou de certains répondants.
Enfin, il faut encore concevoir tous les accords spéciaux que peuvent nécessiler les coutumes locales ou régionales. Nous examinerons les questions relatives à ces différentes catégories dans les paragraphes suivants.
Mais il nous faut retenir dès maintenant l'exception légale résullant de l’article 25 précité. Les Hôpitaux sont tenus de recevoir non seulement les malades assistés en vertu de la loi du 15 juillet 1893, mais encore tous ceux ayant droit à l'hospitalisation conformément à l'article 1 de la loi de 1851, c'est-à-dire tombés malades sur le territoire de la commune. Il appartient donc aux Communes possédant un Hôpital de soigner, sans pouvoir exiger que son domicile de secours soit recherché, tout indigent tombant malade dans de semblables conditions (1). Le maintien de cette disposition n’est pas pour faciliter l'exercice de la loi d’assistance. Il constitue en outre un véritable danger pour les finances hospitalières. Nous en relèverons en temps utile toutes les raisons.
4 Conséquence. — Les Dépenses extraordinaires du Service comprennent les frais d'agrandissement et de construction d'Hôpitaux (article 26).
L'application de la nouvelle loi rendait indispensables, en 1893, l'agrandissement des Établissements existants et la construction de nouveaux Hôpitaux. La substitution du principe obligatoire au principe facultatif allait en effet entrainer un développement considérable de l’Assistance hospitalière et nécessiter l'attribution
(4) On dira qu'un individu est tombé malade dans une commune si la nécessité de son hospitalisation s'est révélée sur le territoire de cette commune. Il ne convient pas de rechercher le lieu où la maladie a été contractée. (Actes dn Conseil supérieur de l'Assistance publique, fascicule 55, p. 458, — C. 47 août 1895 et jurisprudence constante).
Cet article doit rationnellement s'appliquer aux étrangers. Une décision de Ministre de l'Intérieur du 46 décembre 1863 s'est prononcée en ce sens (WarreuLLe, Législation Charitable. 1863).
constante d'un grand nombre de lits aux indigents malades. Ces dépenses auraient constitué, pour les Hospices, une charge inattendue et fort lourde qui ne pouvait, en toute équité, grever exclusivement les finances de ces Établissements et des Communes intéressées. L'assistance médicale incombe non seulement aux Communes, mais encore aux Départements et à l'État, suivant les règles établies aux articles 27, 28 et 29 (1). Il était naturel que l'État supportât sa part de ces dépenses, rendues nécessaires par la nouvelle loi. Il en a pris l'engagement légal” en ces termes (article 26) :
L'État contribuera à ces dépenses par des subventions dans la limite des crédits votés.
Chaque année, une somme sera, à cet effet, inscrite au Budget (2).
Voici donc les conséquences financières de la loi de 1893. Les Hôpitaux sont tenus d'admettre les individus privés de ressources dans les conditions précédemment déterminées. Ils sont remboursés de leurs dépenses par les coliectivités reconnues domiciles de secours, suivant un tarif fixé par arrêté préfectoral. Enfin, certaines dérogations sont apportées à ce principe général. Il importe d'examiner si ces mesures législatives sont conformes aux intérêts des Hôpitaux, s’il leur est alloué une indemnité suflisante pour couvrir les frais de traitement que le législateur à mis à leur charge.
Il faut avouer que l'application de la loi n’est pas telle qu’elle puisse donner entière satisfaction aux Administrations hospitalières. La loi s'exerce souvent contre leurs intérêts. Les conflits qui s'élèvent les dressent soit contre l'État ou le Département, soit contre les Communes qui leur sont rattachées. Ces dernières n’ont d'ailleurs dans leurs relations journalières avec les Hôpitaux, d'autre intermédiaire que l'autorité préfectorale. Les Commissions
(1) Les Départements doivent donc contribuer aux travaux de construction et d'amélioration en accordant des subventions aux Commissions administratives qui se voient dans l'obligation de les réaliser,
(2) L'article 47 de la loi de finances du 16 avril 1893 décida que le tiers des fonds provenant du pari mutuel et affecté à des œuvres de bienfaisance serait employé aux L'avaux de construction et d'agrandissement nécessités par l'application de la loi de 1893. (G, M. I, 28 décembre 1896).
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administralives ne peuvent résister ni aux exigences du Gouvernement, ni à l'autorilé Préfectorale. Les collectivités s'efforcent constamment de mettre à la charge exclusive de l'Établissement les frais de trailement des hospitalisés dont lindigence est reconnue. Le jeu nalurel de la tutelle administrative place donc
les Hôpitaux dans une dépendance étroite et contraire à leur prospérité financière,
Admission des Malades
Comment s'effectue l'admission des malades bénéficiaires de notre loi d'assistance ? L'article 3 répond à notre question :
Toute Commune est rattachée pour le traitement de ses malades à un ou plusieurs des Hôpitaux les plus voisins.
Dans le cas où il ÿ a impossibilité de soigner utilement un malade à domicile, le médecin délivre un certificat d'admission à l'Hôpital. Ce certificat doit être contresigné par le Président du Bureau d’Assistance ou son Délégué.
L'Hôpital ne pourra réclamer à qui de droit le remboursement des frais de journée qu'autant qu'il représentera le certificat ci-dessus.
Il semble au premier examen que le législateur a pris toutes les précautions utiles pour assurer à l'hôpital intéressé le remboursement de ses dépenses. Que l'hôpital, spécifie l’article précité, n'accepte de malades que s'ils présentent un certificat médical visé par le Maire de la Commune, Président du Bureau d’Assislance, et le domicile de secours sera facilement établi. Mais une lacune particulièrement grave subsiste. Il peut arriver et il arrive qu'un Maire expédie sur l'établissement un de ses administrés indigents sans lui remettre la pièce exigée. Or l’état du malade est tel qu'il serait humainement coupable de le renvoyer. C’est un fiévreux que des soins assidus pourraient peut-être sauver, mais qu'on ne saurait transporter plus longtemps sans mettre sa vie même en péril. C'est un blessé qu'il faut opérer sans retard, L'administration hospitalière ne voudra pas hésiter, La haute mission qui lui est confiée lui fera un devoir d'admettre le malade sans autre contrôle, el nous nous rappelons que le Réglement modèle de 1899 a bien eu soin de prévoir ces cas d'admission d'urgence. Admettons que Île
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Maire récalcitrant, et les Maires sont récalcitrants lorsqu'il s’agit de leur budget, refuse obstinément de signer l'engagement qu'il n’a pas pris en temps et lieu. L'Hôpital demeurera sans armes pour se défendre. Il lui faudra s'adresser au Préfet. La juste compréhension du rôle humanitaire que l’établissement assume se retourne contre lui-même.
On objectera que des cas semblables ne se présentent pas fréquemment. C’est évident, mais il est déjà regrettable qu'ils puissent se présenter.
Le Prix de Journée
Bien autrement préjudiciable aux finances des Hôpitaux est le mode d'établissement du prix de journée. Ce préjudice résulte d’un motif principal, c'est qu'on ne fait pas entrer en ligne de compte, dans le calcul de ce prix de journée, tous les éléments qui devraient y être normalement compris et que l'autorité compétente, au mépris des obligalions qui sont les siennes, fait subir au chiffre qui lui est proposé des réductions injustifiées.
Il ne peut exister pour un établissement qu'un seul prix de journée. Il serait impossible de distinguer entre les différentes catégories de malades, d'hommes, femmes ou enfants, blessés ou fiévreux, et d'établir un prix de journée pour chacune d'elles. Toutes les dépenses faites en vue de l'entretien des malades forment un total unique. C'est ce total divisé par le nombre de journées qui donne le prix réel de revient, Tout autre méthode de calcul est fantaisiste et arbitraire.
Le prix de journée dans les Hôpitaux est ordinairement d'autant plus élevé que la Ville est plus importante. Il varie en général entre 2 fr. 50 et 4 fr. 50 Il faut d’ailleurs bien se garder de comparer les prix de journée d'un Hôpital avec ceux d’un Hôpital-Hospice. L'entretien des Vieillards, Infirmes et Enfants est beaucoup moins onéreux que celui des malades. La moyenne faite dans ces établissements bénéficie donc d'une diminution sensible des dépenses et le prix de revient se trouve ainsi moins élevé.
Mais comment doit s'établir ce prix de journée. Il semblerait à première vue quil suflirait de relever toutes les dépenses de l'établissement et de diviser le chiffre obtenu par le nombre de
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journées des malades admis à l'Hôpital pendant l'année écoulée. Il ne saurait en être ainsi. Il est indispensable d'écarter certaines dépenses d'ordre spécial qui ne peuvententrer en ligne decompte et doivent rationnellement être supportées par la Dotation, Ce sont :
Les Contributions ;
Les Assurances contre l'Incendie ;
Les Frais de surveillance des Propriétés ;
L'Entretien des Propriétés non affectées au Service Hospitalier ;
Les charges afférentes aux fondations, dons et legs.
Doivent encore être écarlées les dépenses concernant les Services annexés ou extérieurs, c'est-à-dire les Services n'ayant point directement pour objet le trailement des malades. Ce sont par exemple :
Les confections de layeltes et vêtures pour les Enfants assistés.
L'allocation de secours à des indigents, soit à domicile, soit à leur sortie de l'Hôpital ; les frais occasionnés par le traitement de certains malades dans des asiles spéciaux.
Les frais d'administration d’un service annexé, par exemple d'un Etablissement de bains à l'usage des miséreux.
Les allocalions aux Indigents sur le produit de leur travail.
Il ne peut y avoir coulroverse sur ces points. Ces dépenses seront couvertes à l’aide des fonds de la Dotation ou de crédits correspondants figurant en recette au Budget hospitalier.
Mais il existe au contraire certaines dépenses, que parfois l'autorité compétente n’admet pas à litre d'élément constitutif du calcul à opérer et qui cependant devraient y trouver place.
La lingerie, les médicaments, les comestibles et tous les objets de même nature que l'établissement récoltera ou achèlera, serviront à donner les soins matériels dont le malade à besoin. Mais n'y a-t-il pas certaines dépenses qui, bien que ne présentant pas le même caractère au premier examen, apparalitront en dernière analyse, comme ayant un but absolument analogue.
Que dirons-nous, par exemple, des dépenses imprévues. Si un crédit de cette nature a élé inscrit au Budget, n'est ce pas souvent pour permettre l'acquittement immédiat des dépenses que des circonstances inattendues pourraient rendre indispensables. Et ces dépenses seront bien rarement faites dans un autre but que l'intérêt même des malades !
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Les traitements de tous les employés supérieurs, Secrétaire, Économe, Receveur, les pensions servies à ceux d’entre eux mis à la retraite, les honoraires de l’Archilecte, les indemnités accordées aux Aumôniers constituent des dépenses absolument indispensables. Les malades ne seraient point soignés si personne n’élait chargé d'assurer le fonctionnement des Services. D'autre part, le devoir moral s'impose de donner à tous ceux qui Île désirent les secours de leur religion, qu'elle qu'elle soit. Enfin, depuis la loi du 5 avril 1910, il est obligatoire de constituer en faveur des servileurs parvenus à l’âge du repos, une pension susceptible de les mettre à l'abri du besoin. Ces serviteurs n’ont-ils point travaillé toute leur vie au soulagement des infortunes et, la pension qui leur est fournie de ce chef n'est-elle pas aussi légitime que le traitement qui leur élait alloué lorsqu'ils exerçaient. Pourquoi donc écarterait-on du calcul dont il s’agit l'une de ces dépenses plutôt que l'autre.
Eufin les produits en nature doivent de (oute évidence être compris dans le calcul. Ces produits constituent des recettes d'ordre spécial, mais normales et ordinaires.”
Cependant, objectera-t-on, parmi toutes ces dépenses, il s’en trouvera parfois qui n’auront été effectuées ni directement ni indirectementen vue dessoins à donner aux malades. Qu'adviendra-t-il. Fera-t-on supporter aux collectivités intéressées des frais dont ils devraient être logiquement exonérés? Il ne saurait en être question. Les lourdes dépenses de l'assistance que la loi a mises à la charge de certaines personnes morales administratives ne doivent leur incomber que proportionnellement à leurs obligations respectives. Il ne faut point que quelques-unes d'entre elles cherchent à se décharger au préjudice de leurs voisines. Chaque collectivité ne paiera que sa part, mais paiera toute sa part. Dans le cas qui nous occupe, il faudra donc éviler de faire entrer en ligne de compte les dépenses n'ayant pas été effectuées en vue des soins à donner aux malades. Les crédits pouvant donner lieu à discussion seront alors examinés en détail. Une ventilation sera faite et l'autorité préflectorale pourra toujours, si elle se défie, demander à la Commission ‘Administrative, toutes les pièces justificatives utiles. Il faut d'ailleurs bien remarquer que ces cas seront tout à fait exceptionnels si la spécialisation des crédits
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est observée avec soin. C'est ainsi qu'un crédit pour Dépenses Imprévues sera utilement ouvert aux divers Chapitres du Budget relatifs à chaque établissement existant (1).
C'est au nom des mêmes principes que nous trouvons injustifiée la prétention de certains Hospices qui réclament l’adjonction parmi les éléments de ce calcul d'une indemnité locative, représentant le montant du loyer des bâtiments affectés au service. Si ces immeubles ont été donnés, légués où construits, ce n’est pas en vue d'en retirer un revenu sous forme de location, mais de les mellre purement et simplement à la disposition des malades. D'autre part l'État, les Départements et quelquefois les Communes, fournissent, lorsque le développement des services l'exige, des subventions destinées à contribuer aux travaux de construction, d'agrandissement où d'approprialion des Hôpitaux. Nous savons même que l'État s'y est engagé légalement (article 26 de Ja loi de 1893. Les Hôpitaux seraient mal venus de demander à ces collectivités une indemnité de loyer quand les bâtiments ont été construits à l’aide de leurs propres fonds, Notons cependant pour mémoire comment pourrait être établie celte indemnité locative. Les contrats d'assurances contre l’Incendie permettant d'évaluer les immeubles, il suffirait de réclamer une indemnité égale à 3°/o ou 5°/, de la valeur ainsi estimée.
La Circulaire du 18 Mai 189% semble d’ailleurs corroborer nos déductions. Le titre IV interprète et explique l’article 2% de la loi de 1893. Nous en extrayons ce passage qui expose le mécanisme du calcul mieux que tout commentaire :
« Le premier élément dont vous aurez à tenir comple, ce « seront les propositions de la Commission hospitalière. Ces « proposilions, que vous provoquerez sans relard, seront « communiquées par vous, accompagnées de vos observations, au « Conseil général. Celte assemblée donnera son avis La « délibération de l'Assemblée départementale, qui aura toujours « pour vous une grande importance, ne constitue pourtant qu'un « avis. Cela résulte sans conteste des travaux préparaloires. Le « Sénat avait adopté une première délibération (séance du
(1) Voir sur les Dépenses Imprévues L. IL €. I, $ 5, E.
16 mars 1893) un amendement aux termes duquel « le prix de journée était arrêté par le Préfet sur la proposition des Commissions administratives conformément à la décision du Conseil général du département ». En deuxième lecture, le Sénat (séance du 11 juillet 1893) est revenu au texte actuel : (le prix de journée est réglé par arrêté du Préfet, sur la proposition des Commissions administratives et après avis du Conseil général du département. » Ce retour au texte proposé a été justifié principalemeny par la considération qu’en cette affaire les intérêts du département et de l'hôpital sont opposés, et qu’à l’une des parties en cause ne peut appartenir le droit de décision.
« Le prix de journée ne devra en aucun cas être inférieur à la moyenne du prix de revient constaté pendant les cinq dernières années.
« C’est là un minimum établi par la loi en vue de sauvegarder les intérêts hospitaliers : fixer toujours systématiquement le prix de journée à ce minimum ne serait ni juste ni conforme à l'esprit de la loi. x
€ La moyenne du prix de revient constaté pendant les cinq dernières années devra être établie conformément aux règles tracées par le questionnaire que mon administration vous à adressé en 1888 pour les Hôpitaux et Hospices (questions n° 279 et 297). Je rappelle que, pour déterminer le prix de journée, il y a lieu de fixer d'abord la part que prennent dans les dépenses celles affectées à la gestion des biens, aux services annexes, aux secours à domicile, aux grosses réparations et travaux d'amélioration, conformément au tableau ci-après. »
Donc les règles à suivre sont fixées par le questionnaire
adressé par le Ministre de l'Intérieur aux Préfets le 26 mars 1888.
La question numéro 297 s'exprime comme suit: « Quel a été pendant les trois dernières années le prix de revient de la journée » et une note à soin d'indiquer que le calcul s'effectuera
en divisant par le nombre de journées une partie seulement des dépenses de l’établissement, Il faudra en effet relrancher du total toutes les dépenses portées au tableau joint au questionnaire et faisant l’objet de la question numéro 279 ainsi conçue :
PU RE
« Quelle à été la part, dans ces dépenses (ordinaires), de celles Cafférentes à la gestion des biens, aux services annexés, aux « secours à domicile, aux grosses réparations et travaux d’amélio- « ration. »
Sont donc écartées du calcul les dépenses relatives :
1° A la gestion des Biens ;
2° Aux Services annexes ;
3° Aux Secours à domicile ;
4° Aux grosses réparations ;
5° Aux travaux d'amélioration ;
Ce système n'est-il point conforme à nos propres conclusions. Toutes les dépenses dont nous réclamons l'introduction parmi les éléments du caleul.ne peuvent être rangées ni dans l’une ni dans l'autre des catégories qui précèdent. Quant aux secours à domicile, pous savons que l'article 17 de la loi du 7 Août 1851 a donné aux Hôpitaux et aux Hospices la faculté d affecter à ce service une partie de leurs revenus jusqu'à concurrence d’un cinquième.
La circulaire précitée nous permet d'élucider une question fort intéressante pour nos établissements. L'article 24 de la loi de 1893 ne fixe aucun délai pour la revision du prix de journée. Les Hôpitaux sont donc exposés à voir maintenir pendant une longue période, un taux ne répondant en aucune façon aux exigences de leur Budget. La loi porte bien que le prix ne pourra pas être inférieur à la moyenne du prix de revient constaté pendant les cinq dernières années, mais une exacte interprétation du texte n'autorise pas à penser qu’une révision devra rigoureusement être faite tous les cinq ans. Une seule chosé résulte du texte: le prix minimum sera constitué par la moyenne du prix de revient des cinq dernières années, c'est-à-dire des cinq années ayant précédé l'année de la révision. Mais cette révision reste à la merci du Préfet, qui peut à son gré, accueillir favorablement ou repousser toute requête de la Commission Administrative. La Circulaire du 18 Mai 1894 confirme cetle opinion. Elle ajoute d'ailleurs que le délai minimum sera quinqueunal et s'appuie sur l’analogie qui résulle des textes et de l'exposé des motifs de la loi de 1893, entre l’article 24 de cette loi et les dispositions relatives
au prix de journée des malades militaires dans les Hôpitaux (Loi du 7 juillet 1877 et Décret du 1 août 1879). Cette analogie n’est pas niable. Mais elle ne crée aucune obligation et ne constilue aucune garantie pour les Hôpitaux. Des circonstances imprévues, par exemple un transfert des services, peut entrainer des dépenses nouvelles et nécessiter le relèvement du prix de journée. Dans l’état actuel de la législation la mauvaise volonté d’un Préfet peut écarter les réclamations les plus justifiées,
Dans le calcul de ce prix de journée, il n’est donc pas tenu compte de toutes les dépenses de l'établissement. Il s’en suit que les sommes remboursées par les collectivités appelées à assurer le fonctionnement de l’Assistance Médicale gratuite ne permettent point de solder les dépenses qui ont été écartées. Cependant les paiements ne pourront pas être différés. Quelles recettes permettront alors de les effectuer? Ce seront les fonds de la dotation, c'est-à-dire du patrimoine de l'établissement dont elles constituent les charges normales. Nous en avons donné précédemment une énuméralion assez complète.
L'arrêté du Préfet, s'il ne tenait point compte de tous les éléments de dépense dans la fixation du prix de journée, pourrait être annulé pour violalion de l’article 24 de la loi de 1893 (C. d'État cont. 28 juin 1901) (1). Cet arrêté est en outre entaché d’excès de pouvoir s'il fixe un prix de journée inférieur à la moyenne du prix de revient constaté pendant les cinq dernières années même si l'Hôpital avait antérieurement consenti un tarif de faveur en application de l'article 3 de la loi du 7 août 1851. Si l'Hôpital est obligé de se conformer aux dispositions de la loi de 1893, il doit aussi profiter de tous les avantages qu'elle lui confère (C. d'État cont. 17 mai 1895, 24 décembre 1897, 17 janvier 1908) (2).
L'article 33 de la loi de 1893 donne compétence aux Conseils de Préfecture pour toutes réclamations relatives à l'exécution de l’'Arrêté fixant le prix de journée, mais non pas à la fixation même de ce prix (Conseil d'État au Contentieux 17 mai 1895, 24 décembre 1897) (3). Cette disposition est conforme aux travaux
(1) R. des Et. de B., 1902, p. 6.
(2) Revue des Et. de B. 1895, p. 211, 1898, p. 70 et Revue de Législation et d'Admi-. nistration Hospitalières, 2° année ne 9, p. 68.
(3) Revue des Et. de B., 1895, p. 211, 1898 p. 70.
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préparatoires de la loi et à la législation spéciale au traitement des militaires malades qui l'a directement inspirée, (Cependant en sens contraire C. de Pre, Lot, 28 décembre 189%) (1).
Les lits de la Dotation
Mais, dira-t-on, toutes choses égales d'ailleurs, si les dépenses faites pour traiter les malades sont exactement remboursées, si d'autre part le chiffre total des revenus de la dotation dépasse sensiblement le montant des charges qui lui incombent, l'Hospice sera certain de réaliser un boni sur chaque exercice. Le législateur a pris ses dispositions pour qu'il n'en soit pas ainsi et il ne saurait en être blämé. Sans faire élat du danger incontestable qui consiste à laisser s'accumuler indéfiniment les biens de mainmorte, il. serait contraire à la destination première des fonds patrimoniaux de leur laisser jouer ce rôle, appréciable d'ailleurs, de capilal boule de neige, sans les appliquer à l'exercice des œuvres d'assistance. Ils constituent éminemment la fortune des pauvres. Il serait absurde que cette fortune fût gérée de telle sorte qu'elle ne profilât pas à ses véritables propriétaires.
En effet, la loi du 15 juillet 1393 décide dans son article 31 que les établissements hospitaliers, possédant des revenus destinés à l’assistance médicale des iudigents, sont tenus de contribuer aux dépenses du nouveau service institué dans les limites de ces revenus, excéplion faite nalurellement des fondations ayant une affectalion spéciale.
Voici, en conséquence, un nouveau calcul à effectuer, qui, d'ailleurs, n'est en quelque sorte que le corollaire du premier.
Les comptes annuels accuseront chaque année le montant de la dotation. Il conviendra d'y ajouter la somme représentant approximativement la valeur des produits récollés en nature. Ces produits constituent, on n’en peut douter, un des éléments du patrimoine hospitalier. On déduira du total obtenu les charges de la dotation, C’est la différence qui sera mise à la disposition des pauvres et servira à entretenir gratuitement un certain nombre de lits. Nous avons vu précédemment quelles étaient ces charges de la Dotation.
(4) CamPacNoLe, L'Assistance Médicale Gratuite, 2 édition, p. 276.
Ce sont, rappelons-le brièvement, les Contributions, les Assurances contre l'incendie, les dépenses résultant des fondations et tous les ‘frais indispensables à la régie des biens.
Mais comment sera calculé le nombre de lits qu’il conviendra d'entretenir gratuitement.
Notre déduction étant faite, nous nous trouvons en possession d'un chiffre représentant exactement la somme disponible. Il suffira donc d'évaluer quel est le prix de revient d’un lit de malade pendant une année. Rien n’est plus simple. Nous avons assisté à l'établissement du prix de journée. Nous multiplierons simplement le chiffre obtenu par 365, nombre de journées d’une année.
Soit, par exemple :
Montant de la dotation . . . . 150.000 fr.
Charges de Rdotation "7 98.790 RESTE TRE 91.250 fr.
Prixide journée em 2 Ur O0
2 fr. 50 X 365 — 912 fr. 50
L'entretien d’un lit revient donc annuellement à 912 fr. 50. Nous pouvons donc mettre au service gratuit des pauvres: JL 290%r-2 012 17090 ==HOÛMTES
L’Hôpital entretiendra donc cent lits sans réclamer à aucune des collectivités chargées des services d'assistance le remboursement des frais. Mais toutes ces collectivités profiteront-elles d’un tel avantage ? Sera til, au contraire, reservé à l'une d’entre elles ? Le titre VI de la circulaire du 18 mai 1894 portant interprétation de la loi de 1893 ne semble laisser aucun doute à ce sujet. I s'exprime comme il suit:
« Pour lHospitalisation, le respect des fondations ayant une « affectation spéciale est garanti par l’article 25. Celles n'ayant pas « d'affectation spéciale et faites aux établissements hospitaliers « sont présumées avoir pour objet l'exécution des règles générales « prescrites par la loi du 7 août 1851. Dans les cas, qui seront « d’ailleurs très rares, où les ressources dépasseraient les besoins,
« le surplus, déduction faite d'une réserve modique, me paraîtrait « devoir être appliqué aux dépenses d'hospitalisation résultant de « l'exécution de la nouvelle loi. Il ne serait pas rationnel d’aug- « menter les charges pesant sur le Département et les Communes « par des dépenses d'hospilalisation pouvant être couvertes au « moyen de receltes annuelles destinées à l'hospitalisation ».
Les revenus de la dotation, déduction faite des charges qui lui incombent, serviront done à entretenir des lits occupés, en application de l'article { de la loi du 7 août 1851.
Or, nous connaissons les règles générales prescrites par ce texte :
Les Communes possédant un Hôpital devront admettre dans leurs Établissements tous les individus privés de ressources tombant malades sur leur territoire. De plus, aucune condition de domicile ne pourra être exigée, c'est-à-dire que les Communes supporteront les frais de traitement sans en demander Île remboursement à aucune collectivité (1).
Les ressources mises à la disposition des pauvres, conformément aux calculs que nous avons indiqués, profiteront donc, en définitive, à toute Commune tenue d'observer les obligations de l'arlicle 1 de la loi de 1851, c’est-à-dire à toute Commune possédant un Hôpital. Il y aurait là une large compensation aux lourdes charges que ce texte impose. Chaque collectivité n'aurait à verser que la part exacte lui incombant, calculée selon le prix de journée constaté. Mais cette compensation reste illusoire dans bien des cas.
En effet, un grand nombre d'Établissements hospitaliers ne parviennent point à boucler régulièrement leur budget. Ils doivent demander les ressources supplémentaires indispensables aux Communes dont ils dépendent. Ces Communes contractent l'habitude de fournir la somme nécessaire pour combler les déficits constatés en fin d'exercice, soit sous forme d'avances de fonds, soit à titre de subvention.
A noter que notre circulaire du 18 mai 189% ajoute que si les
(1) Notons que les obligations résultant de l'article 4 de la loi de 1851 ne sont pas indéfinies. Le Réglement de l'Hôpital doit prévoir le nombre exact de lits réservés à chaque catégorie de malades. L'Établissement sera bien fondé à ne plus recevoir de malades lorsque tous ces lits seront occupés.
ressources propres de l'Établissement permettaient non seulement de couvrir tous les frais occasionnés par la loi de 1851, mais dépassaient encore ces besoins, le surplus serait affecté aux dépenses afférentes à la loi de 1893. Toutes les collectivités obliendraient donc un certain dégrèvement, proportionnel au montant de leurs charges.
Application de l’article 1 de la loi du 7 août 1851
La circulaire remarque d'ailleurs que le fait sera très rare. Et c'est avec juste raison. Il est en effet facile de se rendre compte combien est large le domaine d'application de l’article 1 de ‘la loi du 7 août 1851. L'interprétation exacte de cette disposition que nous nous sommes eflorcés de faire ressortir de nos explications précédentes permet de confirmer cette constatation.
En ce qui concerne les Hôpitaux dont les finances sont florissantes, il n’y a là aucun danger apparent, puisqu'il est naturel, nous le savons, que les biens des pauvres profitent aux pauvres. Mais il en sera tout autrement si le Budget hospitalier accuse fréquemment un déficit, La Commune dont l'Établissement dépend devra supporter de ce chef des dépenses supplémentaires que rien, à notre avis, ne justifie.
La Loi de 1893 à introduit dans la Législation charitable un principe nouveau qui peut se résumer en quelques maximes :
19 Tout indigent-malade sera soigné gratuitement.
20 Les frais de son traitement incomberont à l'État, aux Départements et aux Communes;
39 Chacune de ces collectivités Supportera ces dépenses conformément à des règles précises et bien déterminées ;
4° Ces règles ont pour but d'établir quelle collectivité a le devoir d'assister le malade indigent et de lui faire supporter la charge qui en résulte.
Cette réglementation étroite ne semble pas devoir souffrir d’exceptions. Elle établit des règles fixes. Que vient faire alors cette disposition de l’article 2% prescrivant qu'il n’est point dérogé à l’article 1 de la Loi du 7 août 1851. IL y a donc deux principes adoptés, l’un applicable à toutes les collectivités, l’autre réservé aux Communes pourvues d'établissements hospitaliers.
SP PTS
Ces dernières soigneront à leurs frais tous les indigents tombés malades sur leur territoire qu'elles soient ou non leur véritable domicile de secours. Bien mieux, elles ne pourront pas réclamer à la collectivité intéressée, le paiement des frais de séjour.
L'article 1 de la Loi de 1S5l avait pour but d'obliger les Hôpitaux à admettre sans diMficultés tous les indigents tombant malades sur le terriloire de la commune. C'était une application du vieux principe qui fait de l'assistance une charge communale. C'était fort bien, mais la Loi de 1893 ayant organisé un service obligatoire de l'assistance médicale, point n était besoin de maintenir les dispositions ‘de la Loi de 1851. Il eût suffi
de consacrer légalement cetle obligation, tout en laissant aux communes intéressées le soin de demander la recherche du domicile de secours selon la Loi de 1893. Les deux principes conservés, non seulement se heurtent entre eux, mais encore sont préjudiciables aux intérêts des Hôpitaux et des Communes qui les possèdent. Ne pourra t-on voir un Maire d’une commune faire transporter son indigent malade sur le territoire de la commune voisine pourvue d'un Hôpital et cette dernière, victime de la ruse, supporter tous les frais de traitement! La jurisprudence et l'administration supérieure tendent à refuser à l'Hôpital tout recours contre le domicile de secours si les malades n’ont pas été reçus conformément aux prescriptions de Ja Loi de 1893 et notamment de son article 3. Elles considèrent encore ces malades comme étant admis par application de l’article 4 de la Loi de 1851 et mettent en conséquence leurs frais de traitement à la charge de l'Hôpital. (2 Décisions C. d. E. 10 Mars 1899. — Observations du Ministre de l'Intérieur ayant précédé la décision du C. d. E, du 45 janvier 1904) (1).
L'article { de la Loi de 1851 n'a plus de raison d'être. Obligeons les Hôpitaux à recevoir tous les malades dont l'élat nécessite l'admission d'urgence, mais laissons leur l’équitable faculté de s'adresser à la collectivité tenue normalement au devoir d’assistance. Il ne peut y avoir deux mesures. Les collectivités doivent fournir des secours aux indigents. C’est parfait. Mais ne détermi-
(4) P. des Et. de B. 1899, p. 203 et 209 ; 4904, p. 108.
nons pas selon deux principes différents envers quels indigents cette obligation a été contractée.
Les Organisations spéciales
Toute cette organisation se complique encore des dispositions particulières de l’article 35 de la Loi de 1893 :
« Les Communes ou Syndicats de Communes qui justifient remplir d'une manière complète leur devoir d'assistance envers leurs malades peuvent-être autorisés par une décision spéciale du Ministre de l'intérieur, rendue après avis du Conseil Supérieur de l’Assistance Publique, à avoir une organisation spéciale. »
Cet article trouve surtout son domaine d'application en matière d'assistance à domicile. Cependant il est intéressant d'étudier son influence sur le fonctionnement de l'assistance médicale à l'Hôpital.
Mais tout d’abord quelles Communes auront la faculté de bénéficier de cette organisation spéciale. Autrement dit quelles Communes peuvent justifier qu’elles remplissent d’une manière complète, leur devoir d'assistance envers leurs malades. Le Conseil Supérieur de l’Assistance Publique a déterminé les conditions d'application de cet article 35 dans ses séances des 5 et 6 mars 1895 :
Justifier qu'à défaut de liste d'assistance établie dans les conditions prévues par la Loi, des mesures ont été prises pour assurer les bénéfices de lAssistance Médicale à tous les malades (y compris les femmes en couches) dénués de ressources.
Démontrer que les sommes à la disposition du service local institué en faveur des malades sont actuellement suffisantes pour que, sans nuire au bon fonctionnement des autres services d'assistance, les malades privés de ressources reçoivent des secours aussi complets qu'ils en recevraient si le règlement départemental était appliqué dans la commune.
ul
Assurer à tous les malades admis à l'assistance et en particulier aux femmes en couches, non seulement les soins médicaux à domicile, mais
Nha birdbes ss à
encore, en cas de besoin, l'hospitalisation dans un lieu convenablement outillé pour le traitement de Ja Maladie, notamment pour l'isolement des contagieux et ce, sur les indications des médecins du trailement à domicile, conformément à l'article 3 de la loi du 15 juillet 1898 (EDR
S'engager à fournir gratuitement aux malades où blessés qui ont des droits à l'assistance les médicaments portés au tarif départemental et les appareils nécessaires. Supporter l'intégralité des frais de transport à l'Hôpital approprié au traitement.
Inscrire au budget communal les ressources nécessaires pour faire face aux dépenses devant résulter du traitement des personnes privées de ressources qui auront été atteintes par la maladie ou par un accident sur le territoire d'une autre commune, mais dont la charge leur incombe, en
vertu du titre I de la loi du 15 juillet 1893, qui détermine le domicile de secours et les conditions de l'admission d'urgence à l'assistance médicale,
Prendre l'engagement de se conformer aux prescriptions de l’article 20 de la loi en ce qui concerne l'admission à l'assistance des malades étrangers à la Commune, sauf à profiter par une juste réciprocité des disposi-
tions de l’article 21, qui assurent le remboursement des frais de traitement pour ce qui dépasse les dix premiers jours.
L'article 3 de ce tableau nous intéresse particulièrement. Les Communes qui sollicitent une organisation spéciale doivent assurer l'hospitalisation confortable de leurs malades. Une semblable obligation ne saurait guère être remplie que par les Communes possédant un Hôpital et celles-là seulement se trouvent en mesure de profiler du choix qui leur est offert,
Celle faveur ne leur sera accordée que sur demande expresse, lorsqu'elles auront prouvé, qu'elles remplissent bien toutes les
(4) Il résulte notamment de cet article, que toute Commune qui possède un Hôpital insuffisant on mal aménagé, doit être rattachée subsidiairement à un des grands Hôpitaux les plus voisins, et que toute Commune d'Hôpital doit être rattachée à un ou plusieurs Hôpitaux voisins, de façon à pouvoir faire hospitaliser ses malades dans des conditions convenables, y compris ceux atteints d'affections dont le trailement exige un outillage spécial.
conditions exigées et fourni les pièces énumérées par la Circulaire ministérielle du 25 mai 1895. Le Ministre de l’intérieur donne alors, par arrêté, l'autorisation sollicitée. Il doit auparavant prendre l'avis du Conseil supérieur de l'Assistance publique qui peut ainsi contrôler si les conditions qu'il à lui même édictées sont bien observées et s’il y a lieu de faire en faveur de telle ou telle Commune, exception aux principes généraux (1).
Supposons maintenant que la requête de la Commune ait été prise en considération et que satisfaction lui ait été donnée. Quelles vont être les conséquences financières de cette organisation spéciale.
La Commune qui l’a obtenue échappera aux exigences de la loi de 1893. Le règlement local approuvé par l'arrêté d'autorisation prendra la place du règlement départemental (Conseil d'Etat au Contentieux, 23 avril 1904) (2}: L'Hôpital devra recevoir tous ses malades indigents sans autre condition que la production du bulletin d'admission, signé soit par le médecin, soit par l’interne chargé du service des entrées. L'établissement intéressé pourra, en effet, organiser chaque matin une visite médicale, soit à l'Hôpital même, soit de préférence au centre de la Ville si l'Hôpital est situé dans la banlieue. Tout individu reconnu malade sera admis. Seront encore reçus toutes les personnes dépourvues de ressources trouvées malades sur la voie publique, ou toutes celles soignées jusqu'alors à domicile, mais dont l’état particulièrement grave nécessite le transfert à l'Hôpital. Il n’y a là, remarquons-le, d'autre garantie que l'aspect extérieur du patient. se dit indigent et il faut presque le croire sur parole. Nous reviendrons, du reste, sur ces points intéressants.
La Commune ne versera à l'Hôpital aucune indemnité compensatrice. Il ne sera pas calculé quel a été le nombre des admissions pendant une période déterminée. Il ne sera pas non plus tenu compte du prix de journée établi pour les autres collectivités.
(1) Des demandes furent présentées par un grand nombre de Communes. Aussi, le Ministre de l'Intérieur, sur un vœu émis par le Conseil supérieur de l’'Assistance publique dans sa séance du 30 janvier 1896 fit-il ‘savoir aux Préfets que les Conseils généraux pouvaient insérer dans le Règlement départemental qu'ils élaborent, des règles spéciales à certaines Gommunes. C'était là une excellente mesure.
(2) R. des Et, de B., 1904, p. 256,
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Mais en ce cas, dira-t-on, quelle obligalion aura-t-elle contractée envers l'Hôpital qui lui rend de si grands services et qui ne peut cependant pas traiter gratuitement tous les malades qu'elle lui envoie ? Certaines Municipalités prétendent s'acquitter en inscrivant à leur budget une somme fixe qu'elles serviront à l'Hôpital à tre de subvention. Le marché serait, on le voit, très simple. Vous allez, dirait la Commune à l'Hôpital, recevoir tous les malades é que je vous adresserai, et en revanche, quel que soit le nombre À des individus admis, je vous verserai une subvention déterminée, Nous pensons qu'il y a, dans une semblable combinaison, erreur sur les obligations réciproques et, en ce qui concerne la Commune 2 intéressée, mauvaise interprétation des engagements contractés, | Si la Commune avait dû se conformer aux dispositions de la loi sur l’Assistance médicale graluile, il lui eût fallu payer, nous le savons, une somme représentant la dépense exactement effectuée par l'établissement hospitalier. Il eût sufli, pour trouver cette somme, de multiplier le nombre de journées des malades traités à son compte pendant l'année écoulée, par le prix de journée établi selon la méthode que nous avons précédemment exposée. L'Hôpital aurait dans de telles conditions, la certitude de couvrir ses frais ! Nous nous rappelons, en effet, que toutes choses égales
d'ailleurs (1), il a été fait deux parts des dépenses portées au sai budget, l’une à déduire des fonds de la dotation, l’autre destinée à : permettre la fixation du prix de journée. Chaque dépense possède , ainsi une recelle correspondante Il n’y a point de frais afférents à l'entretien des lits occupés qui ne trouve au budget des ressources
naturellement appelées à les couvrir.
Le tableau suivant en opère la récapitulation :
Cu di à
DÉPENSES RECETTES 19 Charges de la Dotation (dé- 1° Couvertes à l’aide des revenus i penses n'entrant point en ligne de de la Dotation. compte dans le calcul du prix de journée).
2 Entretien gratuit de lits sur 20 Somme disponible sur les les fonds de la Dotation (ce nombre fonds de la Dotation, c'est-à-dire
c (4) C'est ainsi qu'il y aurait lieu de mettre à part les lits à entretenir sur les fonds provenant de fondations spéciales.
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de lits étant, nous l'avons vu, limité par la somme spécialement affectée à cette dépense).
30 Entretien de lits, conformément aux dispositions de la loi sur l'Assistance médicale gratuite. (A savoir : toutes les dépenses servant
différence entre le montant total de cette dotation et ses charges.
30 Remboursement des frais par les collectivités, domiciles de secours, suivant un prix de journée régulièrement établi.
d'éléments pour le calcul du prix de journée).
Si donc notre Commune n'avait point d'organisation spéciale, les dépenses afférentes à l'entretien de ses malades seraient remboursées à l'Hôpital comme il est dit au tableau ci-dessus (n°3). L'équilibre budgétaire ne serait point rompu. Il le serait, au contraire, si la Commune servait à l'établissement une subvention fixe, inférieure au montant des dépenses occasionnées par le traitement de ses malades. Le danger est grave pour les Hôpitaux jouissant d’un modeste patrimoine. Il appartient done à la Commune de combler chaque année, le cas échéant, le déficit du budget hospitalier, ce déficit ne pouvant avoir d'autre cause que l'admission de malades soignés au comple de ladite Commune. Il ressort en effet très clairement de notre exposé que, toutes choses égales d'ailleurs, les dépenses non couvertes ne peuvent ètre que celles nécessitées par ces malades. C’est donc une obligation véritable pour la Commune intéressée. Cette obligation n’est d’ailleurs qu'une conséquence du devoir qu'elle a contracté envers les indigents eux mêmes, en sollicitant le maintien de son organisation antérieure, puisqu'elle s’est engagée à satisfaire d’une manière complète, aux diverses nécessités de l'assistance.
Il faut d’ailleurs remarquer que cette charge qui lui incombe, se trouve allégée de ce qu'elle profitera seule des ressources de la Dotation. La Commune acquittera les frais de séjour de tous les malades dont le domicile de secours n’a pas été reconnu selon les règles posées par la loi de 1893. Autrement dit, elle supportera inévitablement toutes les dépenses afférentes au traitement des malades indigents qui ne seront pas payées par l'Etat, les Départements et les Communes, Mais, parmi tous les lits affectés aux malades dont les frais ne sont remboursés par aucune collectivité,
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il faudra comprendre ceux-là même que l'Hôpital est obligé d'entretenir sur les revenus disponibles de sa Dotalion. En conséquence, plus cette Dotation sera élevée et ses charges réduites, moins grande sera la part que notre Commune-type devra verser.
Les Hôpitaux disposant d'un riche patrimoine pourront par Coulre exonérer le budget Municipal de toute contribution et Supporter intégralement les frais OCCasionnés par les malades mis à la charge de la Commune dont ils dépendent. Peut-être même parviendront-ils à réaliser encore des bénéfices. Ces bénéfices pourront alors être employés utilement à l'amélioration des services. Nous ne croyons pas qu'il soit bon de laisser s’accumuler les biens de mainmorte. La capitalisation incessante des revenus économisés de la Dotation ne serait pas sans danger. Elle serait d'autre part contraire aux intentions des fondateurs. Il est indispensable que les pauvres recueillent tous les bienfaits que permettent de leur octroyer les nouvelles ressources qui leur sont léguées ou données par de généreux philanthropes. Des découvertes scientifiques nouvelles, des progrès accomplis en malière d'hygiène ou de confort, rendent constamment nécessaires l'achat de certaines fournitures, l'exécution de certains travaux. Ces fonds disponibles trouveront là leur meilleur usage.
Conclusions
Tous ces développements nous amènent à conclure, et deux points principaux retiennent particulièrement notre attention. Il convient en effet :
1° De demander aux collectivités tenues du devoir d'assistance la contribution la plus légère possible, de façon à ne pas grever trop lourdement leurs budgets et à épargner la bourse des contribuables. Cela revient à dire qu'il faut s'efforcer de diminuer le prix de journée.
2 De réduire le montant des charges de la Dotation et de laisser ainsi une part disponible assez élevée, pour permettre non seulement l'entretien gratuit d'un grand nombre delits d'indigents, mais encore l'amélioration des Services de l'établissement.
Or, le moyen d'obtenir de semblables résultats est unique et évident : restreindre les dépenses. Nous verrons en étudiant en
détail chacune de ces dépenses si des économies sont réalisables. Il ne nous appartient de relever en ce moment que celles afférentes au Service de l’Assistance médicale. Notons, avant tout autre développement, qu'une pratique de plus en plus usuelle dans le fonctionnement de l’Assistance médicale, tend à faire augmenter le prix de journée. Les médecins du Service traitent à domicile les fiévreux, mais envoient à l'Hôpital tous les malades dont l’état nécessite une intervention chirurgicale. Or, les dépenses se trouvent de ce fait sensiblement élevées : achat et amoriissement des instruments, consommation en grande quantité de produits pharmaceutiques spéciaux, etc... Il serait, croyons nous, d'autre part, très souvent possible de réduire le nombre des entrées. Deux moyens s’ofiriraient, liés d’ailleurs très étroitement l’un à l’autre. Le médecin chargé des entrées pourrait d’abord exercer un contrôle sévère sur les malades qui se présenteraient à sa visile quotidienne. Il aurait pour mission de ne recevoir que ceux atteints d’affections nécessitant absolument l'hospitalisation. Il renverrait tous ceux pouvant être soignés utilement à domicile. Le développement de cette assistance médicale à domicile constituerait notre second moyen. Ce mode d'assistance serait, en Cas de choix possible, toujours préféré à l'hospitalisation. L'envoi d'urgence d’un malade à l'Hôpital, constitue pour les médecins un moyen trop facile dont ils abusent. Il serait fréquemment préférable de continuer le traitement à domicile. Il y à là une réforme à accomplir qu'il ne nous appartient pas d'étudier. La solution serai d’ailleurs conforme à l'intention du législateur, comme le prouvent les explications suivantes données par le Commissaire du Gouvernement lors de la seconde délibération du Sénat (1).
« M. Luce Brun. — Monsieur le Président, je voudrais « demander de ma place une courte explication à la Commission. « (Parlez, parlez !).
« M. LE PrésipenT. — Vous avez la parole.
« M. Lucien Brun. — Nous avons été unanimes, en première
(1) IL importe bien entendu de tenir compte de tous les éléments d'appréciation. C'est ainsi qu'il ne faudrait point hésiter à envoyer à l'Hôpital un malade qui, de toute évidence, ne pourrait recevoir à domicile des soins assez dévoués ou assez intelligents.
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« délibération, pour décider que, lorsque la loi parlait du traite- «ment à domicile ou dans un Hospice, elle ne visait pas « exclusivement le domicile du malade, en ce sens que si le « malade à un domicile dans lequel les soins ne puissent pas lui « être convenablement donnés, c'est, je le répèle, le point sur « lequel nous nous sommes mis d'accord lors de la première « délibération, — la Commune pourrait le faire traiter dans un « autre domicile que le sien, sans être obligée de l'envoyer à « l’Hospice par le seul fait qu'il n'a pas un domicile dans lequel « des soins convenables puissent lui être donnés.
« M. Le COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. — Assurément !
€ M. LüctEx Baux. — S'il y a un petit Hospice, s’il y a une « Infirmerie dans laquelle on puisse placer le malade, il est bien « entendu qu'on en aura le droit.
« M. Le ComMMissaine bu GOUVERNEMENT. — Évidemment !
« M. Lucrex Brun. — Cela avait été déclaré lors de la première « délibération, par M. le Rapporteur ; je suis heureux d'en « entendre la confirmation de la bouche même du Commissaire « du Gouvernement. (Très bien ! très bien ! à droite).
@ M. LE CoMmissaine DU GOUVERNEMENT. — Je réponds à « M. le Sénateur que l'idée qu'il vient d'exprimer est une de celles « qui ont inspiré le projet de loi.
« L'assistance à domicile y est nettement préférée à l’hospitali- « sation.
« Toutes les fois qu'un malade peut être utilement soigné, je « ne dis pas seulement dans son domicile, mais dans un domicile, « c'est-à-dire en dehors d'une agglomération de malades, il est « bon qu'il le soit : c'est plus sain, plus moral et moins coûteux. « (Très bien ! très bien!)
& M. Le Présibenr. — Personne ne demande plus la parole ?...
« Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi.
« (Le projet de loi est adopté) ».
Cette tendance est encore accusée par l'exposé des motifs de la loi (rapport de M. Émile Rey). Ses termes sont très explicites.
Constatons d'ailleurs que l'honorable Rapporteur se faisait alors illusion. L'envoi des malades à l'Hôpital aura lieu très fréquemment, peut-être même trop fréquemment !
ll est certain que les médecins de l'Hôpital pourraient mettre fin à cet état de choses en renvoyant les malades admis à tort dès le lendemain de leur entrée. Un grand nombre de médecins, pour des raisons d'humanité, se refusent à prendre cette mesure. Ils les gardent à l'Hôpital et les soignent. Il arrive même trop souvent que leur séjour se prolonge au delà des limites normales et que les médecins ne mettent point toute la diligence désirable pour signer leur carte de sortie. Cette remarque s'applique d’ailleurs aux malades de toutes les catégories. C’est ainsi que des incurables ou des infirmes sont souvent à l'Hôpital pendant des périodes assez longues tandis que leur place serait incontestablement à l’Hospice (1).
Les individus admis ainsi à l'Hôpital, selon les prescriptions de l’article 4 de la loi de 1851 ou conformément aux règles nécessitées par l’organisalion spéciale accordée à la Commune, sont considérés comme indigents. Ils ont été reçus soit après avoir passé la visite au Bureau des entrées, soit sur certificat d'admission d’un médecin de la Commune, soit d'urgence après examen de l’interne de garde. Il n’y a d'autre contrôle à leurs déclarations que les supposilions rendues possibles par la connaissance de leur domicile, de leur profession et de leur famille. On pourra certainement demander des renseignements au Commissaire de Police de l’Arrondissement, mais les enquêtes faites ne sauraient constituer un Critérium suffisant. L’Administration hospitalière sera à la merci d’un dissimulateur habile ou d’un inconnu. On ne conçoit même pas les mesures qu'il serait possible de prendre envers tel individu refusant obstinément de donner son état civil et son adresse. L’impliquàt-on de vagabondage et le fit-on arrêter, que la question du paiement des frais ne serait pas résolue. Les Hôpitaux sont vraiment bien peu armés en de semblables conjonetures. Une seule amélioration est possible, charger un des employés de l'Établissement de procéder à des enquêtes sur la situation des malades suspectés de mauvaise foi. Peut-être pourrait on, au Cas où les économies réalisables de ce chef ne seraient pas assez élevées pour nécessiter la création d’un emploi
(1) A noter malheureusement que ce maintien s'impose très souvent, l'Hospice ne disposant d'aucune place vacante et l'incurable ne pouvant être assisté utilement à domicile.
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nouveau, Confier ce service aux Commis enquêteurs des Bureaux d'Assistance ou de Bienfaisance.
Lorsque la fraude est découverte, les frais de traitement de l'intéressé lui sont naturellement réclamés. Il appartiendra à la Commission administrative de fixer le prix de pension applicable selon les ressources du malade, Ce dernier sera, s'il y a lieu, mis en demeure de payer et poursuivi par le Receveur de l’établissement. Ce recours résulte des principes généraux du droit. Jl peut s'étendre aux membres de la famille du malade énumérés par les articles 205 et 206 du Code civil. Cette disposition résulte expressément de l’article 5 de la loi du 7 août 1851 (1). D'ailleurs l'article 1166 du Code civil permet aux créanciers d'exercer tous les droits et aclions de leurs débiteurs.
Il est intéressant de remarquer que semblable recours n'existe pas quand l'admission à été prononcée par application de la loi de 1893. L'Hôpital qui découvrirait une fraude ne pourrait que réclamer contre le Service départemental (2). L'article 2 de la loi n'accorde le droit de recours qu'aux collectivités intéressées. La Commune, le Département ou l'État acquilteront la dette contractée vis-à-vis de l'Hôpital et exerceront, pour se récupérer, leurs l'eCOUTS :
Soit l'un contre l'autre, soit contre toutes personnes, sociétés ou corporations tenues à l'Assistance médicale envers le malade, notamment contre les membres de la famille de l'assisté, désignés par les articles 205, 206, 207 et 212 du Code civil.
Il fut demandé à plusieurs reprises, au cours des discussions qui précédèrent le vote de la loi, à la Chambre et au Sénat, pourquoi la même faculté n'était pas accordée aux établissements hospitaliers ? Un amendement fut même déposé en ce sens sur le bureau du Sénat par M. Lesouëf. Cette faculté n’a pas été donnée aux Hôpitaux parce qu'elle ne leur est pas utile. Les collectivités réputées domiciles de secours leurs garantissent le rembourse-
(4) L'énumération donnée par cet article ne peut être limitative. Le recours peut être exercé valablement contre tous les parents tenus de la dette alimentaire.
(21 C'est le Conseil de Préfecture qui est compétent. Les règles édictées par l’article 33 de la toi de 1893 s'étendent à ce cas. (C. d'État, cont, deux décisions, en date du 10 murs 1899, (R. des Et. de B, 1899, p. 203 et 209).
ment des dépenses effectuées. Le fait de n'avoir reçu le malade qu'après accomplissement des formalités légales les met à l'abri de toute crainte. Les débats que cette question suseita au Parlement mettent parfaitement en évidence la valeur de ces observations. (C. d'État, cont. 21 février 1908.) (1).
Nous savons que le montant des frais de traitement sera valablement répété contre un malade disposant de ressources nécessaires pour les acquitter, Gelle mesure ne souffrira aucune difficulté si le malade pour des raisons quelconques, ignorance ou dissimulation, a sollicité son admission en qualité d’indigent bien qu'il ait possédé ces ressources avant son entrée (C. Seine, 28 décembre 1886.) (2). Mais faudrait-iladopter une même solution si cet individu n'avait acquis ces ressources que postérieurement à sa sortie. Notre individu aurait été dans ce cas réellement indigent au moment de son hospitalisation.
Une juste interprétation des lois d'assistance ne peut laisser subsister aueun doute sur ce point. Les secours hospitaliers accordés aux nécessiteux constituent une véritable obligation morale et la nation, en organisant ses services d'assistance à entendu réaliser un devoir social. L'indigent a donc reçu comme il convenait l’aide qui lui était due. Le fait de n'avoir plus droit dans l'avenir à la sollicitude des institutions de bienfaisance ne l'empêchera pas d'y avoir eu droit dans le passé. Le caractère même de cette obligation défendrait à l'établissement intéressé toute velléité de répétition, Un arrêt de la Cour de Rouen en date du Al janvier 1905 développe parfaitement ces motifs (3). Sa décision est d’ailleurs conforme à une jurisprudence constante (T. C. Toulouse, 14 mars 1888, Saint-Girons, 21 mars 1900) (4). La Belgique nous offre une solution identique (T. C. Mons, 16 janvier 1896, Ypres, 26 octobre 1892) (5).
Mais le recours serait-il légitime si l'événement heureux qui enrichit le malade se produisait durant le cours de son hospita-
2) Revue des Et, de B., 1888, p. 214,
(3) R, du Et. de B., 1905, p. 341, (
) ) ) ÿ) R. des Et. de B., 1888, p. 212, 1900, p. 278:
5) R. des Et, de B., 1896, p. 135 et Compagnole Assistance Médicale gratuite 2 édition, p. 71, n°4 )
lisation. Il faut, pensons-nous, pour ne pas se mettre en contra-
diction, avec le principe adopté, élablir une distinction. Le
paiement des frais de séjour, ne sera point réclamé à notre
malade pendant son état d'indigence, cet état ayant rendu
obligatoire son traitement gratuit. La répétition ne sera équitable
3 qu'à partir du jour où l'intéressé aura dépouillé sa qualité
d'indigent. Il conviendra de déterminer ce jour suivant les
L circonstances.
| Notre solution restreindrait donc les effets des mesures que
certains esprits préconisent. En effet, on à remarqué, très
justement d'ailleurs, qu'il arrivait souvent que des individus
| considérés comme étant absolument dépourvus de ressources
- laissaient en décédant une fortune appréciable et l'administration, a-t-on dit, serait mal fondée à ne point demander à sa succession le remboursement des dépenses d'assistance qu'elle a supporté. C’est évident. Des enquêtes pourraient être faites après le décès et sans doute découvrirait-on quels secours a reçu l’assisté. Il £ 1 sera certes facile d'agir si l'on parvient à découvrir la date où la situation du malade s’est améliorée. Mais imaginons que l’on ait affaire à un avare, à un maniaque ayant thésaurisé sou à sou. Que faudra-t-il décider? La véritable spoliation commise par ce dernier sera-t-elle un titre suflisant pour justifier une demande de remboursement total.
Nous avons vu dans notre introduction ce qu'il convenait d'entendre par indigence. Les éléments d’apprécialion sont multiples. Il conviendra de tenir particulièrement comple des charges de famille du malade. Il appartiendra aux services compétents et spécialement aux Bureaux d'assistance de rechercher
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et de fournir tous les renseignements utiles, Mais, dans l'espèce qui nous occupe, quel sera notre critérium ? Dira-t on par exemple que toule personne dont les revenus annuels sont évalués à 500 francs n'est plus une indigente. À notre sens il ne faudra recourir à ce moyen qu'à la dernière extrémité. Tout crilérium de ce genre menace d’entrainer les pires erreurs. Une enquête discrète et sérieuse peut seule, dans les cas douteux, motiver une décision équitable. Le recours ne sera exercé que si les ressources dont dispose suivamment et annuellement le malade lui permettent d'acquilter le montant des frais dûs. La Commission adminis
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traltive pourra d'ailleurs réduire exceptionnellement son prix de journée et ne demander à l'intéressé qu'une part contributive de la dépense. C'est ainsi que toutes les personnes jouissant d'une petile retraite ou d’une rente modique peuvent à notre avis se dire, indigentes. L'administration ferait du reste un mauvais calcul en exigeant un versement de ceux qui disposent à peine du minimum indispensable pour vivre. La ruine et la misère se chargeraient bientôt de les mettre pour toujours à la charge des services d’assistance. L'économie réalisée aurait eu précisément pour résultat de nécessiter dans l'avenir des dépenses autrementlourdes et durables.
Il nous reste enfin une question à élucider. Les dépenses occasionnées par les maladesen convalescence sont en général fort élevées. Leur séjour, prolongé très souvent de façon abusive, entraine une augmentation des consommations qui n’est pas sans contribuer à l'élévalion du prix de journée. Convient-il donc de trailer les convalescents ? Les malades au contraire ne doivent-ils recevoir de soins à l'Hôpital que pendant l’état aigu de leur affection ? Doivent-ils êlre renvoyés dès qu'il leur est possible de regagner leur domicile.
Le Conseil Supérieur de l'Assistance Publique s’est occupé de la question et lui à consacré sa séance du 4 juin 190! (après midi). Des opinions contradictoires émises deux conclusions principales se dégagèrent :
10 L'assistance aux convalescents serait abandonnée à l’inilialive privée qui trouverait li une heureuse occasion de s'exercer.
29 L'assistance est due aux malades jusqu'à ce qu’ils soient en mesure de subvenir aux besoins de la vie. Les Commissions Administratives intéressées viendraient donc au secours des convalescents sortis de leurs établissements. Elles s’efforceraient en outre de créer des services spéciaux et même de préférence d'installer à la campagne des maisons de convalescence (1).
Mais il importait surtout de se rendre comple si les frais de convalescence pourraient légalement être mis à la charge du Service de l’Assistance Médicale Gratuite. En un mot, le législateur avait-il
(1) Une Circulaire Ministérielle du 27 Janvier 4902 confirme les conclusions du Conseil Supérieur, Elle engage même les Hôpitaux à solliciter des subventions sur les fonds du Pari Mutuel si l'hospitalisation des convalescents nécessite des travaux d'agrandissement,.
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eu l'intention, non pas seulement de donner des soins à l'indigent frappé d’une affection aiguë, mais encore de le trailer jusqu à ce qu'il eût recouvré le meilleur état de santé possible, Les travaux préparatoires et l'exposé des motifs de la loi de 1893 incitent à se prononcer dans ce dernier sens. Le but de la loi est bien de soigner gratuitement l'individu qui ne dépose point des ressources nécessaires pour le faire lui-même, c’est-à-dire de l'assister pendant la durée de sa maladie et de l'empêcher de souffrir ou de mourir de misère, La conséquence logique d'un tel raisonnement ne peut être que la suivante : ce malheureux ne sera rendu à la vie aclive, que le jour où il disposera de tous les moyens uliles pour subvenir à ses besoins journaliers. Il faut naturellement avoir bien soin d'écarter une question subsidiaire que nous n'avons pas à trancher. On dira, en effet, que notre individu peut avoir perdu tout ou partie de son énergie, de sa force productive, de sa capacilé professionnelle. C'est exact, mais c’est à lui qu'il appartiendra de s'en prendre à qui de droit et de solliciter, le cas échéant, le bénéfice de l'assistance aux Infirmes et Incurables. Mais l'Hôpital n'a qu'un devoir : ne lui permettre de sortir, à moins quil n’en prenne la responsabilité entière par sa volonté formellement exprimée, qu'après avoir obtenu la guérison complète ou la meilleure amélioration possible.
D'ailleurs, la loi de 1893 compte parfaitement ces dépenses parmi les dépenses ordinaires du service qu’elle institue. Le terme général qu'elle emploie (article 26, alinéa 3) corrobore même nos conclusions.
C'est à celle solution que le Conseil Supérieur de l'Assistance publique se rallia en adoptant l'amendement suivant de M. X. Monod.
« Le Conseil Supérieur est d'avis que les dépenses faites en « faveur des malades de la loi de 1893, qui seraient envoyés dans «“ les asiles de convalescents sont la suite nécessaire des frais de « maladie, qu'ils doivent figurer dans les frais de séjour des « malades dans les Hôpitaux (article 26, alinéa 3) et, qu'en « conséquence, le prix de journée doit être remboursé pour eux à « l'Hôpital par le Service de l’Assistance médicale au même titre « que le prix de journée pour les autres malades ».
On voit que le Conseil Supérieur pousse logiquement les conséquences du principe adopté jusqu’à ses extrêmes limites. Non seulement les frais de séjour à l'Hôpital des malades convalescents seront remboursés par le Service de l’Assistance Médicale, mais encore les dépenses occasionnées par leur traite ment dans une maison spéciale destinée à les recevoir.
Une circulaire du Président du Conseil du Ministre de l’Intérieur, en date du 27 janvier 1902, confirme ces conclusions. Elle envisage même la nécessité où les Hôpitaux pourront se trouver de procéder à des agrandissements ou à des constructions nouvelles, si les locaux existants ne permettent pas de Conserver les convalescents. Elle engage vivement les Établissements intéressés à s'adresser au Ministre compétent, qui fera tous ses efforts pour leur accorder des subventions de l'État, conformément aux articles 26 de la loi de 1893 et 47 de la loi de finances du 16 avril 1895. ,
Ces décisions complètement en harmonie avec l'esprit de nos lois d'assistance ne sauraient soulever aucune objection. Elles doivent évidemment profiter à tous les malades indigents nou bénéficiaires de la loi de 1893. IL est à souhaiter que de tels vœux soient souvent entendus et que les Cornmissions administratives s’ingénient à donner à leurs convalescents les soins les meilleurs et les plus rapides. Il serait particulièrement désirable qu'elles aménagent en vue de ce service quelques propriétés rurales. Voilà en tout cas un louable but à leurs efforts.
Mais les Hôpitaux devront s'appliquer à ne jamais grever indüment ni leur Dotation, ni le budget communal, ni les ressources affectées au Service de l’Assistance médicale. Les convalescents seront traités et secourus, mais seulement jusqu'aux époques que nous avons déterminées. Tout séjour supplémentaire serait inutilement onéreux. Les médecins s’astreindront donc à des visites fréquentes et attentives et ordonneront sans aucun retard la sortie de tout individu complètement guéri ou dont l’état de santé aura atleint son maximum d'amélioration.
LES VICTIMES DES ACCIDENTS DU TRAVAIL
Les Accidents du Travail nécessitent dans la plupart des cas une intervention chirurgicale. Les ouvriers blessés sont transportés à l'Hôpital pour y subir l'opération et y recevoir les soins qui + ne sauraient leur être donnés à domicile, Les Hôpilaux jouent donc un rôle particulièrement important dans le fonctionnement de la loi du 9 avril 1898 et se trouvent intéressés pécuniairement à son application.
A quelles personnes devront-ils réclamer le remboursement des dépenses occasionnées par le traitement des victimes de ces accidents ? D'autre part, quel tarif pourront-ils mettre en vigueur ?
Le texte primitif de la loi de 1898 n'imposait aux Hôpitaux aucune obligation. On n'y relevait aucune décision relative au transport possible des malades dans un établissement hospitalier. Elle n'imposail pas à cet établissement, l'adoption d’un tarif déterminé, De Lelles omissions n'étaient pas sans créer une siluation équivoque.
Il ne pouvait être question pour les Commissions administralives de refuser aux victimes des Accidents du Travail l'accès de leurs Hôpitaux. La mission d'assistance publique dont elles sont. chargées leur fait un devoir d'admettre d'urgence tout individu dont l'état de santé pourrait pâtir d'un tel renvoi. A plus forte raison seraient-elles mal fondées à ne pas recevoir les malades lorsqu'un tiers garantit le paiement des frais de séjour. Elles ont par contre la faculté et même le devoir de prendre toutes les précautions utiles C'est ainsi qu'il leur appartient de s'enquérir de la solvabilité du répondant et d'exiger de ce dernier, au moment de l'admission, la signature d’un engagement écrit. Ces formalités sont normales et essentielles. Elles sont régulièrement observées.
Mais la loi de 1898 apportait de nouveaux éléments de conflits. Elle introduisait dans notre législation du travail le principe du droit à l'indemnité. La victime de l'accident a dorénavant droit à une indemnité, c’est le Chef d'Entreprise qui doit en supporter la
charge. Le Chef d'Entreprise est d'ailleurs libre d'assurer son personnel. )
Qui donc répondrait des frais de traitement ? Quel prix de journée serait applicable et quels éléments seraient admis dans Île calcul de ce prix de journée ? L'article # ne répondaitaucunement à ces questions. [Il disposait :
Le Chef d'Entreprise supporte en outre les frais médicaux et pharmaceutiques et les frais funéraires. Ces derniers sont évalués à la somme de 100 franes au maximum.
Quant aux frais médicaux et pharmaceutiques, si la victime a fait choix elle-même de son médecin, le Chef d'Entreprise ne peut être tenu que jusqu'à concurrence de la somme fixée par le juge de paix du canton conformément aux tarifs adoptés dans chaque département pour l’Assistanee Médicale Gratuite (D).
Les frais médicaux et pharmaceutiques sont bien dus en cas de soins donnés à domicile, mais que dire des soins donnés à l'Hôpital. L'omission commise par le législateur de 1898 était donc lourde de conséquences. La nécessité d’une disposition légale se révéla bientôt. Le Comité Consultatif des Assurances contre les Accidents appelé à donner son avis interpréta très largement Île silence de la loi. Il déclara que le Chef d'Entreprise devait, bien que le traitement fut assuré à l'Hôpital, verser l'indemnité journalière due à la vietime. I lui appartenait en outre d’acquitter les frais d’hospitalisation. Cependant si la victime choisissait elle-même cette hospitalisation, bien que des soins présentant des garanties égales eussent pù lui être fournis à domicile, le Chef d'Entreprise serait recevable à décliner toute responsabilité pour le surplus des frais de traitement dépassant le tarif de l’Assistance Médicale Gratuite (article 4, alinéa 2).
Les Hôpilaux prétendaient réclamer les prix portés au tarif des malades payants. Les patrons répondaient que les Hôpitaux n'avaient aucun gain à réaliser en la circonstance et que le seul taril applicable était celui de la loi de 1893. La Circulaire Ministérielle du 10 août 1901 corroborait leurs prétentions.
(1) Le Sénat avait voté en première délibération, le à décembre 1895, une disposition décidant que les blessés transportés à l'Hôpital sur leur demaude ou sur avis du médecin y seraient soignés aux frais du Chef d'Entreprise, mais que l'indemnité journalière serait réduite de moitié,
D'autre part le Chef d'Entreprise paierait-il à la fois les frais d'hospitalisation et l'indemnité journalière, (La majorité des Tribunaux se prononcaient dans le sens de l'afirmative:T. C. du
Havre, 1 décembre 1899 : — J. de Paix, Limoges, 14 avril et 22 mai 1906; — J. de Paix, Avignon, 24 juillet 1900 ; — T. C., Chambéry, 44 août 1900 ns —.J: de Paix, Versailles, 31 août et
13 septembre 1909 ; — Cour d'Appel, Nancy, 28 novembre 1900 : — J. de Paix du Havre, 21 novembre 1899, 5 septembre, 24 novembre, 26 décembre 1900 rs Cdi le -Paixy VRouehe 8 février 1902: — €. Montpellier, 6 mars 1902: — C. de Limoges, 8 février, 1904) (1).
Cette indemnité journalière, du fait de l'admission de la victime * à l'Hôpital, subirait-elle au contraire une certaine diminution ? Ne convenait-il pas de faire deux parts distinctes des dépenses effectuées par l'établissement hospitalier :
1° L'une comprenant les frais médicaux et pharmaceutiques mise à la charge du Chef d'Entreprise par l’article 4, K 1.
2° L'autre comprenant les frais d'entretien correspondant au logement et à la nourriture du malade, frais à déduire de l'indemnité allouée.
Plusieurs décisions confirmaient cette solution : (T. C. Grenoble, 31 mai 1900; — T. C. Vienne, 1 février 1900 ; — J. Paix, Cette, 19 mai 1900 ; — T, C. Saint-Étienne, 25 juiu 1900: —T. C. de Bourgoing, 13 septembre 1900 ; — T. C. Rouen, 27 novembre 1900 ; — C. Rouen, 12 mars 1901 ; — T. C. Amiens, 20 mai 1901 : — C. Bourges, 20 janvier 1902; — T. C. Rennes, 19 mars 1902 ; — T. C. Vannes, 22 mai 1903; — T. C. Auxerre, 7 décembre 1904) (2).
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; Les deux opinions avaient donc séparé la jurisprudence. Elles
3 allaient, d'autre part, une modification à la loi de 1898 s'imposant,
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: être présentées à l'approbation du Parlement par leurs partisans
| respectifs.
; Le rapport de M. Mirman, à la Chambre des Députés, résume la question et fait parfaitement apparaitre le point difficultueux.
\ « Lorsque l'ouvrier à été transporté à l'Hôpital, qu'il y est
' (1) R. des Et. de B., 1900, p. 9. ; 4901, p. 170 et 178; 1902, p. 109; 1904, p. 254 ; Sirey
a (2) R. des Et. de B. 1901, p. 170 — 4993, p. 367 — 4904, p. 38 — 1905, p. 50 — Sirey,
« demeuré, le chef d'entreprise est-il tenu dans tous les cas de « supporter la totalité des frais d'hospitalisation. Y at il lieu, « dans ces frais, d'opérer une ventilation, de distinguer quelle «€ part revient plus exactement aux soins médicaux et pharmaceu- « tiques, quelle représente les frais de séjour et d'entretien, et, si « la première incombe incontestablement au chef d'entreprise « convient-il de lui faire supporter aussi cette dernière ? Ne « risquerait-elle pas de faire double emploi avec l'indemnité « journalière ? Telle est la question dont l'importance pratique « ne vous échappera pas, et qui a soulevé, devant les Justices de « Paix et les Tribunaux les plus vives et les plus nombreuses & contestalions ; il importe que le Parlement intervienne sans « retard pour le régler, dans l’avenir, de façon précise. »
C'est ce même rapport que nous permettra d'examiner en détail
la double opinion que nous avons signalée. M. Mirman en exposait
parfaitement les motifs déterminants et proposait de donner à ces
deux cas différents deux solutions différentes. Voici la distinction qu'il établissait :
1° Le chef d'entreprise a offert spontanément à la victime l’hospitalisation ; ou bien la victime a été transportée à l'Hôpital sans pouvoir choisir, ou bien encore le malade s’est rendu à l'Hôpital, les soins qu'il recevait et avait acceptés ayant été soudainement suspendus.
Dans ce cas le chef d'entreprise ou la Compagnie d'assurances a un intérêt réel à faire soigner la victime à l'Hôpital plutôt qu’à domicile, L'état du blessé, à la sortie de l'établissement, sera sans doute moins grave, il n'y aura point de rente à verser ou celle due sera sensiblement moins élevée. D'autre part, et l'intérêt de celte observation est de tout premier ordre, l'indemnité journalière est allouée au malade pour l'aider à subvenir non seulement à ses propres besoins, mais encore à ceux de sa famille pendant la durée de son incapacité temporaire. Cette indemnité ne sera jamais assez élevée qu’elle puisse subir encore quelque réduction. Les frais d'entretien et de nourriture dus à l'établissement hospitalier ne sauraient donc équitablement être déduits de l'indemnité journalière. Le paiement de ces frais est justifié par les
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avantages compensaleurs qu'ils procurent. Le versement de l'indemnité s'impose en ce qu'il assure le pain quotidien de la famille du malade ;
20 La victime a refusé les soins à domicile qui lui étaient proposés et a manifesté la volonté formelle d'être transportée et traitée à l'Hôpital; ou bien la victime ayant tout d'abord accepté cette offre l’a ensuile repoussée pour se faire spontanément hospitaliser.
Dans ce cas la solution contraire semble inévitable. La volonté de la victime délie le Chef d'entreprise ou la Compagnie d'assurance de loute obligation. La présomption de caleul intéressé qui pouvait leur être opposée n'existe plus. Par contre le malade perd cette situation favorable que sa passivilé lui donnait. Mais il est bien entendu que la volonté de la victime est formelle, et que les soins offerts par-le Chef d'Entreprise étaient de nature à assurer au malade des chances égales de rétablissement. Il sera donc fait deux parts distinctes des frais d’hospitalisation, l’une comprenant les frais médicaux et pharmaceutiques, l’autre composée des frais de nourriture et d'entretien. Cette seconde part sera déduite de l'indemnité journalière. Pour éviter toute contestation sur la fixation de cette part qu'il est en effet très délicat de déterminer, le prix de journée réclamé par l'Hôpital représentant l’ensemble des soins donnés, un prix forfaitaire sera admis. Les frais d'entretien et de nourriture seront évalués « au quart de montant de l'indemnité journalière ».
Par l'organe de M. Mirman la Commission proposait en outre de permettre, dans ce second cas, au Chef d'Entreprise, de faire « certifier mensuellement l'état de la viclime ». Le médecin aurait été proposé à l'agrément du Juge de Paix. Cette formalité n'aurait eu d'autre but que de concourir à garantir la responsabilité pécuniaire du Chef d'Entreprise qui se trouve engagée.
Le texte proposé par la Commission était conforme à ces conclusions.
Au cours de la discussion divers amendements furent présentés à la Chambre des Députés et repoussés.
Le 20 Mai 1901, M. Haussmann proposait de laisser à la charge de l'Hôpital ou de la Commune les frais d'Hospitalisation autres que les frais médicaux et pharmaceutiques. Le Chef d'Entreprise
_LATÔRPE
n'aurait été tenu d'acquitter que ces derniers, mais aurait versé intégralement l'indemnité journalière.
Dans la même séance M. Fernand David avait demandé que, dans tous les cas, le Chef d'Entreprise fût obligé de payer tous les frais d’hospitalisation, l'indemnité journalière étant toujours réduite d’un quart,
Cet amendement amena la Commission à modifier le paragraphe 3 de son texte. Elle proposa le 23 mai 1901 la rédaction suivante qui fut adoptée. |
Le Chef d'Entreprise est tenu, dans tous les cas, à la totalité des frais d'hospitalisation.
Il résultait de cette disposition que le Chef d'Entreprise était tenu d'acquitter :
4° Tous les frais d’hospitalisalion, qu'il s'agisse de frais médicaux et pharmaceutiques ou de frais d'entretien et de nourriture.
20 [indemnité journalière intégrale.
Celte solution était admise que le Chef d'Entreprise ait fait transporter lui-même la victime à l'Hôpital ou que cette dernière ait au contraire choisi, spontanément et malgré les offres du Chef d'Entreprise, les soins hospitaliers.
Elle avait cette conséquence certaine d’entrainer, pour le Chef d'entreprise, des dépenses supplémentaires. Elle n'était point cependant sans justifications. Simple et catégorique, elle dispensait de rechercher qui, du Chef d'entreprise ou de l'Employé, avait provoqué l'admission à l'Hôpital. Cette question eût nécessité de nombreux procès qui se trouvaient du fait même supprimés. De plus, M. David le fit habilement remarquer, le Chef d'entreprise se serait bien gardé de solliciter l’hospitalisation ; il en eût laissé l'initiative à la victime et eut bénéficié ainsi du 1/4 de l'indemnité journalière, C’élait une véritable prime mise à la disposition du Chef d'entreprise. Son caractère valait bien que l’on s’efforçàt de l’éviter. Enfin, avec l'amendement adopté les Hôpitaux étaient mis à l'abri de tout préjudice. Ils rentreraient intégralement dans leurs avances sans avoir à craindre des décisions variables avec l'espèce, contraires peut-être à leur intérêt.
Ce même jour, 23 mai, la Chambre des Députés repoussa un amendement présenté par M. Poulain, imposant au Chef d'entreprise, en ce qui concerne l'hospilalisalion, les mêmes obligations que le texte de la Commission, mais décidant qu'en aucun cas sauf pour les soins immédiats au moment de l'accident, le Chel d'entreprise ne pourrait offrir d'autres soins médicaux el pharmaceuliques que ceux des Établissements hospitaliers.
La discussion qui suivit permit à M. Ricard, Président de la Commission, de faire remarquer que le texte adoplé engagerait, et pour son plus grand bien, l'ouvrier à se faire soigner à l'Hôpital plutôt qu'à domicile. En effet, il recevra là les soins des médecins les plus illustres. Tous les linges et les médicaments utiles seront mis à sa disposition. Nulle part ailleurs il n'obtiendra une plus promple guérison.
Le 12 juin 1902, le Conseil Supérieur de l’Assistance publique vola une résolution établissant les règles à suivre pour la détermination du prix de journée. Celle résolution était ainsi conçue :
« Pour les malades hospitalisés à la suite d'accidents du travail, « régis par la loi de 1898, les Hôpitaux percevront dans leurs « recelles générales, pour frais de traitement.
« 49 Un prix de journée d'entretien arrêté annuellement par le « Préfet à raison de la dépense réelle et excluant les frais « médicaux et pharmaceutiques.
« 20 Les frais médicaux et pharmaceutiques, au tarif fixé par le « règlement départemental sur l’assistance médicale gratuite ou, « à défaut, par les usages locaux ».
Adopté par le Ministre de lIntérieur, cette résolution fut notifiée aux Préfels par circulaire du 20 novembre 1902.
La question vint ensuite devant le Sénat et, dans la séance du 19 novembre 1903, le Rapporteur, M. Chovet, proposa, au nom de la Commission compétente, d'apporter au texte voté par la Chambre quelques modifications.
Il préconisait une solution ayant pour but évident de concilier les deux opinions opposées. Il donnait d’une part satisfaction aux Chefs d'eatreprise en retranchant de l'indemnité journalière le montant des frais d'entrelien et de nourriture réclamés par les Hôpitaux. Il cherchait, d'autre part, à favoriser la victime
de l'accident en fixant une limite légale à ces frais d'entretien et de nourriture. Cette dernière mesure, en s’opposant à toute exigence injustifiée de la part des Établissements hospitaliers, ne permettait pas que l'indemnité journalière subît une trop grande diminution. C'était d’ailleurs une concession faite aux arguments de la Commission de la Chambre des Députés. C'était reconnaitre que cette indemnité avait pour but de subvenir aux besoins de la famille de l’ouvrier, C’était admettre qu’elle n’était point si élevée qu'on püt encore lui faire subir une réduction.
Le Rapport de M. Chovet proposait en outre que le représentant ou le médecin choisi par le Chef d'entreprise fût admis hebdomadairement et non mensuellement près du malade. Cette visite ne pourrait être faite que sur visa du juge de paix.
Voici d'ailleurs le texte proposé par cette Commission (alinéa 3 et 4 de l’article 4) : d
Le Chef d'entreprise est tenu, dans tous les cas, en outre des obligations contenues en Particle 3, aux frais d’hospitalisation jusqu’à concurrence de 1 franc par jour, tout compris, conformément à la loi sur Assistance médicale gratuite. Cette somme sera portée à 2 fr. 50, à Paris et à 2 francs dans les villes au-dessus de 100.000 habitants.
Au cours du traitement, le Chef d'entreprise pourra désigner un Juge de paix, son représentant où le médecin de son choix appelé à le renseigner hebdomadairement sur l’état de la victime hospitalisée ou non. Le Juge de paix remettra audit représentant ou médecin un visa lui permettant d'avoir un libre accès hebdomadaire auprès de la victime.
Il résultait de ce texte que, seuls, les frais médicaux et pharmaceutiques étaient dus par le Chef d'entreprise. Ces frais devaient être calculés selon les tarifs applicables aux malades de l'Assistance médicale gratuite. Cependant la loi fixait un
prix maximun :
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100.000 habitants était manifestement insuîMisant. M. Chovet fut done amené à rédiger un rapportsupplémentaire qu'il présenta au Sénat le 17 mars 190% Le maximum y était porté de { franc à 4 fr. 50.
Enfin, le 17 juin 190%, le Sénat aborda la discussion de l'article 4. La Commission avait encore modifié la rédaction de son projet. Le maximum proposé n'était autre que le tarif de l’Assistance médicale gratuite établi conformément à l’article 24 de la loi du 15 juillet 193 et majoré de 40 0/4. Il ne pouvait d'ailleurs être supérieur à 4 francs par jour à Paris et à 3 fr. 50 partout ailleurs. L'augmentation du tarif obligeait done implicitement le Chef d'entreprise à payer tous les frais d'hospitalisation. C'était rompre en visière avec le système précédemment préconisé.
Ce fut d’ailleurs cette disposition que le Sénat adopta et vota, eu lui faisant subir une seule modification. Il porta de 40 0/0 à 50 °/, le taux de la majoration. Il avait auparavant repoussé un amendement déposé par M. Paul Strauss et qui tendait à supprimer la limilation de 3 fr. 50 applicable aux établissements de province et de substituer à la limitation de #4 francs imposée aux Hôpilaux de Paris celle résultant des tarifs fixés par les arrèlés régissant la maliere.
Le 29 novembre et le 1 décembre 190%, le Sénat procéda à la seconde lecture et apporta quelques modifications au texte précédemment adopté. Il donna aux établissements hospitaliers une action directe contre le Chef d'entreprise.
Deux amendements au paragraphe 3 avaient précédemment été repoussés, l’un de M. Gauthier supprimant les mots « tout compris », l'autre de MM. Paul Strauss, Pieltre, Treille et Piédebidou substituant aux limitations légales de 3 fr. 50 et 4 francs un maximum fixé par arrêté du Ministre du Commerce après avis de la Comuission instituée par le paragraphe 2 du même article.
Le texte fut renvoyé à la Chambre des Députés qui, dans sa séance du 28 décembre 190%, le vota tel qu'il lui était transmis, sur rapport de M. Mirman.
La proposition de loi tendant à modifier plusieurs articles cle la loi de 1893 sur les Accidents du Travail fut définitivement
adoptée par le Sénat le 16 mars 1905. L'article # conservait naturellement sa dernière rédaction.
Cette proposition devenue la loi du 31 mars 1905 s'exprimait en ces termess:
ARTICLE 4. — Le Chef d'Entreprise supporte en outre, les frais médicaux et pharmaceutiques et les frais funéraires. Ces derniers sont évalués à la somme de 100 francs au maximum.
La victime peut toujours faire choix elle-même de son médecin et de son pharmacien. Dans ce cas le Chef d'entreprise ne peut-être tenu des frais médicaux et pharmaceutiques que jusqu'à concurrence de la somme fixée par le juge de paix du canton où est survenu l'accident, conformément à un tarif qui sera établi par arrêté du Ministre du Commerce, après avis d’une commission spéciale comprenant des représentants de syndicats de médecins et de pharmaciens, de syndicats professionnels ouvriers et patronaux, de sociétés d'assurances contre les accidents du travail et de syndicats de garantie, et qui ne pourra être modifié qu'à intervalles de deux ans.
Le Chef d'entreprise est seul tenu dans tous les cas, en outre des obligations contenues en l'article 3, des frais d’hospitalisation qui, tout compris, ne pourront dépasser le tarif établi par l'application de l’article 24 de la loi du 15 juillet 1893 majoré de 50 +, ni excéder jamais 4 franes par jour pour Paris ou 3 fr. 50 partout ailleurs.
Les médecins et pharmaciens ou les établissements hospitaliers peuvent actionner directement le Chef d'entreprise.
Au cours du traitement, le Chef d'entreprise pourra désigner au juge de paix un médecin chargé de le renseigner sur l’état de la victime. Cette désignation, dûment visée par le juge de paix, donnera audit médecin accés hebdomadaire auprès de la victime, en présence du médecin traitant, prévenu deux jours à l'avance par lettre recommandée.
Si le médecin certilie que la victime est en état de reprendre son travail et que celui-ci le conteste, le Chef d'entreprise peut, lorsqu'il s'agit d'une incapacité temporaire, requérir du juge de paix une expertise médicale qui devra avoir lieu dans les cinq jours (1).
Voici done le texte applicable. On peut voir que le législateur sest en définitive décidé à imposer au Chef d'entreprise le
A) Sur un vœu du Conseil Municipal de Paris, la Chambre des Députés fut saisie le 23 mai 1911 d'un projet de loi portant le prix minimum de la journée d'hospitalisation pour la ville de Paris de 4 francs à 5 1r, 75,
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paiement, non seulement de l'indemnité journalière entière, mais encore de tous les frais d’hospilalisation sans distinguer les frais médicaux et pharmaceuliques des frais d'entretien et de nourriture. Il s'est rallié à l'opinion que nous avons signalée et qui voit dans l’hospitalisation du malade une économie pour le Chef d'entreprise lui-même et dans l'indemnité journalière une compensation au salaire destiné à subvenir aussi bien aux besoins de la famille de l’ouvrier qu'aux siens propres. D'autre part le législateur a voulu préserver les Chefs d'entreprise contre les prétentions excessives de certains établissements hospitaliers et il a fixé un maximum qui ne pourra jamais être dépassé.
Le Chef d'entreprise devra payer les frais d’hospitalisation jusqu'à la date de la consolidation de la blessure.
Que faut-il penser de celte solution ? Le système adopté estil de nature à garantir les intérêts des Hôpitaux.
Une obligation en quelque sorte naturelle impose à ces établissements l'admission des ouvriers victimes d'accidents du travail. Il s'agit d'abord, dans la plupart des cas, de blessures nécessitant une intervention chirurgicale immédiate. D'autre part il n’est pas rare que ces ouvriers soient de véritables indigents, ayant droit par conséquent au bénéfice de l’Assistance Médicale Gratuite, Mais l'obligation mise ralionnellement par la loi à la charge du Chef d'entreprise l'emporte sur la premiere et l’annule. Il est donc juste et indispensable que l'établissement hospitalier ne subisse aucun préjudice. Les dépenses qu'il effectue pour donner à ces malades les soins dont ils ont besoin doivent lui être intégralement remboursés.
Serait donc contraire à toute équité la décision qui, distinguant parmi les frais d'hospitalisation, d’une part les frais médicaux et pharmaceutiques, d'autre part les frais d'entretien et de nourriture, mettrait les premiers à la charge du Chef d'entreprise et laisserait les seconds à la charge de l'Hôpital. Tout bien considéré, il importe peu aux Hospices que les frais de nourriture et d'entretien fassent double emploi avec une partie de l'indemnité journalière accordée à la victime et même que cette indemnilé subisse quelque diminution. Leur seul désir est d'obtenir le remboursement des dépenses par eux failes.
Le législateur se devait de leur assurer ce remboursement. Or
il ne pouvait imposer un aussi lourd fardeau ni au Service Médical graluit qui n’a rien à faire en tout ceci, ni à l'Hôpital dont la dotation à une deslination bien déterminée. Trois solutions s’offraient à lui :
40 Mettre les frais médicaux et pharmaceutiques à la charge du patron, les frais de nourriture et d’entretien à la charge de la viclime. |
20 Mettre tous les frais d’hospitalisation à la charge du Chef d'entreprise.
C’est cette dernière solution qu'avec juste raison le législateur adopta. Le Chef d'entreprise est seul responsable en la matière. En admettant que l’ouvrier ayant librement préféré les soins hospitaliers aux soins à domicile, se füt ainsi créé à lui-même une obligalion, quel recours eût été permis à l'Hôpital contre une personne sans doule insolvable. Il est vrai qu'un palliatif s'offrait : déduire ces frais de nourriture et d’entretien de l'indemnité journalière. Son application fut proposée. Mais elle donnait naissance à une autre difficulté.
Elle rendait en effet nécessaire une ventilation dans les frais d’hospitalisation. Or cette ventilation apparaît comme absolument irréalisable. Les prix de journée sont établis en tenant compte de toutes les dépenses effectuées pour soigner les malades. Il ne saurait être fait spécialement état de telle fourniture ou de tel médicament. C'est l’ensemble des objets employés et des produits consommés qui permet de trailer les malades tout en ne recevant souvent qu'une rétribution modique. On ne peut considérer en détail les dépenses faites pour tel malade ou même pour tel groupe de malades. Il ne peut exister à la fois qu'une seule inéthode rationnelle d'établir les prix.
C'est un peu de ces principes que la loi s'est inspirée en fixant son tarif maximum.
Ce tarif maximum, nous le savons, est le suivant : D'une part il ne pourra Jamais dépasser Île taux applicable aux malades bénéficiaires de la loi du 15 juillet 1893, majoré de 50 /. D'autre part il ne pourra en aucun cas excéder 4 francs à Paris et 3 fr. 50 partout ailleurs.
Le système de la limitation a donc été adopté et établi de facon à s'appliquer de deux manières différentes. Le législateur a voulu
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mettre le Chef d'entreprise à l'abri des prétentions des établissements hospitaliers qui pourraient s'exercer à ses dépens. Il a entendu éviter au patron responsable, les réclamations qui ne lui seraient pas ménagées. Il s'est efforcé de ne le mettre en face que d'un seul créancier et de le prémunir ainsi contre toute surprise. Le Chef d'entreprise est tenu de payer les frais d'hospitalisation fixés par le tarif de l'établissement dans la limite indiquéee par la loi {J, P. Vauvert7 juin 1910) (1).
Les mesures prises par le législateur sont-elles de nature à donner de semblables résultats ? Où plutôt constituent-elles le meilleur moyen d'arriver à de semblables résultats ? Nous ne le croyons pas.
Eu effet, en fixant le prix maximum de # francs à Paris et de 3 fr. 50 en province le législateur ne s'oppose pas seulement aux entreprises injuslifiées des Commissions administratives, elle leur défend encore la plupart du temps de réclamer la rémunération exacle de leurs services. La cherté croissante de la vie, les progrès hygiéniques qui commandent, au nom de la science, la construction constante de nouveaux hôpitaux entrainent un accroissement presque général et très sensible du prix de revient. Il faut envisager l'heure où le taux applicable aux malades assistés atteindra le maximum imposé pour les victimes du travail. La faculté accordée par la loi de majorer ce taux de 50 °/, sera devenue leltre morte. Il ne sera plus fait aucune distinction entre ces deux calégories d'hospilalisés.
Est-ce juste et les hôpilaux ne subissent-ils pas quelque
préjudice ? Il est indéniable que leur création n’a pas pour objet
de mettre à la disposition des riches tous les soins dont ils pourraient avoir besoin s'ils venaient à contracter quelque maladie. La prévision des cas urgents et la crainte des épidémies ne rendraient pas indispensables l'installation de services aussi nombreux et aussi vastes. Les établissements hospitaliers ont pour but principal d'apporter aux malheureux les soulagements qu'ils
(t) R. des Et. de B. 4910, p. #16. Les dispositions de l'article 4 ainsi modifié ne sont pas applicables lorsque la victime a été traitée dans une clinique particulière, Le médecin a droit dans ce cas à des honoraires conformes au tarif ministériel du 30 septembre 4905. (J. P., Saint-Nazaire 23 janvier 191, Æevue de Législation et d'Administration Lospitalières, °° année p. 138)
ne peuvent se procurer eux-mêmes. Ils ne devraient normalement recevoir que les indigents. C’est par extension pure et simple qu'ils sont autorisés à admettre des pensionnaires. Or les victimes des accidents du travail sont de toute évidence des pensionnaires, puisque leurs répondants, tenus légalement de leur faire donner les soins nécessaires, n’ont aucun droit à l'assistance et jouissent même en général d’une situation aisée. Les établissements privés, les cliniques s'offriraient à leur choix le jour où les soins à domicile deviendraient impraticables. L'insolvabilité ou labsence de patron responsable rendraient seules au malade cette qualité d’indigent qui lui ouvrirait l’accès gratuit de l'hôpital.
Où répondra que le législateur, en faisant du risque professionnel un principe d'ordre publie, a entendu mettre à la charge de l'employeur une responsabilité qui lui incombait ralionnellement, mais qu'il n'a pas voulu lui imposer le paiement de dépenses excessives ou fantaisistes. On ajoutera que ce législateur contractait par le fait même l'obligation de protéger le Chef d'entreprise, qu'il devait en conséquence facililer aux victimes des STONE l'entrée de l’hôpital et tariler ses frais de traitement.
Mais, tout en approuvant ce raisonnement, on ne pourra contester qu’en répondant à ce généreux appel l'hôpital n’en consentait pas moins quelque sacrifice. Il mettait à la disposition des nouveaux venus tous ses services créés pour d’autres ; il engageait des dépenses qu'il aurait pu ne pas engager. Ses efforts doivent être justement rémunérés.
Or, que fait la loi? Elle prend pour point de départ le taux édicté par la loi sur l’Assistance Médicale Gratuite et autorise l'Élablissement intéressé à le majorer de 50 °/,. Peut-être celte majoration, susceptible de s'exercer sur la moilié du tarif, seraitelle assez large pour donner aux Hôpitaux la certitude de toucher tout leur dû, mais la loi la limite encore et, de telle sorte, qu’elle tend à confondre le tarif nouveau avec le taux initial.
Non seulement ce maximum est condamnable, mais encore toute idée de limitation en une telle circonstance est critiquable et superilue. Elle est criliquable parce qu'elle peut priver les Hôpitaux de la rénuméralion qui lui est due, parce qu'elle fixe définilivement un prix arbilraire qui ne peut répondre aux nécessilés du moment, ni prévoir celles du lendemain. Elle est
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superflue parce que les Hospices sont des Établissements publics dont l'honnêteté ne peut être mise en doute, qui se prêtent d'ailleurs volontiers à seconder loutes les manifestations généreuses et ne demandent que le remboursement de leurs dépenses ; superflue encore parce que les délibérations prises par les Commissions administratives en vue d'établir leur prix de journée, ue sont exéculoires qu'après approbation préfectorale. Le législateur n'avait point à se soucier d'imposer une limitation. Il lui eût sufli de rappeler, en matière d'accidents du travail, l'application des dispositions de la loi de 1851: Lout établissement du tarif applicable ou toute modification y apportée eût nécessité l'approbalion du Préfet. Ce dernier est d’ailleurs mieux armé que quiconque pour exercer semblable contrôle. La situalion véritable des Établissements hospitaliers lui est fatalement connue, il a étudié leurs budgets et leurs comptes, il à vérifié les calculs de leur prix de revient. Nul n'est mieux placé pour apprécier jeurs prétentions et son velo peut, le cas échéant, écarter tous les abus.
Il faut donc rejeter le principe adopté par la loi et laisser aux Commissions administratives le soin de fixer elles-mêmes, sous la surveillance effective du Préfet, la rémunération qui leur est due. Dira-t-on que les Hôpitaux ne sont habiles à réclamer que le montant exact des déboursés réellement effectués et que le prix de journée, arrêté conformément aux règles fixées, constitue la dette exclusive des Chefs d'entreprise (1). EL nous savons en effet que le calcul du prix de revient s'effectue suivant certaines _ méthodes que nous avons appréciées en temps et lieu. Ce prix représente évidemment la dépense faite par l'Hôpital pour chaque malade pendant une journée, sans qu'il soit distingué entre les bénéficiaires de la loi de 1893 et les pensionnaires des différentes catégories. Concluera-t-on en disant que les Établissements
(1) On considérait en effet, quand la loi fat mise en application, que les Hôpitaux n'avaient aucun gain à réaliser. Le tarif applicable aux bénéficiaires de la loi de 4893 sur l'Assistance Médicale, devrait donc être étendu aux victimes d'accidents du travail (C. M. 40 août 1901).
La loi du 31 mars 1905 devait mettre fin à ces difficultés. I avait d'ailleurs été jugé que l'individu victime de l'accident ne pourrait êlre considéré comme un indigent, selon la loi de 1893 et traité au tarif établi par application de l'article 24 de celte loi (T, Havre, 1° décembre 1899, R. des Et. de B., 1900, p. 9).
BTE
seraient mal fondés à exiger le paiement d'un prix de journée s’élevant au-dessus de celui ainsi constalé. Il faut se défier de la logique rigoureuse d’un tel raisonnement. Les collectivités auxquelles incombe l’assistance des malades indigents remplissent un devoir social imposé par la loi, Leur contribution aux dépenses du service doit être aussi minime que possible. Le prix quotidien de revient leur est donc équitablement réclamé. Mais il n’en est pas de même en ce qui concerne les pensionnaires. En les recevant, l'Hôpital consent une véritable concession. Il sera donc très bien venu à majorer le prix de journée réel, le surplus constituant les honoraires auquel il à droit, Mais, dira-t-on, ces honoraires lui permettront de réaliser des bénélices. Pourquoi n’en réaliserait-il pas ? Son caractère d'Établissement public l’oblige à traiter les malheureux à un prix aussi réduit que possible. En admettant des malades payants, il dépouille en quelque sorte sa fonction officielle et peut, sans inconvénient, demander la compensation péeuniaire non seulement des dépenses qu'il effectue, mais encore des services qu'il rend. D'ailleurs, le prix réclamé ne sera pas fantaisiste. L’Hôpital pourra fort bien évaluer approximativement les soins donnés, fourniture de médicaments, frais d'entretien et de nourriture, honoraires des médecins, salaires des infirmiers, ele., et établir un prix représentant, avec toute l'exactitude possible, une juste rémunération. [Il est du reste fort possible que des dépenses spéciales soient faites. Ne serait-il pas équitable par exemple d'accorder une prime supplémentaire au chirurgien chargé des opérations. /
Nous verrons en éludiant la catégorie des pensionnaires payants que les bénéfices réalisés par les Hôpitaux seront utilement employés. Les améliorations nécessaires seront accomplies ; les constructions utiles exécutées.
Mais serait naturellement condamnable toute entreprise des établissements hospitaliers tendant à élever le prix de journée dans des proportions déraisonnables et injustifiées. Il appartient aux Préfets et aux tribunaux administratifs d'y veiller.
L'article 4 de la loi du 9 avril 1898 modifié par la loi du 31 mars 1905, ne nous semble donc pas de nature à favoriser les Hôpitaux. Il à cependant ce double avantage de ne donner aux
Chefs d'entreprise qu'un unique créancier et d'accorder aux Hôpitaux contre ces derniers une action directe (1).
Il écarte des employeurs cel indéniable danger qui consisterait pour eux à avoir plusieurs créanciers pour une seule dette. Tous les soins reçus à l'Hôpital sont dus à l'Hôpital. Seraient donc non recevables les demandes des chirurgiens et des médecins qui ont donné leurs soins aux victimes d'accidents du travail, tendant à obtenir le versement d'honoraires (J. Palaiseau, 26 décembre 1902, T. Nautua, 12 août 1903, J. P., La Loupe, 4 février 190$) (2).
L'action directe n’est pas ouverte contre l'assureur. La loi ne substilue point l'assureur au Chef d'entreprise pour le paiement des frais d'hospilalisation L'Hôpital ne peut connaitre que la personne responsable. Les liens qui unissent le palron et l'assureur sont en quelque sorte d'ordre particulier. L'assurance est une opération subsidiaire et facultative, que la loi encourage, mais qui ne crée d'obligation qu'entre les deux contractants. L'Hôpilal ne devra donc recevoir aucun blessé sans faire signer un engagement au Chef d'Entreprise responsable. Il s'adressera au Sociélés de Secoure Mutuels et aux Caisses spéciales, si le patron a dépouillé toute obligation en s'y afiliant.
S'il n’y a point accident de travail l'établissement hospitalier n'a de recours que contre la victime de l'accident, son seul débiteur direct.
Le Conseil d'État a décidé que si la loi donnait aux tribunaux adiministratifs, compétence pour connaître des litiges naissant du fouctionnement de la loi du 15 juillet 1893, cette compétence ne pouvait s'étendre, faute de disposition législative, aux conteslations s’élevant entre les Hôpitaux et les pensionnaires des autres catégories. Il appartient done aux seuls tribunaux judiciaires de se prononcer. (C. d'État cont. 17 mars 1905) (3).
C'est le juge de paix du canton où l'accident s'est produit qui est compétent pour loules les contestalions relatives aux frais de maladie de la victime d’un accident du travail même si le
tt) Cette disposition donnait force de loi à la jurisprudence précédemment établie Justice de Paix de Pérolles, 30 janvier 1902, Justice de Paix de Chälons-sur-Saône, 5 mars 1904.
(2) R. des Ét. de B. 1903, p. 81, 1904, p. 89 : 1909, p. 12.
(3) R. des Et. de B., 1905, p, 139. s
paiement en est réclamé par un établissement hospitalier (Article 15, loi de 1898 modifiée par loi du 31 mars 1905, C. Rouen, 6 février 1901; C. Cass. 13 juillet 1903, 19 décembre et 2% décembre 1906 ; C. Paris, 21 Décembre 1906) (1).
La créance est garantie par l’article 2101 du C. C.
Le Fonds de Garantie des articles 24 et 25 ne garantit pas le paiement des frais médicaux (C. Cass. 24 juin 1905) (2).
MALADES MILITAIRES
La loi, nous venons de le voir, règle les rapports des Hôpitaux avec les personnes responsables des frais de traitement. Qu'il s'agisse de collectivités ou de Chefs d’entreprise, les droits de nos élablissements sont rigoureusement limités. Mais toutes ces obligations réciproques concernent les malades civils. Il importait au Gouvernement de prendre toutes les mesures utiles pour
assurer aux militaires de tout grade les soins dont ils pouvaient .
avoir besoin, le cas échéant.
La nation demande à tous les citoyens valides, au nom du principe de solidarité qui les unit, de se préparer par des exercices appropriés et pendant une durée déterminée, à la défense du territoire menacé. Les dépenses afférentes à l'entretien des troupes ainsi constituées incombent naturellement à l'État et parmi ces dépenses il faut comprendre celles afférentes aux soins que nécessite l’état des militaires tombés malades. Des services médicaux spéciaux sont done inslitués et leur organisation est d'autant plus précieuse qu’elle permet l'instruction professionnelle du personnel.
Comment l'Autorité militaire a-t-elle organisé ces services et quel rôle, dans cette organisation, incombe aux Hôpitaux civils (3).
L'article 1 de la loi du 7 juillet 1877, pose le principe. Un
(4) R. des Et. de B. 1904, p. 277 ; D. 4903, I. 571 ; S. 4907, I. 237. R. des Et. de B., 4907, p. 265 et 268.
(2) R. des Et. de B., {'e année, n° 2, H. Rieazzer, S. 4908, I. 349.
(2) Les Hospices Civils, d’après l'Arrêté du 29 Thermidor an VII et l'Ordonnance du 4" avril 4831, doivent recevoir les militaires ou-marins malades quand il n'y avait point d'Hôpital Militaire dans la ville ou quand l'Hôpital Militaire existant n'était pas suffisant. (CG. 31 janvier 1840). :
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établissement hospitalier militaire sera établi par corps d'armée et autant que possible au chef-lieu.
Mais les Hôpitaux purement militaires seront supprimés partout où l'établissement civil pourra les remplacer (article 2), L'article 3 fait aux Hospices civils une obligation de recevoir les malades militaires :
Dans les localités où il n'existera pas d'hôpitaux militaires et dans celles où ils seront insuffisants, les Hospices civils seront tenus de recevoir et de traiter les malades de l’armée qui leur seront envoyés par l'Autorité militaire.
Et l’article 4 les divise en deux catégories :
1° Les Hôpitaux mixtes ou militarisés ;
20 Les Hôpitaux civils proprement dits.
Sont dits mixtes mililarisés les Hôpitaux où des salles sont spécialement réservées aux malades militaires et cette organisation sera de rigueur quand Ja garnison sera au moins de trois cents hommes. Les règlements sont autant que possible semblables à ceux des Hôpitaux militaires. Si la garnison est au moins de mille hommes les médecins militaires assurent toujours le service, mais si l'effectif est inférieur et si les médecins militaires sont en nombre insuffisant, les médecins civils en sont chargés.
Sont réputés Hôpitaux civils proprement dits les établissements des garnisons dont l'effectif n’atteint pas trois cents hommes. Les malades militaires sont soumis au régime de l'Hôpital civil et soignés dans les salles communes s'il n’est pas possible de mettre à leur disposition des salles spéciales. Le traitement incombe aux médecins civils, le médecin militaire n'ayant qu'un simple droit de visite.
Voici donc la base de l’organisation actuelle. Les Hôpitaux civils sont tenus de recevoir les militaires malades et ils sont, dans l'exercice de cette obligation, séparés en deux catégories. La détermination est faite par Décret du Président de la République rendu sur la proposition des Ministres de la Guerre et de l'Intérieur.
Il convient maintenant d'étudier les rapports existants de ce chef entre l'Autorité militaire et les Hôpitaux civils. Nous aurons à
consulter outre la loi précitée, le Décret du 1e août 1879, modifié par le Décret du 12 décembre 1889.
Et tout d’abord dans quelles formes seront réglés ces rapports. L'arlicle 7 de la loi de 1877 répond à notre question. La Commission administrative de l'Hôpital intéressé d’une part, les représentants du Ministre de la Guerre d'autre part, passeront une convention et celte convention sera approuvée par le Conseil municipal de la Commune où l'établissement est situé et ratifié par les Ministres de la Guerre et de l'Intérieur. En cas de désaccord un Décret rendu en Conseil d'Etat tiendra lieu de traité. La convention à une durée de cinq ans et ne peut être révisée dans l'intervalle qu'exceptionnellement et si toutes les parties y consentent. Les contestations relatives à l’exécution de la convention ou du Décret sont de la compétence du Conseil de Préfecture de la situation et du Conseil d'Etat en appel.
Le nombre de lits est fixé de gré à gré entre la Commission Administrative et le Ministre de la Guerre (article 7) Il est calculé sur l'effectif normal de la garnison en temps de paix. Il est au maximum du vingt-cinquième de cet effectif sauf les cas exceptionnels. |
Mais quel est l’objet de cette convention ? Elle porte sur les points suivants :
4° Le Régime spécial à l'établissement, c'est-à-dire qu’elle établit à quelle catégorie cet établissement appartient.
29 Les conditions d'application du réglement militaire. Il s’agit en l'espèce des mesures à prendre en vue d'assurer le fonetionnement même du service, en conformité des dispositions légales et du Réglement sur le Service de Santé de l'Armée, Ce sont les conditions d'admission à l'Hôpital, d'organisation des services (contagieux, aliénés). C'est la désignation des bâtiments exclusivement affectés aux malades militaires, la description des meubles qui les garnissent, les méthodes de chauffage et d'éclairage. Ce sont encore les conditions de traitement, les mesures d'hygiène, les attributions des médecins militaires et civils s’il y a lieu, les règles concernant le personnel (religieuses, infirmiers militaires el civils), les rapports de l'autorité militaire avec la Commission
Administralive et ses délégués (articles 2, 3, 10 à 17 du Décret du 1e août 1879).
3° La dette correspondante de l'Etat, c'est-à-dire les dispositions prises pour l'élablissement des sommes dues aux Hôpitaux par l'Administration de la Guerre. C'est celte dernière partie qui nous intéresse particulièrement et qu'il nous appartient d'étudier.
Le Prix de Journée
Comment les dépenses faites par l'Hôpital Civil lui seront-elles remboursées ? Sur quelles bases le calcul sera-til effectué ?
Avant la loi de 1877 l'Autorité militaire fixait elle-même le prix qu'elle avait à verser aux élablissements civils intéressés. Elle faisait done supporter injustement Lant à ces Hôpitaux qu'aux Communes intéressées une perte très préjudiciable à leurs intérêts. Le texte nouveau veut remédier à une telle situation et son article 5 pose un double principe :
Les obligations imposées aux Hospices Civils, ne peuvent, dans aucun cas, porter préjudice au service des fondations de l'assistance publique.
L'État doit à ces établissements une allocation égale aux frais qui leur incombent par suite du traitement des malades militaires (1).
Donc d'une part l'attribution de certaines salles déterminées aux militaires malades ne saurait priver les malades civils des soins auxquels ils ont droit conformément aux lois d'assistance et aux fondations. Le nombre de lits mililarisés sera donc soigneusement fixé par la Commission Administrative et l'autorité militaire. Cette fixation fera comme nous l'avons constaté, l'objet d’un des articles de la Convention. Le nombre des lits militarisés ne sera jamais assez élevé pour obliger les administrateurs des Hôpitaux à refuser l'admission des indigents assistés où à désaffecter les lits de fondation.
D'autre part et surtout l'État devra rembourser intégralement à ces établissements le total des dépenses qu'ils effectuent pour entretenir et trailer les malades. C'est l'application tellement
(1) Le projet de décret soumis au Conseil d'Etat établissait une indemnité fixe pour chacune des dépenses prévues à l'article 49. Deux formules arrêlaient les allocations en pain, viande et vin. Une indemnité supplémentaire était allouée pour les ofliciers.
Le Conseil d'Etat a substitué à ces tarifs les principes posés par l’article 5 de la loi de 1877.
normale des principes moraux élémentaires qu'on ne saurait concevoir l'application d’un autre système.
Le remboursement est acquitté sous forme d’un prix de journée, mais ce prix de journée ne comprend point toutes les dépenses, mais seulement celles énumérées par l’article 19%a SaVOIr :
1° La nourriture des malades.
2 L'indemnité locative comprenant les grosses réparations et l'entretien des bâtiments affectés au service militaire lorsque ces bâtiments n’ont pas été construits aux frais de l’Etat.
3 L'entretien et l'amortissement du matériel, le dit matériel comprenant les objets suivants :
1 lit devfer. 1 table de nuit.
1 paillasse. | capote d’infirmerie.
1 matelas. { pantalon.
1 traversin. 1 paire pantoufles.
2 couvertures. 1 oreiller par 10 lits.
4° Les frais de blanchissage, d'éclairage, de chauffage et du service de propreté, les fournitures de médicaments et de linge.
00 La nourriture et le blanchissage du personnel fourni par l'Hôpital civil.
I faut done bien se rendre compte qu'il ne s’agit pas ici d'un calcul analogue au caleul servant à l'établissement du prix de journée des indigents de la loi de 1893. Ici, ce n’est pas seulement une ventilation qu'il faudra faire entre les dépenses afférentes au service des malades et celles mises à la charge de la dotation, mais une véritable sélection à opérer. L'autorité compétente n’entend point prendre à sa charge la part qui lui incombe de toutes les dépenses réellement effectuées pour l'entretien des malades de l'établissement qu'ils soient civils ou militaires. Elle entend ne rembourser que certaines dépenses déterminées qu’elle prend soin d’énumérer, Elle élimine résolument les autres.
Mais alors comment l'Hôpital pourra-t-il à son tour établir son prix de revient. Lui faudra-t-il, dans ses opérations, ne tenir aucun compte des dépenses occasionnées par les militaires. Et s’il
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accepte ce procédé, comment en fera til usage ? Tiendra-t il une comptabilité spéciale ? Fera-t-il des approvisionnements séparés ? Passera-t-il des marchés supplémentaires ? S'il lui faut recourir à des évaluations, aura-til la certitude d'obtenir des chiffres rigoureusement exacts ? En un mot les salles militaires formentelles dans l'Hôpital un établissement distinet ?
La raison s'oppose à une solution semblable et la pratique la conslale irréalisable, C'est l’ensemble de toutes les dépenses effectuées dans l'Hôpital qui permettra à la Commission administralive d’élablir avec précision son prix réel de journée.
On dira que l'État ne peul raisonnablement supporter une part des dépenses auxquelles les militaires malades ne participent pas. Mais ces dépenses sont-elles si nombreuses que l’objection soit
redoutable! Nous ne le pensons point. Le personnel de l'adminis-
tration générale n'a-t-il pas à s'occuper journellement des services affectés aux militaires : ordres à donner, conventions à préparer, correspondance à expédier, registres particuliers et comptabilité à tenir, livraison des marchandises à surveiller ! Est-il écrit que les frais de bureau ne seront jamais nécessités par les rapports quotidiens des deux administrations ! Les préposés à la pharmacie ne confeclionnent-ils pas les médicaments des militaires et leur travail ne vaut-il pas rémunération ! L’Aumônier ne peut-il pas être appelé à donné ses secours aux moribonds! Les services généraux tels que l'entretien des cours et jardins, l'enlèvement des ordures ne sont-ils pas faits dans l'intérêt de l'établissement tout entier !
Voici donc tout un lot de dépenses que l'autorité militaire écarte sans discussion, bien que l'évidence veuille qu'elles ne lui soient pas étrangères. Ralionnellement l'État devraiten supporter sa part.
Mais l'Hôpital s'incline et admet les bases qui lui sont proposées. Comment dans ces conditions va-t-il établir son prix de journée ?
Il faut à cet effet reprendre les divisions de notre article 19 et les étudier une à une. Nous ne nous occuperons point dans ces développements des officiers. Nous leur consacrerons un paragraphe spécial.
40 Nourriture des Malades. — Les sous-oificiers et les soldats doivent être nourris conformément au régime alimentaire fixé par
le Règlement sur le Service de Santé de l'Armée. Ce régime présente trois modalités,
a) Le grand régime qui comprend quatre degrés applicables aux repas du malin et du soir :
mme]
4 DEGRÈES 3 DEGRÈES 2 DEGRÈS 1 DEGRÉ EAN 320 grammes | 240 grammes | 160 grammes |- 80 grammes SCuper re 40 centilitres| 40 centilitres| 40 centilitres| 40 centilitres Viandecrue. | 150 grammes | 150 grammes | 150 grammes | 75 grammes Légumes . . 25 centilitres| 25 centilitres | 125 millilitres | 125 millilitres
b) Le petit Régime, qui comprend 3 degrés :
2 DEGRES 1 DEGRÉ 1/2 DEGRÉ PAM RMI EE 160 grammes 80 grammes 40 grammes Soupe ou potage . . .. 40 centililres 40 centilitres 4) centilitres Aliments du tarif, . .. Deux Deux Deux
De plus, les sous-officiers recevront un dessert par repas.
Au réveil, il est alloué : s
Aux malades du Grand Régime à 3 ou 4 degrès de café noir et 25 grammes de pain.
Aux autres malades, soit du café noir, du calé au lait, du chocolat au lait ou à l’eau, avec 25 grammes de pain.
c) Le Régime des Diètes qui comprend également 3 degrès :
DIÈTE AVEC ALIMENTS Dière LACTÉE DIiÈèTE ABSOLUE Atalments Au Are. 1 litre de lait Néant
Un tarif des allocations détermine les quantités afférentes aux divers aliments. Enfin, les médecins preserivent les boissons. Leur choix s'exerce, pour chaque repas, d’après le tableau Suivant :
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On peut se rendre compte que le régime des sous officiers el soldats ne diffère pas sensiblement du régime ‘applicable aux malades civils. L'alimentation nécessaire à un homme ne saurait, d'ailleurs, subir de variations appréciables. Ceci est d'autant plus exact que l'Autorité Militaire et l'Administration Hospitalière se soucient également de délivrer aux malades en traitement que les aliments indispensables et ne se préoccupent, en aucune façon, des fantaisies personnelles. De plus, il ne faut pas oublier que les soldats admis sont dans un âge où l'appétit est particulièrement développé, et qu'ils sont très rarement atteints d'affections graves.
Des bons destinés à faire connaitre au personnel des cuisines quelles quantités et quelles espèces d'aliments sont nécessaires aux salles militaires, sont dressés par le Surveillant du Service sur les indications du Médecin Chef. Ces états font naturellement ressortir pour chaque régime le nombre des malades en traitement. Les parts sont failes et servies conformément aux élats fournis. Mais il est évident que les médecins se voient souvent dans l'obligation de commander des mets spéciaux et supplémentaires : viande rôtie, volaille, poisson, desserts, crèmes, vins, champagne. Les exceptions au régime ordinaire sont fréquentes et varient avec les malades. Serait donc abusive toute prétention tendant à n'acquitler que le prix du pain, des soupes, des viandes bouillies et des boissons courantes.
A noter, de plus, qu'il ne peut être demandé aux Hôpitaux Civils d'accommoder sur des fourneaux et dans des récipients distincts la nourriture des militaires. La cuisine est un Service général. Les prescriptions des médecins y sont observées, mais les principes élémentaires d'économie el les exigences journalières du service s'opposent à ce que les aliments semblables subissent une préparation différente. Il est bien évident, en outre, qu'à l'heure de la distribution, les cuisines parviendraient bien dificilement à observer les différences minimes qui existent entre Île régime des militaires et le régime des civils: Ils s'appliqueront
surtout à livrer à chaque service les quantités commandées. Bref, tous les malades, militaires ou non, mis au même régime, recevront une nourriture équivalente et occasionneront ainsi une dépense égale. Il ne peut être exigé de l'Hôpital d'autre obligation que de délivrer scrupuleusement les espèces et les quantités d'aliments prescrits. Tout gaspillage ne dépendrait que d’une organisation défectueuse dont l’'Administralion civile serait seule responsable. Mais cette réserve posée, le calcul des dépenses à rembourser par l'autorité mililaire semble vraiment facile à effectuer puisque les bons quotidiens font foi des consommations, et que l’on connaît, d'autre part, les quantités livrées et les prix d'achat. On obtiendra donc un chiffre annuel aussi exact que possible.
Il conviendra d'ajouter les salaires des employés préposés à la “préparation et à la délivrance des aliments et la valeur du charbon ou du gaz usés pour leur Cuisson.
On ne saurait évidemment, nous le savons, charger certains servants de servir uniquement les militaires. On ne pourra donc établir qu'une proportion, en tenant compte, d’une part, du montant global des salaires payés au personnel des cuisines, d'autre part, du rapport existant entre les consommations totales et les consommations spéciales aux salles militaires. Il faudra bien se garder d'oublier les employés qui reçoivent les denrées, les boulangers qui confectionnent le pain, les bouchers qui débitent la viande, en un mot tous ceux qui concourent à l'alimentation des malades.
En ce qui concerne les comestibles, la charge revenant à l'autorité militaire sera calculée proportionnellement à la valeur des comestibles consommés par les malades du service.
L'Indemmité Locative. — D'après le $ 2 de l’article 19 du Décret du 1er août 1879, l'indemnité locative comprend les grosses réparations el l'entretien des bâtiments affectés au service militaire lorsque ces bâtiments n’ont pas été construits aux frais de l'État. Que faut-il entendre par celte indemnité locative ? Deux opinions se sont formées, l’une en quelque sorte administrative, l’autre admise par l'autorité militaire,
La première persiste à penser que cet élément du prix de journée doit embrasser non seulement les grosses réparations
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et l'entretien des bâliments, mais encore une indemnité locative proprement dite, c'est-à-dire le prix d'un loyer. Le Ministre de l'Intérieur se prononçait en ce sens, dans sa circulaire du 13 octobre 1879 et sa dépêche du 7 juillet 188%, La seconde soutient au contraire qu'il n'est pas dû d'indemnité locative proprement dite et qu'il ne peut être tenu compte que des deux autres facteurs. Cette opinion fut corroborée par deux avis du Conseil d'État du 17 juillet 1883 et 19 mai 1885 (1).
Il semble done d'abord qu'il faille bien poser la question! Lorsque les bâtiments occupés par les malades militaires n'ont pas été construits aux frais de l'État, l'autorité militaire en doit-elle le loyer à l'Hôpital Civil ?
L'opinion du Ministre de l'Intérieur semblait forte des travaux préparaloires et même des termes employés par le Ministre de la Guerre dans sa circulaire du 13 octobre 1879,
Le Conseil d'État s'efforce d'interpréter la loi non dans sa lettre, mais dans son esprit. D'après sa doctrine, l'Hôpital Civil ne supporte aucun préjudice. D'une part en effet, les autorités compé” tentes ont toujours soin de laisser aux indigents un nombre de lits suflisants pour l'exécution des lois d'assistance et des fondations. D'autre part, si les bâtiments affectés aux militaires restaient sans affectation, ils devraient être entretenus aux frais . des Hospices propriétaires. Enfin, que si certaines Communes consentent à l'État des sacrifices aux fins d'obtenir l'envoi d'un régiment ou l'augmentation d'une garnison. elles sont mal venues à réclamer dans la suite le paiement d'un loyer. Quelques arguments tirés des textes fortifiaient encore cette manière de voir.
Tout d'abord, l’article 19, S 2 du Décret de 1879 ne semble indiquer que deux éléments : les grosses réparations et l'entretien des bâtiments, ces deux éléments constituant exclusivement l'indemnité locative. En second lieu, les dispositions relatives aux travaux de construction font l'objet d'articles spéciaux. Enfin la rédaction du modèle de convention proposé aux intéressés est telle qu’un article final est réservé aux conditions particulières, c’est-à-dire ne résultant pas des dépenses annuelles.
L'Avis du Conseil d'Etat du 19 mai 1885 soulevait cependant
(1) R. des Et, de B., p. 112 et 113.
une exception très intéressante au principe qu’il consacrait. Il admellait que les Hôpitaux Civils pourraient recevoir une indemnité au cas où ils subiraient un préjudice en nature ou en argent. Cette indemnité leur permettrait de rendre aux bénéficiaires des fondations ou des lois d'assistance les avantages dont l'occupation de certaines salles par les militaires les aurait privés. Elle figurerait au dernier article de la convention, comme nous l'avons constaté précédemment et n'entrerait point en ligne de compte dans l'établissement du prix de journée (11. |
Ces solutions sont assez séduisantes et leurs conséquences ralionnelles, bien que certains arguments invoqués restent criliquables. C’est ainsi que très souvent il pourrait être tiré parti des bâtiments affectés aux malades militaires, par exemple en les transformant en clinique pour pensionnaires payants, en y installant des services de convalescents ou d'enfants rachitiques, en y recevant des incurables et des vieillards. C'est encore ainsi que l'intention du législateur semble avoir été de donner à l'expression € indemnité locative » son sens général d’indemnité d'occupation. S'il a cité les grosses réparations et l'entretien c’est pour affirmer qu'il entendait bien qu'il fut tenu compte de ces deux facteurs dans le calcul à opérer. Il n'a pas voulu faire d'énumération limilalive. A noter toutelois que tous les décrets rendus pour tenir lieu de convention ne contiennent presque jamais de clause d'indemnité, malgré les demandes présentées par les Hôpitaux. Le Conseil d'Etat entend donc restreindre l'application du principe qu'il adopte.
Cette question vraiment compliquée nécessite à notre avis une distinction. Trois cas se présentent. Nous négligeons naturellement les conventions particulières qui échappent à nos conclusions puisqu'elles font loi entre les parties.
19 Les bâtiments affectés aux malades militaires ont été construits aux frais de l'Etat. T'Hôpital ne pourra jamais réclamer une indemnité locative proprement dite, c'est-à-dire un loyer.
20 Ces bâtiments ont été non seulement édifiés avec les fonds
(4) La plus grande partie des demandes présentées par les Commissions administratives en vue d'obtenir une indemnité de ce genre n'ont pas été accordées par les décrets statuant à défaut d'entente. On peut se demander alors quel sens donner à l'exception introduite par l'avis de 1885.
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de la Commune ou de lHôpilal, mais encore prévus avant construction. En un mot ces locaux n'auraient pas été compris dans les plans s'il n'avait pas été utile d'hospitaliser les militaires, En ce cas le loyer sera toujours dû. Le capital employé mérite intérêt.
3 Ces bâtiments ont encore été construits par la commune ou l'établissement public, mais la nécessité d'un service militaire n'avait pas été envisagée. On a lout simplement utilisé certaines salles. Le département de la guerre n'aura pas de loyer à verser.
Rien ne s'opposera d'ailleurs à ce qu'il soit tenu compte des observations du Conseil d'Etat et que cette indemnité fasse l’objet d'un paragraphe spécial de la convention et n'entre pas dans le calcul du prix de journée. Elle serait fixée proportionnellement à la valeur des bâliments que l'on aurait aucune peine à apprécier.
Mais, dans l’état actuel des choses, comment déterminera-t-on le taux de l'indemnité due. Il suflira d'évaluer les deux éléments reconnus valables, c'est-à-dire les grosses réparations et l’entrelien. On procédera suivant la disposition des lieux. S'il s’agit d’un pavillon séparé, il suffira peut-être d’une simple ventilation sur les factures des entrepreneurs. Si, au contraire, les services militaires n’ont d’autres locaux que certaines salles des bâtiments communs, il faudra recourir encore à une proportion. Il sera indispensable de comprendre les dépenses effectuées pendant un assez grand nombre d'années. En effet, les travaux de réparations et d'entretien se révèlent utiles à des époques intermittentes et relativement rares. On ne peut en faire état pour chaque exercice. Une moyenne doit embrasser plusieurs années consécutives. C’est à peine si la période quinquennale d'exécution de la convention sera suffisante,
Entretien et amortissement du matériel. — Nous avons vu que l'article 19, $ 3 contient un état du matériel pour chaque lit de malade. Cette nomenclature apparaîl. à simple lecture, absolument incomplète. Elle ne peut être tenue pour limitative. D'ailleurs, le modèle de convention y apporte quelques adjonctions : planchettes, descentes de lit, crachoirs, chaises spéciales, etc. Il faut encore ajouter les armoires, tables, baignoires el tous les meubles nécessaires aux locaux accessoires tels que cabinets des médecins, postes, salles de bains, etc. (article 6). Il ne faudra pas négliger
non plus les ustensiles de cuisine employés tant pour préparer que pour servir les repas.
Il sera d’ailleurs facile de faire établir un état du matériel mis à la disposition des salles mililaires et reconnu indispensable par les médecins du service. Cet élat dûment dressé, il importera de procéder à une évaluation.
Deux éléments sont à apprécier : l'entretien et l'amortissement. Les dépenses d'entretien seront peut être justement évaluées tant à l’aide des factures des fournisseurs qu’en tenant compte, ie Cas échéant, des journées de travail effectuées par les ouvriers de l'établissement. L’amortissement sera plus délicat à calculer. En quel espace de temps le matériel est-il mis hors d'usage ? I y à lieu de distinguer entre les meubles proprement dits qui résistent et n’exigent pas un renouvellement fréquent, et les ustensiles du service courant dont le remplacement est quotidien. Aucune évaluation rigoureusement exacte n’est possible. On ne pourra établir que des moyennes plus ou moins précises.
Linge, Blanchissage, Médicaments, ete. — Le paragraphe 4 énumere toutes les dépenses considérées comme devant être calculées proportionnellement à la « part afférente au service de ces salles dans les « frais généraux de l’Hospice ». Le texte les énumère. Ce sont :
« Le linge et le blanchissage, les médicaments, les services de « propreté, l'éclairage, le chauffage ».
Il doit être tenu comptabilité des vêtements et du linge livrés par chaque service et chaque jour à la buanderie. On relèvera aisément les dépenses ainsi effectuées. On ne négligera ni les journées des lessiveuses et des mécaniciens, ni les salaires des lingères et couturières employées à la confection et au raccommodage. On élablira en outre une moyenne d'amortissement.
On connailra également les quantités de charbon livrées quotidiennement si les chaudières ou les poëles sont distincts. Les bons de la pharmacie et de l'Économat présenteront d'autre part le relevé exact des médicaments et des ustensiles de propreté fournis au service. Les compteurs indiqueront la consommation d'électricité, de gaz ou d'eau. On n’omettra point l'entretien et
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l'amortissement des appareils, tels que les chaudières, les salaires des préposés spéciaux tels que pharmaciens et chauffeurs.
En résumé, ces évaluations s'opèreront assez rigoureusement, soit en se servant des bons de service, complétés du prix d'achat, soit en caleulant le rapport existant entre les dépenses militaires et les dépenses globales.
Nourriture et Blanchissage du Personnel du Service, Gages de ce personnel lorsqu'il est fourni par l'Hospice. — Le texte porte qu'il n'est dû qu'une journée de servant civil, pour six journées de malades militaires. On ne comprend guère celle disposition. L'article 11 du Décret s'exprime en effet comme il suit :
Le Ministre de la Guerre peut, selon qu'i le juge nécessaire, faire elfectuer le service des salles militaires par des infirmiers de Farmée dont il fixe le nombre, ou par des servants civils qui sont fournis par l'Hospice.
Dans le cas où il y a lieu de substituer soit des infirmiers de l’armée aux servants civils, soit des servants civils aux infirmiers de l’armée, il en est donné avis par le Ministre de la Guerre, deux mois d'avance, à la Commission administrative.
Le Ministre de la Guerre possède donc le libre choix du personnel servant. Il désigne à sa guise des infirmiers militaires ou civils. La Commission administrative ne mettra à la disposition des salles militaires que le nombre d'employés demandés par le Ministre de la Guerre. Que vient faire alors la restriction que nous avons signalée. Disons donc tout simplement que l'État devra payer à l'Hôpital les dépenses tolales occasionnées par les servants effectivement appelés au service
Si ce personnel est mililaire il faudra évaluer son prix quotidien de revient. S'il est civil, le Département de la Guerre remboursera le montant des gages, y compris les avantages en nalure.
Conclusions. — Il faut en définitive constater que les opérations destinées à l'établissement du prix de journée militaire sont très compliquées. Leurs résultats restent en outre approximatifs et variables. Elles démontrent que le système employé est défectueux et très difficilement applicable.
Peut-être pourrait-on ne retenir pour l'établissement de ce prix de journée que les dépenses susceptibles d'une évaluation à
peu près rationnelle : linge, blanchissage, médicaments, salaires de tous les infirmiers affectés au service, chauffage et éclairage (dans certains cas). Seraient d'autre part remboursés annuellement sur présentation de pièces justificatives, les travaux de grosses réparations et d'entretien. Enfin, la convention fixerait, après accord des parties, sur quelles bases seraient calculées les indemnités dues pour amortissement du motériel et participation aux dépenses générales de l'Établissement.
Il est certain que cette méthode déjà moins imparfaite que celle employée n'aurait pas encore cette rigueur que l’on peut exigeren pareille matière. Nous croyons qu'il faudrait reeourir à un principe essentiellement différent. Nous pensons, et nous avons essayé de le démontrer, que les malades militaires participent à toutes les dépenses de l'hôpital sans qu'il soit possible en quelque sorte d'isoler celles les concernant spécialement. Et cette opération ne serait réalisable pour aucun des services pris séparément. La personne morale hospitalière ne peut être envisagée que dans son ensemble. On ne saurait la considérer sous autant d’aspects différents qu’elle contient de services. Sa vie matérielle et administralive est une. Certes plus l'établissement est important, plus la distinction est concevable. L'existence d’un pavillon spécial la rendra par exemple moins difficultueuse. Mais elle ne sera jamais accomplie.
Un seul calcul nous semble donc équitable. Le département de la guerre paiera à l'hôpital un prix de journée égal au prix réel de revient. Une seule exception sera admise. Si en effet les malades militaires restent nettement étrangers à certaines dépenses comprises dans l'établissement de ce prix réel de revient ; il sera juste de les en faire profiter. Le prix de journée applicable subira done une diminution proportionnelle.
Soit l'exemple suivant :
PriXTÉCNASTEVIEN TRES PET PRIT 9 fr. »»
Dépenses comprises dans son établissement . . 100,000 »»
Dont, Dépenses étrangères aux salles militaires . . . 10.000 »» Le prix de journée bénéficiera d’une réduction
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Répétons d’ailleurs que ces dépenses sont exceptionnelles. Les
salles militaires jouissent de tous les avantages conférés aux autres services. L'État doit supporter sa part des charges qu'ils nécessitent. Citons cependant à litre d'exemple les dépenses afférentes au trailement du personnel médical.
Désaccord sur la Convention. — Décret. — Nous savons qu’en cas de désaccord des autorités compétentes un décret rendu en Conseil d'État lient lieu de convention. (Loi de 1877, article 7.)
Nous croyons qu'une telle solution est de nature à léser les intérêts des Hospices. Il est à présumer que le décret fixera le prix de journée au strict minimum.
Plusieurs Hôpitaux se déclarant lésés dans leurs intérêts intentèrent un recours pour excès de pouvoir devant le Conseil d'État au contentieux (notamment les Hospices de Caen. Décret du 12 février 1891).- Mais le Conseil d'État décide qu'il ne peut considérer les requêtes à lui présentées comme recevables -que si les décrets atlaqués violent les dispositions de la loi du 7 juillet 1877. Il se refuse à examiner si le prix de journée à été fixé arbitrairement. Il déclare que l'appréciation des éléments de calcul appartient à l'autorité administrative et que le décret peut fixer un prix inférieur à celui offert par l'autorité militaire. Il ajoute que l’article 7 de la loi de 1877 est formel et qu'aucun recours contentieux n’est prévu en ce qui concerne ce décret. Il ne laisse en un mot aucune chance de succès aux réclamations des établissements hospitaliers.
On invoque, pour appuyer celte solution, la nature du décret qui serait un décret réglementaire rendu en vertu d’une délégation spéciale du législateur et non un acte administratif proprement dit. Le Chef de l'État assume une mission arbitrale non susceptible de secours lorsqu'elle est accomplie dans les formes et selon les limites fixées par la loi..Le Conseil d'État statuant au contentieux ne pourrait intervenir que si ces formes élaient méconnues el ces limites dépassées. (C. d'État, cont. 6 juin 1886, 10 mai 1895). (1).
1) R. des Ét. de B., 1886, p. 499; 1895, p. 302.
Dépenses non comprises dans le prix de journée
Dans l’état actuel des choses, certaines dépenses incombant au Département de la Guerre sont, en raison de leur nature, exclues du prix de journée. Elles sont acquittées suivant des règles spéciales et fixes.
10 Les dépenses funéraires qui comprennent le service religieux, le cercueil, le suaire, les frais d’enterrement et l’apposition d’une croix. Remboursement en est fait par l'Etat suivant tarif prévu par la Convention. (Article 20, Décret 1899).
20 Les appareils prothétiques. Le remboursement est effectué sur factures. D’après la dépêche ministérielle du 5 juillet 1895 les appareils dont les prix s’élèveraient au-dessus du tarif ministériel seraient fournis par les soins du Service de Santé {article 22).
30 Les dépenses afférentes aux sous-officiers et soldats étrangers à la garnison sortant exceptionnellement de l’Hospice après avoir reçu le repas du matin sont remboursées suivant tarif fixé par la Convention (article 12 de la Convention Modèle).
Enfin les imprimés nécessaires à l'établissement des écritures spéciales au service sont livrés gratuitement par le Département de la Guerre (article 17).
Traitement des Officiers. — Les Officiers sont traités dans des salles spéciales et les Ofliciers supérieurs dans des chambres particulières (article 3, Décret 1899).
Les dépenses occasionnées par les Officiers malades sont naturellement plus élevées. Le régime alimentaire présente trois modalités, Grand Régime, Petit Régime et Régime des Diètes.
PETIT RÉGIME
2 DéGrès 1 Decré 1/2 DEGRÉ PATES TS CR ee 160 grammes | S0 grammes | 40 grammes POIAGOLNLENS ter T el 40 centilitres | 40 centilitres | 40 centilitres Aliments du Tarif des Allocations. . . Cinq Cinq Cinq
Oficiers supérieurs : Un aliment en plus.
Au réveil : Café noir, café au lait, chocolat au lait ou à l’eau avec 25 grammes de pain, 25 centilitres de lait simple, soupe maigre avec 25 grammes de pain.
Fiégime des Diètes. — Semblable à celui des soldats.
Le prix de journée est de toute évidence plus élevé que celui des soldats et des sous officiers. [l est établi séparément et prévu à la Convention. D'ailleurs aucune difficulté ne peut se présenter,
les prix ayant été fixés par le Décret du 22 mars 1910 au taux suivant :
CICIOr RBnéTAL ee Por | 7fr.»)»
Oicier Supérieur. +": «+ . . . 5 50 +00 CRUE POSER & 30 Lieutenant et Sous-Lieutenant. . . set At)
Nous avons dit qu'il ne pouvait y avoir qu'un prix réel de revient. Le tarif applicable aux officiers assure donc aux Hôpitaux la réalisation certaine de bénéfices. Le problème soulevé par une telle situation est intimement lié au problème résultant de l'hospitalisation des pensionnaires payants. Nous léluciderons en étudiant cette catégorie spéciale d'hospitalisés.
Travaux de Construction et d'Appropriation. — Tous les travaux nécessaires pour l'installation, l'appropriation, l'agrandissement des services militaires dans les Hôpitaux civils sont exécutés aux frais de l’État.
Les formalités administralives sont nombreuses : assentiment de la Commission Administrative des Hospices Civils intéressés et du Conseil Municipal de la Ville de leur situation, accord préalable des Ministres de la Guerre et de l'Intérieur (loi de 1877, article 6).
Ce texte ajoute :
Toutefois, les traités particuliers conclus avec les Communes, qui ont pris envers l'État l'engagement d'assurer le traitement des malades militaires dans les Hôpitaux Civils, demeurent exécutoires.
Autrement dit, les Communes pourront toujours prendre à leur charge ces frais de construction si quelques motifs les y incitent. L'État leur réserve ainsi la facullé de consentir des avantages particulièrement sérieux pour obtenir l'attribution des garnisons. Mais l'interprétation des traités particuliers passés avec les Communes a souvent donné lieu à des difficultés. L'État semble émettre très souvent des prétentions exagérées. Les frais de construction restent, dans bien des cas, à sa charge. L'État ne peut d’ailleurs s'adresser à une Commission administrative si il a passé un traité avec la Commune. Cette dernière seule est liée (C. Préfecture Aveyron, 3 juin 1885 ; Morbihan, 20 juillet et 18 novembre 1889 ; C. Cass. Cont., 27 mai 1887) (1).
Les articles 4, 5 et 6 du décret de 1879, modifiés par décret du 12 décembre 1889, déterminent les formalités à remplir pour l'exécution de ces travaux, qu'il s'agisse de constructions, d'aménagements ou d'installation matérielle :
1° Étude par une Commission spéciale, sous la présidence du Général commandant la subdivision ;
20 Envoi au Général, commandant le Corps d'armée, des procès-verbaux des délibérations prises et d'un projet détaillé dressé par le Commandant du Génie. Püis transmission au Ministre de la Guerre avec avis du Directeur du Service de Santé;
39 Envoi des mêmes pièces au Préfet qui demande l'avis de la Commission administrative et du Conseil municipal et transmet l'affaire au Ministre de l'Intérieur,
Les deux Ministres se mettent d'accord et les travaux sont exécutés soit par le Service du Génie Militaire, soit sous sa surveillance {article 7).
{) R. des Ét. de B., 1887, p. 29%, et 4889, p. 374). Le C. d'État statuant au Contentieux a, le 9 décembre 4892, annulé les deux arrêtés ci-dessus rapportés du C. de Préfecture du Morbihan. Le cas litigeux n'était point de la compétence de ce tribunal (article 7 8$ 6 et 7, loi du 7 juillet 1877 ; R. des Ét, de B., 1893, p. 447).
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IV LES PENSIONNAIRES PAYANTS
Les Hôpilaux et les Hospices reçoivent, en général, des pensionnaires payants. Sont compris dans cette catégorie tous les malades dont la pension n'est pas payée par des collectivités administratives, en exécution des lois d'assistance (1851-1893-1905).
Nous trouvons :
1° Les malades qui paient leur pension de leurs propres deniers ;
20 Les malades dont la pension est acquittée par un parent ou un répondant dûment engagé ;
3 Les Membres des Sociétés de Secours Mutuels et les Ouvriers des Compagnies de Chemin de fer admis selon des conventions passées avec ces Sociétés ou Compagnies ;
4 Les Marins du Commerce (L. 12 août 1885 ; C. Com. arlicle 262).
Nous ne comprenons point dans cette énumération les victimes d'accidents du travail. Le caractère quasi obligatoire de l'hospitalisation et l'importance des questions soulevées ont nécessité les développements d’une division entière.
Les Hôpitaux et les Hospices ont-ils le droit de recevoir des pensionnaires ? La stricte observation du Principe de Spécialité semble leur refuser celle faculté. Leur mission est en efflel très nettement délimitée. L'hospitalisalion des malades, des vieillards,
des incurables, est un devoir incombant normalement aux
collectivités chargées des secours publics et plus particulièrement à l'État et aux Communes. Mais ces personnes administratives ne peuvent exécuter toutes les œuvres qui leur sont dévolues. Des services spéciaux ont élé créés auxquels la personnalité morale à été accordée. Ces services ne peuvent excéder les attributions de la fonction qui leur à été déléguée. Ils doivent faire lous actes nécessaires pour l’accomplissement de leur mission, mais ces actes là seulement. Les Hôpitaux et les Hospices ne seront donc admis à
recevoir que les indigents malades, vieillards. infirmes ou incurables (1).
Tout d’abord cette objection ne peut s'appliquer aux pensionnaires dépourvus de ressources traités au compte de particuliers ou de groupements. Les Marins du Commerce, les Membres des Sociétés de Secours Mutuels, les Ouvriers de Chemins de Fer, rentrent très souvent dans cette catégorie. L'engagement pris, d'acquitter les frais de pension, se substitue à l’obligation sociale d'assistance et la rend inutile. Certains parliculiers, certains groupements assument donc la responsabilité du paiement. II s'agit cependant, la plupart du temps, d’indigents qu'il serait indispensable, en l’absence d'engagements spéciaux, d'hospitaliser en vertu des lois d'assistance.
Il ne peut donc s'agir que de malades ou d'impotents susceptibles d’acquitter, de leurs propres deniers, leurs frais de pension.
En ce cas, l'argument présenté trouve toute sa valeur. Mais une raison d'ordre pratique le combat et doit l'emporter. Serait-il d’une bonne administration de refuser aux Établissements hospitaliers le droit d'admettre des pensionnaires qui versent un prix de pension supérieur au prix de revient et contribuent ainsi à leur prospérité financière. Je dirai plus ; le bénéfice certain que l'Hôpital ou l'Hospice réalisé ne doitil pas être employé à l'amélioration des Services et cette raison ne suflit-elle pas à justifier la pratique suivie.
Nous savons, en effet, que si toutes les collectivités tenues à l'assistance payaient à l'Hôpital le prix réel de revient sincèrement élabli, toute allocation supplémentaire constituerait un bénéfice cerlain. Les sommes acquittées pour frais de séjour des pensionnaires payants, des viclimes d'accidents du travail, des officiers
(4) Le principe de la spécialité des Établissements publics ne permet de réserver de lits aux malades payants qu'à titre exceptionnel et dans une faible proportion, l'Hôpital et l'Hospice étant par dèlinition affectés aux pauvres. D'ailleurs, le terme « pauvre » n'implique pas l'absence totale de ressources. Il doit être entendu largement. L'on rence ontre des vieillards qui n'ont pas assez de bien pour satisfaire, sans la mendicité, aux exigences de la vie isolée, et qui en ont assez ou presque assez, pour subvenir aux dépenses de la vie en commun dans un Établissement hospitalier (article 26, Réglement modèle 1899, note 3).
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malades assureraient done à l'Hôpital la réalisalion de bonis appréciables.
Ces bonis seraient Lout naturellement employés à l'amélioration
des services, agrandissements, perfectionnements, installation de salles d'opéralions, magasins, pharmacies, services généraux, | cliniques, construction d'asiles de convalescents, d’hôpitaux marins pour enfants rachitiques, ete.
L On dit que les dépenses supplémentaires occasionnées par la présence de ces pensionnaires, régime alimentaire supérieur, mobilier, infirmiers spéciaux, entraînent l'augmentation du prix réel de revient.
C'est inévilable, mais celte augmentation même permet de réaliser des bénéfices qui accroissent le patrimoine des pauvres et servent à améliorer les Services (1).
Il est indispeusable que l'admission des pensionnaires ne porte jamais préjudice aux malheureux. Aucune place ne leur sera réservée si l'Établissement est trop étroit pour recevoir tous les indigents. Mais si cet Établissement est vaste, si des salles spéciales, si des chambres particulières ont été installées à leur intention, la Commission administrative serait mal fondée à refuser spontanément un élément de précieuses ressources.
Nous avons vu d’ailleurs, dans notre Chapitre 1, que, dans certains cas, l'hospitalisation ne pouvait être refusée (2).
La question se présente un peu sous un aspect différent en ce qui concerne les pensionnaires des hospices. Ces établissements ont certes une spécialité nettement définie. Ils ne doivent recevoir exception faite pour les enfants, que les vieillards, infirmes et incurables privés de ressources, c'est-à-dire les bénéficiaires de la loi de 1905. Doit-on permettre à de petits rentiers, à des retraités par exemple, disposant de ressources suffisantes pour ne point obtenir l'assistance, mais si modiques qu'ils ne peuvent vivre qu'au prix des plus grandes privalions de solliciter leur hospila lisation et de s'engager à abandonner en compensalion tout où partie de leurs modestes ressources (3). I semble qu'on ne puisse
(4) Peut-être serait-il possible d'ouvrir an Budget des crédits destinés aux dépenses spécialement faites pour les pensionnaires payants.
2) Voir Introduction, $ #, p. 51; Règlement modèle 1899, article 26, note E.
(3) Le prix de journée est d'ailleurs en général peu élevé, fort inférieure au prix de journée des Hôpitaux.
leur refuser l’exercice de cette faculté. Il existe grand nombre d'individus qui bien que ne remplissant pas les conditions voulues pour bénéficier des lois d’assistance méritent certainement Îa sollicitude des Établissements de bienfaisance. La division à établir parait donc facile.
1° Le postulant est dénué de ressources ou ne possède que des revenus insuffisants pour acquitter le prix de pension. Il lui appartiendra alors de solliciter le bénéfice de la loi d'assistance de 1905. Ce bénéfice ne lui sera accordé, dans l’élat actuel de notre législation, que s'il ne peut être utilement assisté à domicile.
20 Le postulant dispose de revenus suffisants pour acquitter le prix de pension. La Commission administrative examinera si la situation du vieillard ou de l’incurable exige son hospitalisation. C’est elle qui, le cas échéant, prononcera l’admission (1).
La question diffère pour les Hôpitaux. Le prix de journée est en effet nettement supérieur et les éléments d'appréciation ne sont pas comparables. Il semble qu'il faille ici distinguer trois divisions :
10 Les bénéficiaires des lois de 1851 et de 1893 ayant droit à l'assistance médicale gratuite.
20 Les personnes demandant spontanément qu'il leur soit accordé une chambre séparée ou un régime spécial acquitlant en conséquence un prix de journée élevé, supérieur sensiblement au prix de revient.
3° Les personnes non indigentes, dans le sens des lois d’assistance n'ayant en conséquence aucun droit aux soins gratuits, mais ne disposant pas des ressources nécessaires pour payer un taux de pension élevé. Cette catégorie de malades est certainèement très intéressante. Il sera indispensable que les Hôpitaux mettent à leur disposition un certain nombre de lits soit dans des salles communes, soit dans des salles réservées. Les pelits employés, les fonctionnaires suballernes qui en bénéficieront méritent bien la même sollicitude que certains indigents. Cette classe de petits bourgeois qui vit souvent dans la gêne tout en sachant conserver une dignité et une tenue irréprochables, n’est pas la moins intéressante. Evidemment le prix de pension sera aussi modique
(1) Voir circulaire du 31 janvier 1840, article 5.
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que possible, égal au prix de revient el au laux fixé pour les bénéficiaires de loi de 1905.
I appartient naturellement aux Commissions Administratives de contrôler avec soin les cas qu'elle jugerait suspects.
Modalités de Paiement. — La pension annuelle est, en général, payable par mois où par trimestre. Cependant à l'Hôpital il est d'usage d'exiger le versement d'une provision destinée à garantir l'établissement contre les fraudeurs et les insolvables. Il est sage, en outre, de faire signer un engagement au répondant (1). Ces prix de pension sont fixés par délibération de la Commission Administrative soumise à l'approbation préfectorale (article 40, Règlement Modèle de 1899, article 8, loi de 1851 et C. du Ministre des Finances du 9 août 1904).
Quelquefois l'admission à l'Hospice est prononcée suivant abandon d'un capital. Une personne verse un certain capital à charge, pour l'établissement, de l’entretenir jusqu'à la fin de ses jours. La circulaire du 26 juillet 4833 à fort bien démontré qu’il ne s'agissait point là d’une donation, mais d’un véritable contrat synallagmatlique puisqu'il comportait obligation réciproque des deux parties et élail fait autant dans l'intérêt du donateur que dans celui de l'hospice. Eile porte :
« Ces contrals doivent êre passés devant notaires lorsque « l'abandon sera de biens immeubles ou de créances non « recevables de suite ; et, à cet égard, les Commissions adminis- « tratives ne doivent pas négliger les formalités, soit de purge « légale, soit de signification aux débiteurs.
« Quant aux offres de capitaux immédiatement réalisables, ou « de rentes sur l'État, dont le transfert pourrait être aussi « immédiatement opéré, il ne sera même pas nécessaire de « recourir à un acte publie dont les frais retombent, le plus « souvent, à la charge des Hospices ; et il suffira que ces offres « soient consignées, avec les conditions de l’Admission, dans les « délibérations que les Communes administratives prendront à « cet ellet ».
(4) Un maitre n'est point tenu de payer les frais d'hospitalisation de son domestique, Ni lefait de conduire ce dernier à l'Hôpital, ni le fait de payer une partie des frais, ne peuvent engager sa responsabilité, (T. Rennes, 3 juillet 4903, T. Valence, 27 novembre 1905. R. des EL. de B., 1604, p. 371 et 1905, p. 219.)
La Circulaire a soin d'exiger la sanction de l'autorité supérieure.
Elle a eu soin d'exiger la sanction de l'autorité supérieure, cetle mesure nous semble équitable. Il faudrait repousser tout contrat de ce genre susceptible de léser l'intéressé ou ses ayants droit. Les legs et donations ne sont autorisés que dans les cas où les héritiers ne sont pas lésés. Il est utile de suivre une règle identique. Si le contrat dont il s’agit n’est pas de sa nature une donation, ses effets peuvent être assimilés à ceux d’une donation. Un contrôle sévère s'impose. (Circulaire du 31 janvier 1840, article 5, et Instruction Générale du 20 juin 1859, article 1069, $ 2).
Enfin, on considère comme un bail à nourriture le contrat par lequel un établissement hospitalier s'engage à entretenir une personne selon une pension déterminée.
L'article 78 de Ja loi du 15 mai 1818 assujettissait au timbre et à l'enregistrement, sur la minute, les actes des autorités administratives et des établissements publics portant transmission de propriété, d’usufruit ou de jouissance, les adjudications ou marchés de toute nature, et les cautionnements relatifs à ces actes. Mais les admissions d’indigents constituent des actes d'ordre intérieur et de pure administration qui rentrent dans la mission de bienfaisance dont les Hospices sont investis. (D. 4, Messidor, an XIIE.)
Ce caractère est applicable également aux admissions prononcées en faveur des personnes non indigentes selon les lois d'assistance, mais qui ne disposent point de ressources suffisantes pour payer un prix de pension supérieur à la dépense effective, pour (assurer annuellement leur entretien et les protéger contre l'indigence absolue ». Si le prix de la pension est supérieur à la dépense effectuée, il y a bénéfice pour l'établissement hospitalier, mais il n’y a pas accomplissement d’un acte d'assistance publique. C’est donc un contrat, véritable bail à nourriture (1).
Conclusion. — Sous le bénéfice de toutes les réserves énumérées, il ne peut donc être relusé aux établisséments hospitaliers de recevoir des pensionnaires payants. Cette faculté à souvent une grande utilité. U serait donc, pensons-nous, messéant de ne pas
(4) Solution M des Finances, 13 octobre 1910, R. de L. et A. H., 4941, n° 6,
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autoriser ces établissements à consacrer des services particuliers à l'hospitalisation des pensionnaires. Ils trouveront là une source de revenus qu'ils n'ont pas le droit de négliger, puisqu’en définitive les avantages qui en résultent profiteront aux pauvres. Mais il est évident que ces inslitutions doivent rester, en quelque sorte, accessoires à l'institution principale. Sortirait manifestement de sa spécialité FHôpital qui élablirait une clinique et en ferait le but constant de ses efforts au détriment des miséreux, l'Hospice qui donnerait à son quartier de pensionnaires un développement tel qu'il ne constituerait bientôt plus qu'une maison de retraite. Les admissions des malades payants doivent, selon les prescriptions du Conseil Supérieur de lAssistance, rester exceptionnelles. C’est à l’autorité supérieure de veiller au respect des lois et des principes d'ordre public.
* Enfin, tous les Sôins donnés tant aux malades, qu'aux vieillards, infirmes et incurables pensionnaires, doivent être entièrement
rétribués par le paiement du prix de journée, qui ne doit jamais
être inférieur au prix réel de revient.
La question s’est souvent posée en ce qui concerne les soins médicaux. Les médecins des Hôpitaux ne sont pas recevables à réclamer aux pensionnaires le paiement de leurs honoraires. Ils sont nommés par les Établissements et doivent assumer les charges de leur emploi. Le contrat passé entre l'Hôpital et son client est net et précis dans ses termes. L'Établissement s'engage à donner au malade, suivant un prix de journée déterminé, tous les soins que nécessite son élat. Le pensionnaire s'engage en revanche à payer, à ne payer que ce prix de pension. Les médecins et chirurgiens, employés de l'Établissement, devront exécuter tous ses ordres, quitte à demander des allocations supplémentaires où des augmentations de traitement s'ils le jugent bon. Il ne peut y avoir d'exception à celte règle que dans deux cas : ou bien le règlement hospitalier oblige expressément le pensionnaire à payer les honoraires du médecin en sus du prix de journée ou bien le malade et le médecin ont passé ensemble une convention spéciale. De nombreuses décisions de jurisprudence se prononcent en ce sens (notamment C. de Montpellier, 25 mars 1900; T. Agen, 17 mai 1902 ; T. Orléans, 25 février 1903 ; T. C. Nantua, 12 août 1903 ; T. Toulon, 17 novembre 1903 ; T. Paix, Novion
Porcien (Ardennes), 25 mai 1910 (1). On trouve cependant, en sens contraire, J. de Paix, Cosne-sur-Loire (Nièvre), 20 juillet 1901 et Loiron, 1tr octobre 1901) (2).
À été considéré comme convention spéciale, résultant des circonstances de la cause, le fait par un malade d’avoir reçu des soins d’un chirurgien avant son entrée à l'Hôpital et d’avoir eu dès lors l'intention de payer les honoraires dûs pour l’opéralion reconnue nécessaire, le transfert dans l'établissement n'ayant été effectué que parce qu'il n’y avait point de clinique en viile (T. Mende, 15 novembre 1911) (3).
Mais il importe que le prix de journée soit toujours supérieur au prix de revient et que les tarifs soient établis d'avance avec un grand soin. Les diverses catégories seront bien définies et le règlement portera indication des avantages concédés et des prix exigés. Ces décisions seront, nous le savons, soumises à l’approbalion préfectorale. Le Conseil Supérieur à sanctionné toules ces mesures.
LV LES BÉNÉFICIAIRES DE LA LOI DU 14 JUILLET
Dans sa séance du 27 décembre 1895, la Chambre des Députés vota une résolution tendant à l’organisation de l'assistance aux Vieillards et aux Infirmes. C'était en quelque sorte le complément de la loi de 1893. A côté de l'assistance temporaire des malades, il fallait établir l'assistance définitive aux indigents incapables de subvenir jusqu’à la fin de leurs jours aux nécessités de l'existence. C'est bien de rendre au malade pauvre ses facultés de travail, c’est bien encore de mettre à l'abri du besoin ceux qui n'ont plus la force nécessaire pour exercer ces facultés de travail.
Il s'agissait en l'occurrence de l’organisation d’un service. Le principe était admis par toutes les collectivités, mais il était peu et mâl appliqué. IN fallait qu'il fut déclaré obligatoire et réglementé.
() R. des EL. de B., 1902, p. 44 et 360 ; 1903, p. 138 ; 1904, p. 89. R. de L. et A. H., 1941, p. 79, (2) R. des Ét. de B., 4902. pp. 47 et 43.
(3) R. de Let A H:,1942, p. #4.
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Les Communes venaient au secours des Indigents et des Vieillards comme ils l’'enteudaient. Les Bureaux de Bienfaisance affectaient à celte assistance le produit de certaines libéralités. Mais les charges de ces établissements publics sont innombrables et bien des Communes n'en possèdent pas. La question avait été envisagée depuis longtemps. Dès 1892, le Conseil supérieur de l’Assistance publique s'en était préoccupé.
M. Emile Rey déposa, le 22 février 1895, une première proposition de loi. Remaniée plusieurs fois, elle fut soumise à l'examen de la Commission compétente, en même temps que celle présentée par M. Bienvenu-Martin et plusieurs Députés. La matière avait été éludiée avec soin et sous tous ses aspects. Il importait qu'on aboutit. Depuis 1897 (article 43 de la loi de Finances du 29 mars 1897, modifié par l'article 61 de la loi de Finances du 30 mars 1902) l'État participait aux pensions consenties par les Départements et les Communes, d'accord avec les Conseils Généraux, dans les conditions de Ja loi sur l’Assistance Médicale gratuite et conformément aux barêmes A et B de cette loi, au profit de toule personne de nationalité française privée de ressources, incapable de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence et soit âgée de plus de soixante-dix ans, soit alteinte d’une maladie ou d’une infirmité reconnue incurable (1). Il était inscrit chaque année au budget, un crédit de 590.000 francs. Déjà, en 1888, M. Floquet, Ministre de lIntérieur, avait encouragé les Conseils généraux à créer un service d’Assislance avec l'aide des Conimunes. Son appel ne fut pas entendu. L'effort pécuniaire tenté par le Gouvernement n'eut pas un meilleur sort. C'était aux quatre cinquièmes où aux trois quarts de la somme allouée, qu'il fallait évaluer la part reslée sans emploi. IL semblait cerlain que ces organisations locales n'aboutiraient jamais. Les soucis des Conseils généraux
(4) L'État ne contribuait qu'au paiement de toute pension annuelle d'au moins quatre-vingt-dix francs et de deux cents francs au plus. Le nombre de ces pensions ne pouvait dépasser 2 pour mille par département et Ja contribution de l'Etat ne pouvait être supérieure à cinquante francs. La pension était toujours révocable,
La loi de finances de 1902 diminua la pension minima de quatre-vingt-dix francs à cinquante francs, porta le maximum de la contribution de l'Élat de cinquante à soixante francs et décida enfin que la part des Communes, telle qu'elle résultait du Barème A, serait réduite de 10 *, et celle de l'État augmentée d'une somme égale (Voir C. 20 avril 1897).
ét municipaux se portaient ailleurs. Il était indispensable que le principe de l’Assistance obligatoire fût consacré.
Ce fut l'objet de la loi du 44 juillet 1905. Le 4 avril 1903, M. Bienvenu-Martin déposa son rapportetle texte d’une proposition de loi. Cette loi fut votée le 15 juin 1903. Transmise au Sénat, M. Strauss présenta son rapport le 23 février 1904 (Commission spéciale) et M. Milliès-Lacroix (Commission des Finances), le 16 décembre 190%. Le Sénat vota après plusieurs modifications, le texte proposé le 16 juin en première lecture et le 7 juillet en deuxième lecture. Renvoyée à la Chambre des Députés, la loi fut votée sans aucun changement, le 43 juillet. Elle n'était applicable qu'au 4 janvier 1907. Il fallait que les collectivités intéressées eussent le temps de s'organiser financièrement.
Le rôle des Hospices avant 1905
Avant le vote de notre loi, les admissions étaient prononcées par la Commission administrative. Le Règlement du 31 janvier 1840 et celui, plus récent, du 15 décembre 1899 (articles 37 et 38), élablissaient les conditions d'admission. L’admission était prononcée par délibération de Ia Commission administrative. Les postulants devaient prouver qu'ils étaient dans l'incapacité physique de pourvoir à leurs besoins, indigents et domiciliés dans la Commune ou, à défaut, dans la circonscription hospitalière. Les vieillards devaient justifier qu’ils avaient atteint 70 ans, les infirmes et les incurables prouver leur infirmité ou leur incurabilité. Ils devaient, en outre, établir qu’ils ne pouvaient être utilement secourus à domicile.
En ce qui concerne la situation des Hospices, M. Bienvenu- Martin s’exprimail en ces termes dans l’exposé des motifs :
« Les Hospices destinés à les recevoir ne sont ni assez « nombreux, ni assez largement dotés, leur répartition sur « l’ensemble du territoire ne répond nullement aux besoins, tel « Hospice est encombré, tel autre à une partie de ses lits toujours «€ vacants. On compte annuellement en France environ 5.000 à (6.000 lits qui, pour un motif ou un autre, restent inoccupés ( dans les Hospices, pendant que des milliers de vieillards et ( d’infirmes réclament vainement leur admission.
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« Les lois des 7 août 1851 eb25 mai 1873 ont bien autorisé les « Commissions administralives des Hospices à employer une (€ partie de leurs revenus en secours annuels à domicile en faveur « des vieillards et des infirmes, mais elles ne font guère usage de « celle faculté, soit parce qu'elles manquent de ressources, soit « plutôt parce qu'elles se désintéressent d'un mode d'assistance « qu'elles jugent être étranger à la mission normale des Hospices & et appartenir particulièrement aux Bureaux de Bienfaisance ».
Les incurables indigents des Communes dépourvues d'Hospices pouvaient être admis aux Établissements du Département désignés par le Conseil Général, sur la proposition du Préfet, conformément à l'article 3 de la loi du 7 août 1851. Le prix de journée était fixé par le Préfet, d'accord avec la Commission administrative. .:
Les frais de séjour incombaient, sauf à obtenir du Conseil Général des subventions départementales, aux Communes qui profitaient de cette disposition. Les Hospices pouvaient recevoir gratuitement des incurables si leurs revenus le permettaient.
Mais ces mesures n'étaient pas obligatoires. Elles étaient rarement observées et c'était alors au détriment des Hospices.
La situation était done tout à fait comparable à celle des Hôpitaux avant l'application de la loi de 1893.
Obligations actuelles des Hospices
Mais quelles obligations sont imposées par la nouvelle loi aux Hospices Civils. Le principe de l’obligalion est tout d'abord posé nettement par l’article { (1) :
(1) L'assistance incombe à la Commune où l’assisté a son domicile de secours, à défaut au Département où l'assisté a son domicile de secours, enfin, à l État.
Le domicile de secours s'acquiert dans les conditions prévues aux articles 6 et 7 de la loi du 45 juillet 4893, mais le délai d'acquisition est fixé à 5 ans A partir de 65 ans on ne peut ni acquérir un nouveau domicile de secours, ni perdre celui que l'on à acquis.
La liste des vieillards, infirmes et incurables remplissant les conditions fixées par la loi est dressée, chaque année, par le Bureau d'Assistance, un mois avant la première session ordinaire du Conseil Municipal. La liste est revisée un mois avant les autres sessions. L'admission est prononcée par le Conseil Municipal en Comité secret. Une certaine Publicité est donnée à la liste ainsi arrêlée pour permettre les réclamations. L'admission des indigents ayant le domicile de secours départemental est
qe
Tout Francais privé de ressources, incapable de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence et, soit âgé de plus de 70 ans, soit atteint d’une infirmité ou d’une maladie reconnue incurable reçoit, aux conditions ci-après, l'assistance instituée par la présente loi.
Les conséquences de ces dispositions vont apparaitre en étudiant les développements de la loi.
11e Conséquence — Elle découle des termes de l’article 19, qui définit les modes d'assistance :
Les vieillards, les infirmes et les incurables ayant le domicile de secours communal où départemental, reçoivent l'assistance à domicile. Ceux qui ne peuvent être utilement assistés à domicile sont placés, S'ils y consentent, soit dans un Hospice publie, soit dans un Établissement privé ou chez des particuliers, ou enfin dans les Établissements publies ou privés où le logis seulement et indépendamment d’une autre forme d'assistance leur est assuré.
Le mode d'assistance appliqué à chaque cas individuel n'a aucun caractère définitif.
Il résulte de ces dispositions que l'assistance à domicile est la règle. Elle sera toujours préférée à l’hospitalisation. Tous les travaux préparatoires sont en ce sens. Cependant, pour éviter les abus, la règle inverse est admise pour les assistés de l'État (article 25) Ne sont donc hospitalisés que les assistés qui ne peuvent recevoir utilement de secours à domicile, c'est-à-dire tous ceux qui se trouvent dans des circonstances telles qu'ils ne
prononcée par la Commission Départementale et celle des indigents n'ayant point de domicile de secours, par le Ministre de l'Intérieur, sur avis d'une Commission spéciale dite Commission Centrale.
Les dépenses sont obligatoires, La Commune peut recevoir une subvention du Département, calculée conformément au Tableau À annexé et une subvention directe de l'État, conformément au Tableau C également annexé. Il n’est tenu compte, pour le calcul des subventions, que de la portion de dépense couverte au moyen des ressources provenant de l'impôt, d'impositions ou de taxes dont la perception est autorisée par les lois.
L'État peut en outre accorder une subvention aux Départements calculée sur la portion de dépense couverte au moyen des ressources provenant des revenus ordipaires ou de l'impôt.
Ces calculs ont pour base la valeur du centime communal ou départemental rapporté à la population.
L'article 37 de la loi de finances du 31 décembre 1907 décide qu'il sera alloué une subvention complémentaires aux Communes lorsque l’application des barèmes de la loi de 1905 mettra à sa charge une part plus élevée par assisté que celle qui résulterait de l'application des barèmes de la loi de 1893.
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peuvent subvenir seuls aux besoins de la vie. C'est, par exemple,
le vieillard resté sans famille el impotent, l'incurable qu'il faut veiller continuellement et dont les parents, appelés à leur tâche quotidienne, ne peuvent se charger (1).
Le rôle dévolu aux Hospices est donc très précis. Il le partage avec les Établissements privés, mais ces derniers ne sont appelés à l'exercer qu'en cas d'insuMisance des Établissements publics {article 2). 1 leur appartiendra de recevoir les bénéficiaires de la loi, s'ils y consentent. Quels seront ces bénéficiaires :
1° Les vieillards âgés de plus de 70 ans;
2% Les infirmes, c'est-à-dire les individus soit privés d’un organe, soil atteints d’une déformation ou d'une imperfection de l'organisme ;
3° Les incurables, c'est-à-dire les individus atteints d’une maladie non susceptible de guérison.
Ces deux dernières catégories ont un point commun. L’amélioralion des assistés qui les composent est impossible, L'état où ils sont parvenus est celui où ils devront rester jusqu’à la fin de leurs jours.
Mais il ne suflira pas pour obtenir le bénéfice de l’hospitalisation d'être âgé de 70 ans, infirme ou incurable. I faudra encore :
{o Être Français (2).
20 Etre privé de ressources (3.
Les infirmes et les incurables devront en outre prouver : 4° qu'ils sont incapables de subvenir par leur travail aux nécessités de l’existence.
2% Qu'ils ne sont pas mineurs de 16 ans. Cette solution résulte d'un avis de la Commission centrale instituée par la loi de 1905. Cette loi ne peut s'appliquer qu'aux individus ayant atteint l’âge
(1) Le Conseil Municipal ne peut accorder l'Hospitalisation qu'aux indigents qui y consentent. Toute délibération contraire violerait la loi et serait nulle conformément
à l'article 65 de la loi du 5 avril 188.
Cependant, l'article 2 $ 2 du Décret du 3 août 4999 dispose que l'hospitalisation peut être ordonnée par le Conseil, sur°la proposition du Maire, si l'assisté est dans l'impossibilité de donner son consentement (Voir C. 6 mars 1910).
(2) Deux circulaires du 21 avril 4909 et 27 juillet 4914 ont fixé les conditions de rapatriement des vieillards infirmes et incurables Allemands, Suisses et Belges. — Voir les vœnx du Congrès International de Copenhague de 1909, (Livre I, C, ITS 1, les bénéficiaires de la loi sur l'Assistance Médicale Gratuite, 4" Conséquence),
(3) Si la personne admise à l'assistance dispose déja de cerlaines ressources, son allocation subit une diminution (article 20). Elle doit donc pour les mêmes motifs contribuer à ses frais d'hospitalisation.
de pourvoir à leurs besoins en travaillant. Le mineur de 16 ans ne rentre point dans ces conditions (1).
Ce sont bien là les deux caractères que nous relevons dans toutes nos lois d'assistance. C’est encore une fois la consécration du principe même de l'assistance obligatoire.
L'article 35 de la loi de finances du 31 décembre 1907 a reconnu au malheureux âgé de 70 ans un droit cerlain à l'assistance. Le travailleur à bien gagné à cet âge un repos définitif et s'il est dénué de ressources, il est naturel de lui allouer les secours dont il a besoin. C'était la solution préconisée par M. Bienvenu Martin qui faisait d’ailleurs remarquer qu'il serait toujours loisible au Conseil municipal de diminuer l'allocation si le vieillard était encore capable de réaliser quelques gains. Elle n'avait point prévalu. L'article 4 de la loi de 1995 obligeait le vieillard de 70 ans à prouver qu'il était incapable par son travail de subvenir aux nécessités de l'existence (2).
2e Conséquence. — Les bénéficiaires de la loi seront reçus à l'Hospice de la commune. L'article 22 et les travaux préparatoires assurent un véritable et juste avantage aux communes pourvues d’'Hospices. Ces établissements existaient plusieurs siècles avant le vote de notre loi. Il était d'usage, et cet usage résultait souvent des acles de fondation, de n’y recevoir, sauf certaines circonstances déterminées, que les vieillards ou incurables indigents secourus par là commune. N'est-ce pas d’ailleurs la destination normale de l'Hospice. Le législateur de 1905 a entendu formellement maintenir cette disposition.
Lorsque la commune ne possède pas d'Hospice ou lorsque l’Hospice existant est insuffisant, les vieillards, les infirmes et les incurables ayant le domicile de secours communal sont placés dans les Hospices ou dans
(1) Une proposition ayant pour but d'étendre le bénéfice de la loi de 1905 à ces mineurs a été présentée au Sénat par MM. Rey et. Béral le 20 juin 1907. Le Conseil supérieur a rédigé un projet prescrivant, outre les dispositions d'assistance des mesures d'éducation professionnelle. Ge projet a été adressé à la Commission compétente du Sénat.
(2) L'article 36 de Ia même loi de finances du 31 décembre 4907 portait que les ressources pouvant provenir du travail des vieillards de soixante-dix ans n’entreraient pas en compte, c'est-à-dire ne seraient point déduites du montant de l'allocation à eux servie. Cette disposition complétait l'article 20 de la loi. Elle avait pour but de laisser au vieillard le produit sans doute modique du-travail qu'il pourrait encore effectuer.
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les établissements privés choisis par le Conseil municipal sur la liste dressée par le Conseil général conformément à l'article suivant, soit enfin chez des particuliers.
Donc le Conseil municipal devra d'abord faire entrer tous ses assistés admis à l’hospitalisation dans son établissement. C'est seulement en cas d'inexistence ou d'insuffisance qu'il pourra faire son choix. Ce choix s’exercera librement sur une liste d’établissements arrêtée par le Conseil général (article 23 1). Les Hospices seront obligés de recevoir tous les assistés communaux ou départementaux qui leur seront envoyés, quels que soient leur résidence et leur domicile de secours. «€ Mais le nombre de lits à leur affecter « est fixé chaque année par le Préfet, les Commissions adminis- « tratives entendues » (article 23 K 2).
La inême solution est admise pour les assistés au compte de l'État, mais dans ce cas la désignation des établissements appartient au Ministre de l'Intérieur (article 25), et il n’y a point fixation du nombre de lits.
3e Conséquence. — L'article 23 dans ses troisième et quatrième alinéas s'exprime comme il suit :
Le prix de journée est réglé par le Préfet sur la proposition des Commissions administratives et après avis du Conseil général, sans qu’on puisse imposer un prix de journée inférieur à la moyenne du prix de revient constaté pendant les cinq dernières années. Il est révisé tous les cinq ans.
Au cas où l'hospitalisé dispose de certaines ressources, le prix de journée est dû par la Commune, le Département ou l'État, qui réalisent à leur profit le montant des déductions prévues à Particle 20.
L'Hospice est donc indemnisé des dépenses occasionnées par le séjour des assistés. Les collectivités réputées domiciles de secours devrout lui payer un prix de journée pour chaque individu entretenu. La dette est done directement contractée par l'État, le Département ou la Commune. C’est à ces personnes morales qu'il appartiendra d'exercer les recours institués par les articles # et 5, notamment contre les parents de l'indigent tenus au devoir d'assistance. L'Hospice ne peut s'adresser qu'au service départemental.
Le prix de journée est proposé par la Commission adminis-
trative, mais la décision est prise par le Préfet après avis du Conseil général. Le Préfet ne peut fixer un prix inférieur à la moyenne du prix de revient des cinq dernières années. Sa faculté d’appréciation est excessivement limitée et d'autant plus que la révision ne peut être différée. Elle est accomplie de droit tous les cinq ans. C'est une sérieuse garantie pour les établissements hospitaliers.
4e Conséquence. — Si des fondations imposent aux Hospices l'obligation de servir des secours à domicile aux vieillards infirmes et incurables, ils devront en affecter le revenu aux assistés de la loi. En un mot si les bénéficiaires de la loi sont les mêmes que ceux désignés par les fondateurs, les Hospices devront exécuter les clauses de la libéralité. Cependant le service sera fait par la Commune elle-même à moins qu'il ne soit imposé aux Hospices par les conditions de la fondation. Cette disposition n’a d'autre but que de mettre entre les mains des communes des revenus normalement destinés à la même affectation que Îles ressources qu'il leur appartient de se procurer pour l’exécution de la loi
de Conséquence. — Les Hospices communaux, dit l'article 31, sont tenus de recevoir gratuitement autant que leurs ressources propres le permettent, les vieillards, les infirmes et les incurables ayant leur domicile de secours dans la commune où est situé l’établissement et qui ont été désignés pour l’hospitalisation conformément à Particle 19.
Nous avons vu que la loi sur l’Assistance Médicale gratuite contient une disposition analogue. Elle est d’ailleurs parfaitement équitable. Il est juste que les Hospices fassent profiter les indigents des revenus de la dotation. Les biens des Hospices appartiennent aux pauvres. Les généreux donateurs n’ont contribué à la formalion du patrimoine des Hospices que dans l'intention de venir en aide aux malheureux qui y seraient reçus La loi ne fait que respecter l'expression même de leur volonté.
En cas de désaccord, le Conseil de Préfecture est compétent, mais les décisione de ce Tribunal peuvent être déférées au Conseil d'État (articles 35 et 36).
6° Conséquence. — L'exécution de la nouvelle loi rendait nécessaires des travaux de construction et d’appropriation, L'État s’est
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engagé à contribuer à ces dépenses nouvelles en allouant des subventions aux Communes, Mais les projets doivent être aprouvés par le Ministre de l'Intérieur. De plus, un chiffre maximum est inscrit chaque année dans la loi de Finances (article 32).
LS
Admission des Vieillards, Infirmes et Incurables
La loi détermine avec soin les conditions d'admission de ces indigents dans les Hospices. C'est au Conseil municipal, à la Commission départementale et au Ministre de l'Intérieur, sur avis de la Commission centrale, de se prononcer respectivement sur l'admission des intéressés à l'assistance au compte de la Commune, du Département ou de l'État. Le travail préparatoire est accompli par le Bureau d’Assistance qui dresse la liste et propose le mode d'assistance.
Le rôle des Hospices est donc absolument passif. Les Commissions administratives exéculeront purement et simplement les décisions des Autorités compétentes. L'assisté n'aura aucune pièce justificative à présenter et nous ne trouvons point là l’équivalent du certificat médical visé par le Maire, de la loi de 1893. Les services intéressés adresseront aux établissements désignés, la liste des individus admis à l'hospitalisation et s’entendront avec eux pour fixer, suivant les circonstances, la date d'entrée.
Il peut donc arriver et il arrive très souvent qu'il y ait, pour la même place vacante, des postulants de la Commune et des autres collectivités. Nous avons vu que les termes de l’article 22, les travaux préparatoires et aussi la Circulaire du 16 avril 1906, accordent à la Commune un véritable droit de priorité ou de préférence. Il n’y a donc pas à hésiter. L’Hospice devra. dans tous les cas, entre deux candidats à un lit disponible, choisir l'assisté de la Commune. Il n’admettra les assistés des collectivités étrangères que subsidiairement, et si l'aménagement et la destination des locaux le permet, Il ne pourra, en outre, être refusé à une Adininistration hospitalière le droit de se soustraire à celle obligation, si elle prouve que son établissement est un Hôpital réservé aux malades. Le Conseil général, auquel appartient en celte matière le pouvoir de décision, devra s’entourer de tous les renseignements indispensables. [1 lui faudra en particulier tenir
compte du taux du prix de journée qui est en général plus élevé dans un Hôpital que dans un Hospice. A noter d’ailleurs, que les recours des articles 35 et 36 restent applicables.
Toute source de conflits entre la Commune pourvue d’un Hospice et les collectivités étrangères semble d’ailleurs écartée Si, tenant compte des prescriptions de l’article 23, $ 2, le Préfet fixe chaque année, après avis de la Commission administrative, le nombre de lits à mettre à la disposilion des bénéficiaires de la loi du 14 juillet 1905. Et ce calcul ne doit pas se contenter de déterminer le nombre de lits à entretenir sur les fonds de la dotation de l'Hospice, mais aussi le nombre des lits affectés à chaque catégorie. Il faudra distinguer :
1° Lits réservés à des fondations ou conventions particulières ;
20 Lits à entretenir sur les fonds de la Dotation ;
3 Lits attribués aux assistés de Ja commune ;
4° Lits attribués aux assistés dont le domicile de secours n’est pas Ja Commune, siège de l’'Hoepice.
Les trois dernières catégories sont aftectées à l'exécution de la loi du 14 juillet 1908.
Il semble donc qu’en observant comme il convient celte disposition les Hospices se mettront toujours à l’abri des contestations. En cas de désaccord sur son exécution entre les Commissions et le Préfet, c’est le Conseil de Préfecture du lieu de l'Établissement qui statue. Les décisions de ce Conseil peuvent être attaquées devant le Conseil d'État.
L'application de la loi ne soufirira aucune difficulté, si les collectivités intéressées étant averties des lits dont les Hospices peuvent disposer au fur el à mesure des vacances, ne s'efforcent pas d’oblenir des admissions de faveur.
Ce reproche ne peut-il d’ailleurs être fait à certains services préfectoraux qui réclament Constamment l'admission d'indigents assistés sans se soucier s'ils préjudicient aux droits incontestables de la Commune. Il importe que les villes pourvues d’un Hospice s'opposent de toutes leurs forces à ces entreprises et se refusent obstinément, dans les limites résullant de l'affectation officielle des lits, de recevoir les assistés des collectivités étrangères avant d’avoir secouru tous les leurs. I] arrive souvent qu’à l'Hôpital des malades sont reconnus ineurables et que la Préfecture, sans se
soucier des vacances existantes, exige le transfert immédiat de l'indigent à l'Hospice. C'est un des aspects les plus dangereux de la question. La Commission administrative se trouve placée entre deux alternatives : ou bien renvoyer de l'Hôpilal un malheureux dénué de toute ressource el incapable de se procurer du pain sans mendier, ou bien l'y conserver et ne pas être payé. Il est indispensable d'obtenir des Préfectures l'élaboration de règles fixes à suivre.
La loi n'a pas prévu les admissions d'urgence et des cas se présentent assez fréquemment où l'Hospice se trouve obligé d'abriter un vieillard ou un infirme sans que son domicile de secours ait été établi. Certes les formalités nécessaires sont remplies sans tarder, mais chaque collectivité s'efforce d'écarter celte nouvelle dépense et l’afiaire n'aboutit point. H arrive parfois que l’assisté est décédé avant que son domicile de secours ait été notifié à l'Hospice. Il y à là un abus auquel il importe de mettre fin. Il pourrait d’ailleurs être souvent évité si la procédure était commencée dès que l’indigent est reconnu apte à bénéficier de la loi de 1905. En tous cas une plus grande diligence reste possible.
Les Hospices ont tout intérêt à veiller à la prompte exéculion des formalités et à provoquer, s'il y a lieu, les enquêtes. Ils ont toujours à craindre de ne pas être payés. C’est du reste ce qui arrivera, si ayant admis un individu d'urgence, son domicile de secours ne peut être déterminé. Que décidera-t-on par exemple s'il s'agit d’un inconnu dont il est impossible d'obtenir l'état civil. Aucune collectivité ne voudra prendre à sa charge le paiement des frais de séjour et les réclamations gracieuses de l'établissement ne seront pas entendues. Certes, les contestalions relatives au domicile de secours sont de la compétence du Conseil de Préfecture et il pourra s'adresser à ce tribunal (article 24). Ce même droit lui appartiendra également toutes les fois qu'il aura entretenu gratuitement un assisté dont le domicile de secours n'est point la Commune. Mais le recours contentieux peut être considéré comme une mesure extrême dont il sied de faire usage le moins souvent possible.
Il n'y a point de vieillard, infirme et incurable sans domicile de secours et toute collectivité est mal fondée à se dérober au devoir qui lui incombe, En ce qui concerne notre
inconnu n'est-il pas évident que ses frais de séjour doivent être acquiités par l'État, puisque l’article 16 lui impose l’assistance des vieillards, infirmes et incurables € sans domicile de secours ». On objectera que cette expression entend désigner les indigents que les enquêtes auront prouvé n'avoir le domicile de secours ni départemental, ni communal. C’est évident, mais n'est-il pas naturel d'interpréter en cette occasion non pas tant la lettre de la loi que l'intention du législateur. Or cette intention est limpide. Le législateur veut étendre le bénéfice de l'assistance obligatoire à tous les pauvres remplissant les conditions requises. Il détermine les conditions d'admission au domicile de secours dans les Communes, les Départements et met à la charge de l'État tous les assistés qui ne les remplissent pas. Or notre inconnu ne peut les remplir (1).
Enfin une tendance s’accuse de faire admettre dans les Hospices les prisonniers libérés, vieillards, infirmes et incurables. Il est facile de se rendre compte du danger que présente une telle coutume, non seulement pour les hospitalisés de la même calégorie, mais surtout pour les enfants. Ce rôle ne semble-t-il pas normalement dévolu à ces Dépôts de Mendicité, qui sont si négligés et dont cependant l’utilité n’est pas niable.
Le Prix de Journée
Les dépenses occasionnées par les assistés hospitalisés sont remboursées par les collectivités réputées domicile de secours suivant un prix de journée fixé par le Préfet après simple avis du Conseil Général (article 23). C'est une mesure semblable à celle prise par l’article 24 de la loi de 1893 Elle charge le Préfet de trancher les désaccords pouvant intervenir entre les Hospices et les Conseils Généraux, représentant les collectivités débitrices. C'est, selon l'expression heureuse qui fut plusieurs fois employée, un rôle d’arbitre. Il apparaît particulièrement délicat.
Le calcul de ce prix de journée est effectué selon les mêmes règles que celui applicable aux malades de la loi de 1893. Il faut
(1) Un avis de la Commission Centrale de l'Assistance aux Vicillards a d’ailleurs estimé le 9 mars 4911 qu'un indigent infirme et incapable de subvenir à ses besoins doit être admis à l'assistance au compte de l'Etat, si son identité ne peut être établie D'après les circonstances de fait, l’indigent dont il s'agissait devait être réputé Français.
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encore chercher les bases d'opération aux numéros 279 et 297 du questionnaire de 18SS. La Cireulaire Ministérielle du 16 avril 1906 en rappelle le mécanisme et elle ajoute :
« Le prix de revient de la journée sera ensuite obtenu en « relranchant du total des dépenses ordinaires effectuées au cours « des cinq années envisagées le nombre porté au total de la « sixième colonne de ce lableau et en divisant le reste par le « nombre de journées d’hospilalisés fournies pendant la même « période.
« Serait susceptible d'être annulée une fixation de prix qui « ne liendrail pas compte de tous les éléments de dépense qui « doivent servir à calculer le prix de revient et notamment des « frais généraux du personnel administratif ou médical et du « personnel affecté à la garde des hospitalisés, non plus que des « dépenses d'entrelien de lhôpital et du mobilier ». (Arrêt du Conseil d'Etat du 28 juin 1904).
Cependant il est à remarquer que contrairement aux dispositions de Ja loi de 1893, la loi de 1905 impose un délai quinquennal de revision. Il y a là une garantie appréciable pour les Hospices. ?
Si dans une Commune il existe à la fois un Hôpital et un Hospice, il importera de distinguer pour l'assiette du prix de journée les dépenses afférentes à chaque Établissement, Quant aux dépenses communes, il conviendra d'effectuer une ventilalion. La répartition sera, pensons-nous, sainement opérée si l’on à soin de proportionner la part de chaque Établissement au total de ses dépenses propres. On voit donc quel grand intérêt il y aura pour les Communes à observer scrupuleusement la spécialité des crédits (1).
L'opération sera identique s'il existe plusieurs Hôpitaux ou plusieurs Hospices.
La loi de 1905 présente un autre avantage sur celle de 1893. Les Communes pourvues d'Hospices ne sont pas autorisées à
(1) Une méthode consiste quelquefois à répartir les dépenses communes proportionnellement au nombre de journées de chaque Établissement, Elle est défectueuse. Le nombre de journées peut en effet être aussi élevé dans un Établissement que dans l'autre, bien que les dépenses effectuées soient absolnment inégules, Il est très rationnel, au contraire, de supposer que chaque Établissement profite des dépenses communes proportionnellement à ses dépenses propres.
conserver une organisation spéciale. Tous les dangers que nous avons signalés en temps et lieu sont remplacés par le réel avantage de n’avoir à envisager qu'une organisation unique.
D'ailleurs, la Commune profile seule des dispositions de l'article 31 qui obligent les Hospices à entretenir un certain nombre d’assistés sur les fonds de leur dotation. Cela résulte des termes très précis du texte. Les Hospices doivent donc recevoir gratuitement les indigents, vieillards, infirmes et incurables dont l'admission aura été prononcée, non pas par sa Commission administrative, mais par le Conseil Municipal, conformément à l’article 19:
Le calcul du nombre de lits à entretenir ainsi gratuitement ser…a opéré comme nous l'avons déjà indiqué. Cependant une ventilation sera utile si la Commune possède à la fois un Hôpital et un Hospice ou plusieurs Hôpitaux et Hospices. Les revenus de la dotation seront répartis proportionnellement aux dépenses totales de chaque Établissement.
Les contestations relatives à l'application du prix de journée sont du domaine du Conseil de Préfecture avec appel devant le Conseil d’État (articles 35 et 36).
Il faut du reste constater que les réclamations relatives à ce prix de journée seront relativement rares. Les dépenses effectuées pour l'entretien des vieillards, infirmes et incurables, sont bien moins élevées que celles faites en vue des soins à donper aux malades des Hôpitaux. Le prix de revient est en général très modique. Il peut varier entre 1 france et 2 francs 50. Il est même parfois inférieur à 1 franc. L'autorité préfectorale ne fait aucune difficulté pour fixer un prix de journée donnant entière satisfaction à l'Hospice (1).
Il peut arriver, par contre, que des Iospices fassent l'avance des frais d'entretien d’un assisté sans y être légalement tenus et se trouvent ainsi appelés à répéter les sommes qui leur sont dues. Le rapport de M. Bienvenu-Martin cite deux cas spéciaux :
19 Un indigent à été entretenu gratuitement sur les fonds de la
(1) Rappelons qu'il convient de ne point comparer à ces prix de journée ceux des Hôpitaux-Hospices recevant à la fois des malades et des impotents. Il s'établit dans ces
Établissements une certaine moyenne qu'on ne peut mettre en parallèle avec le prix de revient ni de l'Hôpital, ni de l'Hospice.
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dotation parce qu'on le supposait pourvu du domicile de secours communal.
20 Un malade admis à l'Hôpital, conformément à l'article 1 de la loi de 1851 est reconnu infirme et incurable selon la loi de 1905.
IL faudrait, je crois, comprendre dans ce second cas tous les malades soignés gratuitement à l'Hôpital et ajouter une troisième catégorie composée des indigents vieillards, infirmes elincurables reçus d'urgence à l'Hospice sans que leur domicile de secours ait été recherché. |
Comment l'établissement exercera til sa répétition. L'article 4 qui ouvre un recours semblable aux collectivités intéressées reste muet en ce qui concerne les Hospices. C'est dans les travaux préparatoires et notamment dans le rapport de M. Bienvenu- Martin qu'il faut trouver une solution, corroborée d’ailleurs par la circulaire du 16 avril 1906. Ce rapport s'exprime comme il suit :
« Parmi les collectivités auxquelles le recours est ouvert, « l’article # ne mentionne pas les Hospices et les Hôpitaux. Il « n'avait pas à s'en préoccuper les droits de ces établissements « étant fixés par l'article 5 de la loi du 7 août 1851 que nous « n’entendons ni abroger, ni modifier. Cet article dispose : « L'administration des Hospices et Hôpitaux peut toujours exercer « un recours contre les membres de la famille du malade, du vieillard «où de l'incurable, ete. Ce n’est pas seulement contre la famille que « les Hospices ou Hôpitaux pourront former une action en « répétition, c'est aussi le cas échéant, contre les Communes, « le Département et l'État ».
Certes le recours de la loi de 4851 reste applicable. Mais la loi de 1905 inaugurait un système nouveau. Elle substituait à l'admission facultative des incurables appartenant aux collectivités autres que la Ville de sa situation le principe de l’ebligation. Il eût été bon de consacrer par une disposition expresse les termes de l'article 5 de la loi de 1851.
Conclusions
Ilest certain que les Hospices n’ont pas trop à souffrir de l'application de la loi de 1905. Les inconvénients signalés disparaitraient facilement. C’est surtout, pensons-nous, à une meilleure organisation pratique qu'il faut demander les améliorations utiles. Il est de plus à souhaiter que les collectivités prennent plus franchement conscience de leurs nouveaux devoirs et ne cherchent pas à se décharger aux dépens de leurs voisines. Que les Hospices n'hésitent pas à exercer les recours qui leur sont ouverts! Leurs prétentions, mêmes repoussées, n'en conslilueront pas moins de précieux précédents. [Il faudra bien entendre un jour ou l’autre leurs justes réclamations.
On a dit que la loi de 1905 avait eu pour conséquence de livrer à l'oisiveté un grand nombre d’indigents capables encore de travailler. L’objeclion n’est pas sans valeur et il est évident que bon nombre d’'hospitalisés sont encore valides. Mais il ne faut pas exagérer la portée de cette remarque. S'il est vrai qu'un contrôle un peu plus sévère réduirait le total des admissions et mettrait plus de lits à la disposition des postulants, il n’en est pas moins vrai que les hospitalisés sont rarement en état de subvenir à leurs besoins. Quelques-uns cependant seraient utilement secourus à domicile. C’est dans ce sens que tous les efforts devront être
dirigés.
sv LES ENFANTS ASSISTÉS
Le rôle des Hôpitaux et des Hospices en matière d'assistance aux Malades, aux Vieillards et aux Incurables est de tout premier plan. Les secours institués n'ont, en effet, que deux aspects bien déterminés ; ils sont donnés à domicile ou dans un établissement spécial. L'assistance aux enfants, au contraire, se présente toute différente. Elle s'exerce directement et l'Hospice n’a qu'un rôle en quelque sorte subsidiaire et accessoire. Selon l'expression même de la loi, c'est un établissement dépositaire. I n’est chargé que d'entretenir et d’abriter l'enfant quand le service compétent le lui
saù € lis Des |
envoie et les dépenses qu'il effectue lui sont strictement remboursées.
Il n’en fut pas loujours ainsi. Avant la loi du 27 juin 190%, un grand nombre de textes régissaient la matière et il était très dificile de déterminer les attributions de chaque administration. D'ailleurs, les dispositions législatives étaient souvent tombées en désuélude et avaient été remplacées par des coutumes locales. La loi du 15 Pluviôse an XIIL s'occupait de la tutelle des enfants admis dans les Hospices. Le Décret du 19 janvier 1811 organisait l'assistance aux enfants trouvés où abandonnés et aux orphelins pauvres. La loi du 5 mai AS69 (raitait des dépenses afférentes au service. Il fallait une loi qui réunit toutes les dispositions prises en faveur des enfants malheureux, qui organist régulièrement le service et mit fin aux contradictions des textes. Le législateur accomplit en 1904 celte réforme urgente, La loi du 27 juin, dans son article 60, abrogeait toutes les dispositions contraires et nolamment les lois du 15 Pluviôse an XIIL et du 5 mai 1869 et le Décret du 19 janvier 1811 (1).
Après avoir fait l'objet d'une étude approfondie du Conseil supérieur de l’Assistance publique, le projet de loi fut déposé sur le bureau du Sénat dès 1892 Le rapport fut établi par M. Théophile Roussel. La haute assemblée ne le vota en première délibération que le 4% décembre 1903. Il fut adopté en seconde délibération le {#7 mars 1904. Plusieurs modifications avaient été apportées entre temps au texte primitif. C'est ce projet ainsi modifié qui fut adoplé sans changement par la Chambre des Députés le 16 juin 1904 (2).
1) Dès 1840, M. Dufaure, Ministre de l'Intérieur, avait formé une commission à l'efret de préparer un projet de loi sur le service des Enfants trouvés. L'œuvre de cette Commission ne fut pas utilisée.
(2) Le service est départemental. 11 est réglé par le Conseil général et administré par le Préfet et sous l'autorité du Préfet, par l'Inspecteur départemental.
Les enfants ont, suivant la catégorie à laquelle ils appartiennent, leur domicile de secours soit dans le département où ils ont été portés à un établissement dépositaire, soit dans celui où ils sont nés, soit dans celui où ils sont recueillis. S'ils n'ont point de domicile de secours départemental les dépenses incombent à l'Etat (art, 39).
Les dépenses du service sont payées pour deux cinquièmes par le département, pour deux cinquièmes par l'Etat et pour un cinquième par les Communes, Certaines recettes viennent en atténuation (article 45, 46, 49).
Les dépenses d'inspection et de surveillance sont à la charge de l'Elat,
Voyons quelles ont été les conséquences de la nouvelle loi sur le rôle dévolu aux Hospices.
{re Conséquence. — Les articles 8, 9 et 10 consacrent le principe de l'admission à bureau ouvert prononcée dans les Hospices publics dépositaires par une personne nommée par le Préfet sur la proposition de l’Inspecteur départemental et agréée par la Commission administrative. Conformément aux désirs souvent exprimés au cours des travaux préparatoires, ce rôle sera de préférence confié à une femme. Le salaire de ces préposées
incombe au service (article 46-10).
La présentation a lieu dans un local ouvert le jour et la nuit, sans autre témoin que la personne préposée au service d'admission (article 8,
La loi donc charge les Hospices d’une mission particulièrement importante, C’est à eux qu'il appartiendra de recevoir sans interruption et à bureau ouvert les enfants qui leur seront apportés. La loi et les instructions qui l'ont suivie ont défini avec une grande précision les attributions si délicates de l'employé préposé aux admissions. Peut-être, S'il sait remplir son rôle, évitera-il souvent des abandons. C'est un peu pour permelitre ses avertissements et ses conseils que le rétablissement du tour ne fut point demandé (1). Des secours seront offerts à la personne qui présentera l'enfant, les conséquences de l’abandon lui seront exposées, les bons sentiments qu’elle peut avoir seront sollicités et peut-être réveillés. Mais il faut distinguer deux cas bien distinets :
1° L'enfant parait âgé de moins de 7 mois. La personne qui le présente peut refuser de faire connaître le nom, le lieu et la date de la naissance. Bonne note est prise de ce refus et l'enfant est admis. Il n’est naturellement procédé dans la suite à aucune enquête.
20 L'enfant paraît âgé de plus de 7 mois. La préposée suit alors la pratique habituelle.’ Elle transmet au service compétent un
(1) L'usage du tour était tombé en désuétude. Le tour garantissait le secret absolu. Par contre, il permettait de céler le crime commis. Il s’opposait à l'allocation de ces secours temporaires qui, dans bien des cas, préviennent l’abandon.
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rapport avec les pièces produites et mention de son avis. C'est le Préfet qui statue. Cependant, conformément au paragraphe 3 de l'article 9 :
Elle peut recueillir provisoirement l'enfant, si elle juge qu'ilappartient à l’une des catégories définies par le 3 de l'article 2 ou par le et le 3 de l’article 6 et qu'on ne saurait attendre, sans péril pour lui, la décision du Préfet,
Les Établissements chargés des admissions sont désignés par le Préfet, après avis conforme du Conseil général. C'est done au Conseil général qu'il appartient en réalité de choisir les Établissements susceptibles de recevoir les enfants. L'Assemblée départementale se trouve donc à la fois juge et partie, puisqu'elle a la haute surveillance du service. Elle devra tenir compte de l'installation, de la siluation de l'Hospice et de toutes les circonstances locales appréciables en l'espèce. Il est évident que les Hospices publics sont particulièrement désignés pour cette mission. Il sera nécessaire de prendre l'avis de la Commission administrative. Cette formalité est imposée par la Circulaire ministérielle du 15 juillet 190%.
2 Conséquence — La Section I du Titre II de la loi, organise la tutelle des Pupilles de l'Assistance. Ses dispositions modifient et abrogent la loi du 15 Pluviôse an XIE La tutelle était confiée à la Commission administrative des Hospices, qui désignait l’un de ses membres pour exercer les fonctions de tuteur, les autres constituant le Conseil de tutelle (1). L'article 15 du Décret du 19 janvier 1811 confirmait celte décision. En an mot, les Hospices étaient chargés du service et tenus d'entretenir à leurs frais les enfants qu'ils recevaient (articles 11 et 12, Décret de 1811). Ils touchaient en compensation les revenus des biens appartenant aux enfants et il leur élait conféré un vérilable droit de succession (articles 7, 8 et 9 de la loi du 15 Pluviôse an XI). Ce droit est transféré aux Départements par la loi de 190% (articles 41 et 42),
(4) La tutelle était en fait exercée par l'Inspecteur. La Commission administrative était d’ailleurs mal placée pour user de ses pouvoirs, puisqu'elle ne disposait d'aucun agent pour surveiller l'enfant placé au dehors. Il y avait en pratique incertitude sur les attributions respectives des Commissions administratives et des Inspecteurs. Les conflits n'étaient point rares (Voir sur cette question un article de M. Magron, ancien Directeur des Hospices civils de Caen. R. des Ét. de B., 1889, p. 349).
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à charge par eux de consacrer ces biens recueillis à la constitution de dots de mariage.
La loi du 5 mai 1869 amorca l’organisation d’un service départemental et mit à la charge des Départements, des Communes et de l'État les dépenses intérieures et extérieures, parmi lesquelles le remboursement des frais de séjour dans les Hospices et du prix des layettes. Le taux de ces dépenses étail réglé tous les cinq ans par un arrêté du Préfet, sur la proposition des Commissions administratives et après avis du Conseil général du Département.
La loi du 27 juin 190% vint achever cette œuvre de réorganisation. Elle retira aux Commissions administratives l’exercice de la tutelle qu’elles avaient en partie conservé (articles 11 et 24, joi du 24 juillet 1889) et la transféra au Préfet ou à son délégué, l’Inspecteur départemental. Les Hospices n'ont plus donc aucune part dans l’administration du service.
3e Conséquence. — Ce service est essentiellement départemental (Titre IV) et l’Hospice n’a plus à remplir qu'un rôle passif. Il recueillera les enfants en altendant qu’ils soient envoyés en nourrice ou en place. Il ne les conservera que dans des cas spéciaux.
Le Préfet peut, après avis conforme du Conseil général, déclarer, par arrêté, qu'un établissement dépositaire est installé ou cesse d’être installé dans un Hospice.
Le pupille n'est maintenu dans l'établissement dépositaire que S'il est constaté que son état de santé l'exige ou sur une décision motivée de son tuteur. |
Là encore le Conseil général exerce son libre choix. Là encore l’Assemblée Départementale est à la fois juge et partie. Le Préfet, chef du service et tuteur des enfants ne peut être pris comme arbitre. Mais le Conseil général est-il moins intéressé dans la question ? Pourquoi cette mission n’a-telle pas été confiée au Ministre de l'Intérieur qui eut pris l'avis du Conseil d'État. Il fut bien entendu au cours de la discussion que la Commission admi-
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nistralive serait consultée, mais pourquoi son avis n'est-il pas exigé par la loi ? Celle mesure s'imposait cependant.
4e Conséquence. — L'article 47 accuse le même défaut, mais ce défaut est encore plus préjudiciable aux Hospices Publies dépositaires. Tout d'abord ce n’est plus même un avis conforme que le Conseil général est appelé à donner, mais c'est un véritable pouvoir de décision qui lui est conféré. C'est cette Assemblée qui est chargée de défendre les finances départementales et c’est elle qui est appelée à fixer le prix de journée dû aux Hospices. Le débiteur arrête lui-même le montant de sa dette.
Les prix de journée, dans un établissement dépositaire dépendant d'un Hospice, sont fixés, tous les cinq ans, par le Conseil général, sur la proposition de la Commission administrative.
En cas de réclamation de la Commission, ils sont fixés par un arrêté du Ministre de l'Intérieur ; la réclamation est formée dans les trois mois qui suivent la notification de la décision du Conseil général.
Dans le cas où il y aurait lieu de procéder pendant le délai de cinqans, à une révision des prix de journée, le Conseil général en décidera sur la proposition du Préfet ou sur celle de Ja Commission administrative.
En cas de réclamation il sera statué par arrêté du Ministre de l'Intérieur, dans les conditions et délais du deuxième paragraphe du présent article.
La révision aura donc lieu tous les cinq ans. Si elle est nécessaire pendant la période quinquennale, c'est encore le Conseil général qui appréciera.
C'est seulement en cas de réclamation que le Ministre de l’intérieur statuera. Son intervention, directe, étant donné les parties en présence, semblait cependant rationnelle.
ÿe Conséquence. — D'après la loi de 1869 et les instructions ministérielles les Hospices n'avaient déjà plus à s'occuper de l'administration du service devenu départemental. Ni les placements, ni la gestion des deniers pupillaires, ni la fourniture des layettes et des vêtures ne leur incombait plus. Cependant, malgré la loi de 1904, l'usage persista. Certains Hospices sont encore chargés de cette livraison.
Les dépenses de confection sont intégralement remboursées. C'est le Conseil général qui fixe le prix des fournitures sur proposition de la Commission administrative.
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Les Pupilles difficiles ou vicieux
Il est certain que si la loi était toujours strictement appliquée les Hospices auraient rarement à souffrir des enfants considérés comme difficiles ou vicieux. Ils garderaient les enfants pendant quelques jours seulement, le temps nécessaire pour qu’il leur soit trouvé une nourrice où un patron. Mais en réalité il n’en est pas ainsi. Si le règlement s'applique aisément aux enfants normaux, le placement des enfants difficiles n’est pas sans soulever de nombreux obstacles. Dès que le jeune assisté est rentré de nourrice et envoyé à la campagne, il donne libre cours à ses mauvais instincts. Personne ne veut le garder. Constamment congédié, il revient à l'Hospice et s’y montre indiscipliné.
On dira que la loi du 28 juin 190% à eu justement pour but de prendre toutes les mesures nécessaires pour l'éducation de ces pupilles. Certes, mais il s’agit de savoir si ces dispositions donnent aux Hospices entière satisfaction. La loi du 28 juin 1904 visait deux catégories d'enfants et son but était, selon les termes propres de la circulaire ministérielle du 20 juillet 190%.
« 10 D'assurer l'éducation correctionnelle aux pupilles vicieux, « ceux dont on a le devoir d’épargner le contactaux autres enfants.
«29 De recueillir dans les écoles professionnelles les pupilles « difficiles, ceux qui paraissent susceptibles d’être ramenés au « bien au moyen d’une éducation appropriée à leur état moral. »
Les premiers sontenvoyés dans desétablissements pénitentiaires, colonies correctionnelles ou institutions de la loi du 5 août 1850 (article 2). Les seconds sont placés dans des écoles professionnelles agricoles ou industrielles. Ces écoles peuvent être des établissements départementaux ou des établissements privés spécialement autorisés. Les Départements peuvent traiter avec un Département voisin, avec une maison privée ou créer eux-mêmes avec le concours de l'Etat une école professionnelle {article 1, 3 et 4).
Or, ces dispositions n’ont pas donné dans toutes les régions les résultats espérés. Un grand nombre de départements sont d’ailleurs dépourvus des institutions nouvelles. D'autre part, les autorités compétentes hésitent à employer les moyens extrêmes
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qui leur sont offerts. Il faut souvent que l'enfant commette une faute très grave pour qu'une mesure Ccoercilive soit prise à son égard. Si cette clémence sied à un tuteur, elle a cependant cette conséquence fàcheuse de provoquer dans les Hospices dépositaires le désordre et les mauvais exemples. Ce sont évidemment ces pupilles indisciplinés qui, ne trouvant jamais de travail, restent à l'Hospice et y vivent dans l'oisiveté la plus condamnable. Ils constituent du reste un perpétuel danger pour les autres enfants, garcons et filles, pour les vieillards, les femmes et leurs gardiens. Il en est qui ne reculeraient point devant les pires excès et la crainte qu'ils inspirent est d'autant plus légitime que leurs vices se développent à un âge où ils ont déjà force d'homme. Il n’est pas toujours facile de dompter un garnement de 17 à 21 ans et ce rôle n'appartient pas aux administrateurs hospilaliers. L'ivrognerie habituelle suffit trop souvent à exercer leur patience.
Il est donc indispensable d'appliquer rigoureusement la loi du 28 juin 190%. On objectera que l’atavisme, l'éducation déplorable qui fut la leur avant leur admission à l'assistance méritent quelque sollicitude. Nous ne le nierons point, mais il nous semble que les mesures préconisées par la loi et notamment l'installation d'écoles professionnelles rentrent bien dans le programme d’éducation morale qui s'impose (1). Appliquez-les avec discernement, mais appliquez-les toutes les fois qu'elles paraîtront nécessaires. Ne laissez point ces enfants à la charge des Hospices dépositaires où ils provoquent un désordre préjudiciable à tous. N'était-ce point d'ailleurs l'avis du Ministre de l'Intérieur dont nous nous plaisons à rapporter l'opinion empruntée à la circulaire précitée et qui a trait non pas aux enfants vicieux mais seulement difficiles :
« Ce ne sont pas les enfants vicieux qui doivent être l’objet des « placements prévus par cet article ; ce sont les dificiles, ceux qui, « en raison de leur paresse ou de leur indiscipline, se font « renvoyer par les nourriciers et les patrons, qu'on ne sait
(1) Un Réglement d'administration publique, en date du 4 novembre 1999, a réglé dans quelles conditions serait effectuée l'éducation des pupilles difficiles. L'article 4 pose en principe que les écoles professionnelles, publiques ou privées, agricoles ou industrielles, établies en exécution de l'article 4 de la loi du 28 juin 1904 n'ont aucun caractère pénitentiaire,
«aujourd’hui comment réformer, qu'on ne sait même où placer. « Vous comprendrez dans la même désiguation de difficiles les « pupilles à la compagnie habituelle desquels il serait dangereux « d'exposer des camarades, parce que, sans être pervertis à fond, «ils portent une trop forte empreinte des milieux d’où ils ont été « lirés. Actuellement, ces deux catégories d'enfants échouent à « l'hospice dépositaire, où on n’a pas les moyens de les amender, « où ils donnent le mauvais exemple et de mauvais conseils aux « autres pupilles, malades ou convalescents ou en attente de « placement. A l'Hospice, du reste, le travail ne peut jamais être « bien organisé ; les locaux, alors même qu'ils empêchent la « promiscuilé des enfants et des adultes, ne se prêtent pas aux « diverses séparations qu’il faudrait faire entre les diverses « catégories d'enfants ; le personnel, numériquement insuffisant, « n’est pas préparé à faire œuvre d'éducation (1) ».
Le Ministre constate que le travail ne peut être organisé comme il convient à l’Hospice et que les locaux ne permettent pas toujours d'effectuer les séparations utiles.
Ces deux observations méritent quelque attention. Nous pensons en effet que dans l’état actuel des choses, il importe fort pour les Hospices d'obvier aux inconvénients signalés. IL est déplorable de voir très souvent de grands garçons demeurer des semaines entières dans l’oisiveté, se prétendant occupés à chercher du travail, mais ne fréquentant en réalité que les cabarets. Il est naturel que certaines heures soient mises à leur disposition pour trouver une place, mais il serait plus naturel encore d'obliger ces
(1) Une Commission instituée au Ministère de l'Intérieur par arrêté du 44 mai 1907, a étudié les moyens d'assurer l'éducation et l’enseignement médico-pédagogique. Un rapport très intéressant fut présenté par M. les D" J. Roubinovitch, J. Paul-Boncour et J. Philippe.
Le rapport signale l'inconvénient qui résulte de ce fait que le classement dans les deux catégories, enfants vicieux et enfants difficiles, varie suivant l'appréciation des différents services départementaux.
« Scientifiquement, dit le rapport, on se guidera dans ce diagnostif différentiel entre « difficiles et vicieuæ, par la considération suivante : les défauts intellectuels ou «moraux des enfants difficiles sont moins profonds, plus occasionnels, ceux des enfants vicieux sont d'ordre constitutionnel. Ces derniers se sont montrés réfractaires à toutes les tentatives d'éducation et de réforme morales. Néanmoins, la séparation entre ces deux catégories de pupilles ne pouvant rien avoir d’absolu, la Sous-Comimission est d'avis, conformément à la proposition du D’ Thulié, d'admettre dans les nouveaux Établissements des pupilles dits très difficiles qui ne seraient « autres que des « vicieux » susceptibles d'amélioration »,
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jeunes fainéants à employer ces journées d'inaction pernicieuse. Il semble que les Commissions administratives et les Inspections départementales auraient les unes et les autres grand intérêt à susciter un mouvement en ce sens,
Non moins vive est la nécessité de créer des quartiers spéciaux destinés à ces pupilles. Certes la disposition des locaux défend souvent de leur affecter même une salle particulière. Mais les Hospices ne devraient point se lasser de réclamer l'intervention du Département et de l'Etat. Ces collectivités seraient mal fondées à reluser leur concours pécuniaire pour la réalisation des constructions ou des aménagements utiles. La loi du 27 Juin ne leur en impose-t elle pas l'obligation ?
: Le prix de journée
Nous avons vu comment était fixé le prix de journée des Enfants Assistés placés à l'Hospice. Dans son exposé des motifs le rapporteur de la loi, tout en souhaitant la construction d’élablissements départementaux, ajoutait :
« En attendant, il faut que l'hospitalisation des pupilles qui « n'est que temporaire (elle ne peut être définitive que pour « certaines calégories d’infirmes) continue à être assurée ; on ne « saurait donc retirer au préfet le droit de déclarer dépositaire un « hôspice. Les frais de séjour élant intégralement remboursés, « l'exercice de ce droit ne peut soulever de la part des hospices « aucune plainte ; c’est bien le moins d’ailleurs que ces hospices, « sur qui seuls autrefois pesait la charge des enfants abandonnés, « participent encore à celle œuvre d'assistance en leur affectant « des locaux et un personnel ».
I! est certain que les Hospices ne songent point à se soustraire à ce véritable devoir, Mais si la législation nouvelle leur crée cette obligation, il importe aussi que lous les engagements pris soient tenus et que les frais de séjour soient intégralement remboursés. Si la charge du service pesait lourdement sur leur budget avant 190%, les Hospices avaient cependant des avantages compensateurs. Ces avantages leur ont élé retirés et on ne leur à plus
demandé que d'exécuter passivement les décisions de l'autorité compétente. Il est juste qu'il leur soit versé le montant intégral de leurs dépenses.
Il faut bien avouer qu'il n’en est pas toujours ainsi. D'abord aucune règle n’est édictée pour l'établissement du prix de journée. La loi permet à la Commission Administrative de faire des propositions. Le Conseil Général en tiendra ou n’en tiendra pas compte. Nous croyons nécessaire d'employer la méthode applicable aux bénéficiaires des lois de 1893 et de 1905. Les propositions de la Commission trouveront là une base solide et peu critiquable. Suivant notre système c’est une moyenne unique qu'il conviendra de déterminer et nous n’admettons guère cette distinction que l’on fait des enfants de 0 à 12 ans et de 12 à 21 ans. C’est autoriser ouvertement toutes les fantaisies. Comment apprécierez-vous la différence de traitement qui existe entre les deux catégories. Nous le répétons. Il n’y à pour un seul établissement qu’une seule moyenne exacle. Ce prix de revient calculé conformément aux méthodes exposées, représente la dépense réellement effectuée par tête. C’est la dépense réelle, c’est donc la dépense due. Objectera-t-on que l'Hospice abrite des vieillards, infirmes et des incurables. L'expérience prouve que les frais que ces derniers occasionnent ne sont pas sensiblement plus élevés. Un grand nombre d’entre eux sont maladifs ou grabataires. Un jeune homme de 13 à 21 ans entraine des dépenses plus considérables qu’un impotent.
Et ces remarques ont d'autant plus de valeur que le prix de journée doit comprendre tous les soins donnés à l'enfant. La Circulaire Ministérielle est formelle sur ce point, Si donc l’administration croit utile de faire transporter à l'Hôpital un jeune assisté tombé malade, elle ne sera fondée à réclamer que le prix de journée ordinaire sans aucun supplément. On objectera que l'Hospice doit disposer d’une infirmerie assez bien organisée pour donner aux hospitalisés tous les soins dont ils pourraient avoir besoin. Certes, mais celte infirmerie ne peut être installée qu’en vue des affections ordinaires dont sont atteints les vieillards et les enfants. Klle ne peut tenir lieu de clinique ni comprendre une salle d'opération. Il est indiscutable par exemple qu’en cas de maladie contagieuse ou d'accident le transfert s'impose. Il s'impose encore si l'établissement dépositaire a été désigné bien
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qu'il ne contienne pas de locaux sufisants pour installer une infirmerie d'enfants.
En de telles circonstances l'intérêt même du jeune assisté commandera son transport à l'Hôpital. Nous persistons à penser que la nécessité du mouvement élant bien constatée, il devrait appartenir au service intéressé de rembourser à l'administration hospitalière le montant des frais de séjour calculés sur le taux applicable à l'Assistance Médicale Gratuite. Le silence de la loi de 1893 n’est pas une preuve convaincante. La pratique reste cependant en sens contraire (avis Section Intérieur du C. d'Etat, 6 Novembre 1900, régime de la loi de 1869 non modifié sur ce point par la loi de 190%).
VI LES ENFANTS DE FAMILLES INDIGENTES
Les Hospices peuventils recevoir des Enfants de Familles Indigentes. On classe dans celte catégorie les enfants dont les parents se trouvent faule de ressources, dans une situation telle qu'ils ne peuvent soit les entretenir, soit veiller à leur instruction. On les admet à l'Hospice gratuitement ou moyennant une légère rétribution.
La Circulaire du 31 janvier 1840 interdisait aux Hospices de recevoir les enfants de Familles Indigentes {articles 19 et 21). Elle constatait que le soin de les secourir incombait aux Bureaux de Bienfaisance et qu'il importait de les distinguer des orphelins pauvres (Décret du 19 janvier 1811).
Mais cette distinction n'a plus de raison d’être depuis la loi de 190% et la Circulaire précitée semble ignorer le rôle qu'en l'occurence on attend des Hospices.
Les Bureaux de Bienfaisance ne sont compétents que pour distribuer des secours. Or la nécessilé est tout autre. Il s'agit d'enfants que les parents ne peuvent surveiller. C’est un père que sa femme a abandonné. C’est une mère qui, trouvant du travail à la campagne, se voit obligée de quitter la Ville pendant quelques mois, C’est une famille dont le chef chôme et
qui désespère de ne pouvoir donner à ses enfants le pain de chaque jour (1).
Ce que ces pauvres gens demandent, c’est un asile, des vêtements et de la nourriture pour leur enfants. Ils voudraient avant tout qu'on soustraie leurs enfants à la misère, qu’on les mettre à l'abri du besoin et de la faim. Dès que les parents auront surmonté les malheurs qui les accablent, ils reprendront leurs enfants. Durant le séjour de ces derniers à l'Hospice, ils contribueront à leur entretien en versant périodiquement une rétribution modique . fixée proportionnellement à leurs modestes ressources.
Les Hospices sont normalement désignés pour remplir ce rôle. Ne contribueront-ils pas ainsi à empêcher un grand nombre d’abandons. Ces mesures préventives ne seront-elles pas quelquelfois salutaires.
Dans l’élat actuel de la législation, la loi de 1904 ne répond pas aux mêmes besoins. Elle permet de recueillir temporairement l'enfant laissé sans protection ni moyens d'existence, par suite de l’hospitalisation ou de la détention des père, mère ou ascendants {article 3, Enfants en dépôt). Iei, l'intérêt n’est plus semblable et les parents ne veulent pas abandonner leurs enfants. Ils préfèrent les conserver près d’eux, dans la misère. Ils ne se défient pas de l’aide conimunale qu’ils espèrent obtenir. Ils la sentent plus intime. Ils connaissent l’Hospice, ils savent dans quels locaux vivront leurs enfants.
Il s’agit donc, c'est indéniable, d’une assistance communale. Les frais, d’ailleurs, en incombent entièrement à l'Hospice ou à la Ville. Et celle assistance répond à un besoin évident. Les services qu’elle peut rendre sont uniques. Serait-il raisonnable, dans ces conditions, d'en interdire l'exercice aux établissements hospitaliers ? Ne serait-ce pas comprendre mal l'intérêt bien entendu
(4) M. Emile Rey s'est efforcé depuis plusieurs années déjà d'organiser l'assistance aux Enfants de Familles Indigentes. Dès 1898 il avait fait une proposition en ce sens et le Conseil supérieur de l'Assistance en avait été saisi en 1900. M. Rey renouvela sa proposition en 1808 (Sénat, 1°" décembre 1908). L'assistance obligatoire serait accordée à tous les enfants dont les parents se trouveraient, faute de ressources, dans l'impossibilité de les nourrir et de les élever. I importe, en effet, que les enfants légitimes soient secourus et ne soient pas moins bien traités que les illégitimes. Il faut que l’on vienne en aide aux parents qui, malgré toutes les peines et toutes les privations conservent leurs enfants près d’eux et les élèvent,
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des pauvres. Ne pourrait-on dire, au contraire, que la spécialité des Hospices n'est point méconnue, puisque le but poursuivi est de recevoir des enfants dont l'indigence est manifeste. Les articles 25 et 27 du Règlement-Modèle de 1899 comprennent d'ailleurs ces enfants dans leurs nomenclatures.
Il sera naturellement indispensable aux Commissions administralives de ne se prononcer qu'à bon escient. Une enquête préalable s'impose. Si la Ville prend à sa charge les frais de séjour, on ne peut refuser au Conseil municipal le droit de sanctionner ou de provoquer les admissions.
L'hospitalisalion ne sera accordée qu'aux familles dénuées de moyens d'existence. Le critérium sera le suivant : l'enfant souffre-t-il, son instruction et son entretien sont ils fatalement négligés ? Il serait illogique de faire entrer en ligne de compte les vices des parents. B'indignité de ces derniers ne peut retomber sur l'enfant dont l'intérêt seul est en jeu. Si une rétribulion est demandée, elle sera très peu élevée. Si en effet Les parents étaient en mesure de payer, l'admission des enfants ne se comprendrait plus qu'en qualité de pensionnaires et dans des cas tout à fait erceptionnels.
L'hospitalisalion prendra fin le jour où cesseront les motifs allégués et reconnus valables. L'enfant pourrait être remis à l'Assistance publique si les conditions requises par les lois venaient à être remplies. Durant son séjour, on lui assurera l'instruction primaire. [Il nous semblerait bon que, dans la suite, s’il est utile de le conserver, on tint compte de ses aptitudes, qu'on lui fit, le cas échéant, et après accord avec ses parents, poursuivre ses éludes ou apprendre un métier. Il ne nous semblerait nécessaire de suivre les indications de l’article 39 du Réglement modèle. c'est-à-dire de les assimiler aux enfants assistés qu'à la dernière extrémité.
Il serait en outre indispensable d'employer tous les moyens nécessaires pour les isoler, de les soustraire au contact de ces enfants assistés vicieux dont nous avons parlé précédemment, f est inutile de souligner les dangers innombrables d'une promiscuilé pernicieuse. Les Hospices devront s’allacher à attirer, s'il y a lieu, l'attention des pouvoirs publics, sur une aussi lamentable situalion.
VII LES PENSIONNAIRES NON MALADES
Enfin on trouve encore certains frais dont le remboursement est effectué par les intéressés. Ce sont les pensions de personnes non malades. À
Cette catégorie comprend toutes les personnes qui, sans avoir besoin de soins, sont autorisées à séjourner dans les établissements hospitaliers. Ce sont des parents qui désirent rester près de leurs proches que l’on va opérer ou dont la fin est imminente. Ce sont des élèves infirmiers ou infirmières, des nourrices qui logent et prennent leur repas à l'Hôpital. Ce sont certains employés d’asiles, de bureaux de bienfaisance, d'écoles spéciales auxquels le même avantage a été accordé.
Le montant de la pension est remboursé soit par les pensionnaires eux-mêmes, soit par les personnes ou les Établissements qui se sont engagés à en répondre.
Il est bien certain que le prix de journée est exactement proportionné à la dépense occasionnée. Cependant il serait naturel que les pensionnaires non malades proprement dits suivissent le sort des malades payants et qu'un bénéfice fût réalisé sur leurs frais de séjour.
AT
SECTION II
Les Recettes non classées dans les Chapitres précédents
A. — Subventions communales
Il faut parmi les subventions établir une distinction. Ces subventions peuvent être servies à deux fins:
a) Contribuer aux dépenses ordinaires de l'Exercice.
b) Recevoir une affectation déterminée.
Les premières sont toujours accordées par la Commune, siège de l'établissement. Nous avons expliqué dans notre chapitre consacré aux Remboursements de frais dans quelles conditions les Villes étant appelées à concourir aux dépenses des Hôpitaux et des Hospices. Nous avons démontré qu'elles ne sauraient équitablement se soustraire à ce véritable devoir, qu'il leur appartient, si les ressources propres de ces établissements sont insuffisantes, d’allouer non pas une allocalion fixe, mais la somme nécessaire pour équilibrer le budget. Nous tenons à insister sur ce point. Les embarras financiers des Hospices Civils, si fréquents, cesseraient bientôt si les Communes avaient toujours une exacte notion de leurs obligations. Les Etablissements Communaux se substituent pour certains services d'Assistance aux Communes. Mais le devoir de venir en aide aux malheureux est essentiellement communal. Dès que les Établissements
manquent de ressources, ce -sont les Communes qui doivent
tout d’abord leur en procurer. Nous savons d’ailleurs que Île Directoire en rétablissant les Octrois Municipaux (L. 5 Ventôse, an VII) en avait affecté le produit à l'entretien des Hospices ne disposant point de revenus suffisants.
Que le Conseil Municipal surveille la gestion des finances, qu'il présente, s’il y a lieu, toutes remontrances nécessaires, mais qu'il paye sans tergiverser (A). I sera d’ailleurs préférable qu'il insère au Budget Primilif la somme exacte qui lui sera dûment demandée, se réservant de délivrer sur le Budget Supplémentaire la subvention complémentaire utile. Cette dernière sera d'autant moins importante qu’il aura dès la préparation de l'acte primitif accordé sans diflicultés l'allocation dont les Hospices avaient réellement besoin.
Les Communes ne sont-elles pas représentées au sein de la Commission par deux délégués et par le Maire lui-même! La présence de ces membres ne suffit-elle point à leur certifier la sincérité des opérations budgétaires! Et on objecterait à tort ‘l'hostilité possible des délégués préfectoraux qui détiennent la majorité. Tous les Administrateurs sont en général d'accord pour gérer avec économie el sagesse les finances des Établissements. Des conflits sérieux ne pourraient naître qu’à l’occasion d’entreprises nouvelles de construction. Mais dans ce cas il ne s’agit plus des dépenses ordinaires et l'argument tom be de lui-même.
Cette subvention communale applicable aux besoins courants des Hôpitaux et Hospices, constituera le paragraphe troisième de la Section consacrée aux Recettes en argent (Titre LE, chapitre I du budget).
Les subventions que Ja Ville servirait en vue d’être affectées à un service déterminé, ne trouveraient point place dans cette division. Elles figureraient ainsi que les allocations de l'État ou du Département, aux chapitres de leur destination normale. IL y a là une excellente application du principe de la spécialité des crédits. Il est bon de connaître, d’une part, le montant de la subvention nécessaire pour couvrir les dépenses ordinaires
(1) Sur les devoirs des Communes, consulter les Circulaires Ministérielles du 28 décembre 1896 et du 15 décembre 1899 portant interprétation du Règlement Modèle de la même année.
annuelles ; d'autre part, la proportion dans laquelle les collectivités intéressées couvrent certaines dépenses spéciales.
Ces subventions seront donc inscrites soit aux Recettes des Services annexes, soit aux Recettes accidentelles el imprévues, soit aux Recettes extraordinaires.
B. Services annexés
Les Hospices civils sont quelquefois appelés à remplir certains services qui ne rentrent pas dans leur destination propre. Ces obligations résultent de fondations ou de conventions particulières. C'est un orphelinat, une école maternelle, un établissement de bains gratuits qu'il faut entretenir. C’est encore l'exécution d’une fondation spéciale telle que l'Administralion d’une caisse de secours (Hospices de Saint-Etienne) (1). Nous savons du reste que le principe de la spécialité s’oppose à l'extension de ces services et que la jurisprudence actuelle Ie consacre expressément.
Les ressources que les Hospices se procurent de ce chef constituent une division distincte. On y verra figurer les subventions particulières allouées par l'Etat, le Département ou la Commune.
C. Exploitations Industrielles et Produits du Travail
Ce paragraphe comprendra toutes les ressources que procurera à l'établissement le travail de certains employés ou de certains hospitalisés.
On y rangera tout d’abord le remboursement des fournitures faites au département des layettes et vêtures destinées aux Enfants assistés. Ce remboursement devra couvrir intégralement les dépenses effectuées. Il ne s’agit point là, en effet, de l'établissement d’un prix de journée, mais de la fixation d'un prix exact de revient. La méthode qui consiste à déterminer, pour une période
(4) Ces Hospices ont été autorisés par décret du 26 juillet 1889, à accepter un legs universel fait à leur profit par M. Sauzéa. Pour se conformer aux intentions du fondateur, une caisse de secours a été fondée en faveur des ouvriers mineurs victimes d'accidents et de leurs familles dans le département de la Loire. Cette caisse est administrée par la Commission Administrative conformément aux staluts annexés au décret,
L'exécution de cette fondation méritait une attention spéciale en ce qu'elle semble faire sortir les établissements hospitaliers de leur spécialité.
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quinquennalle, sauf réclamation des Hospices, le taux de remboursement, nous semble complètement erronée. Le choix des fournitures devrait être fait de concert avec le Préfet ou l’Inspecteur départemental, son représentant. Sous celle seule condition, le remboursement intégral des dépenses faites s'imposerail sur présentation d’un état avec pièces justificatives à l'appui. Tout autre système aurait pour conséquence soit d'assurer aux Hospices la réalisation d'un bénéfice, soit de les mettre en perte. Le premier résultat est inadmissible, les établissements hospitaliers n'ont point pour but de s'enrichir aux dépens des autres collectivités. Le second est injuste, car la loi ne saurait leur imposer, sans aucune compensation pécuniaire, l'habillement des Enfants assistés. Une seule solution est équitable en de telles circonstances : exiger des collectivités débitrices le paiement de toutes les dépenses du service. Le principe, qui ne sera jamais assez répété, est simple et constant: éhaque personne morale ne paie que ce qu’elle doit mais tout ce qu’elle doit.
Cette division comprendra encore la vente des objets confectionnés par les convalescents, les infirmes, les incurables, les vieillards, c’est-à-dire le produit de leur travail. Nous avons déjà eu l’occasion d’aflirmer que cette exploitation ne nous semblait pas conforme à la destination naturelle des Hospices. Il serait, pensons-nous, fort bon de la limiter aux nécessités intérieures et aux seuls besoins des Établissements de bienfaisance.
On rangera enfin dans cette catégorie toutes les exploitations réalisables. La Circulaire du 10 mai 1876 cite à titre d'exemple l’entreprise des Pompes funèbres, de Concessions d’eaux ou de Bains payants, si ce service fait l’objet d’une comptabilité spéciale, distincte de la comptabilité afférente aux bains de la population hospitalière.
D. Produits Intérieurs
Celle division doit comprendre toutes les recettes qui ont pour origine soit le placement à l'extérieur de plusieurs produits des Etablissements hospitaliers, soil certains services que le matériel dont ils disposent permet de rendre.
On trouvera là les produits de la vente, non seulement de tous
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les résidus, tels que graisses, eaux grasses, os, épluchures, mais encore des futailles et autres objets mobiliers hors de service, tels que meubles inutilisables, verre cassé, chiffons, vieux mélaux, etc.
Le fonctionnement des services généraux constituera une source féconde des produits de celle nature. C'est à ce paragraphe que doivent être portées les ressources dues à la vente des issues des pharmacies, boulangeries, meuneries, buanderies, boucheries, caves, basses cours centrales et ateliers généraux de toute sorte. Citerons nous les cuirs, les peaux, les suifs, les abats, le sang, les braises, les cendres.
Il ne faudra oublier ni la fourniture des médicaments et appareils livrés aux Bureaux de Bienfaisance, à différents services de la Ville (p. ex. Police ou Pompiers) ou même au publie (1), ni
Je produit des bains payants donnés soit aux indigents contre
rétribution communale, soit au public, si la comptabilité de ce service n’est point distincte de lacomptabilité afférente aux bains de la population hospitalière.
Ce sera encore la fourniture de denrées (pain, viande, vin) à certains établissements, tels que Bureaux de Bienfaisance, Dépôts de mendicité, Asiles.
Ajoutons en outre, le remboursement du tabac rétrocédé aux hospitalisés et les produits de la cantine, s’il y a lieu. La création des cantines a en effet rencontré de très sérieuses objections. On les accuse de semer le désordre dans l’établissement, de soustraire aux indigents le peu d'argent dont ils disposent, d’être inutiles si tout le nécessaire est assuré aux hospitalisés.
Nous pensons, au contraire, que leur création n’est pas une mauvaise mesure, à condition de ne pas confier l’entreprise à un commerçant, mais à l’'Administralion elle-même. Dans ce cas, le désordre n'est plus à craindre, et les hospitalisés n'ont plus à, redouter d'être exploités puisque la rétribution demandée couvre purement et simplement la dépense faite. Les convalescents et les
(1) Cette vente est absolument contraire au principe de la spécialité appliqué aux Hospices ct Hôpitaux. Elle crée une concurrence aux pharmaciens du lieu. Elle soumet les Établissements qui l'exercent aux responsabilités d'un commerçant, Le projet de loi sur l'exercice de la pharmacie, dont le Parlement fat saisi, interdisait aux Pharmacies Hospitalières de vendre au dehors. Un délai de 5 ans leur était accordé. Mais elles étaient très justement autorisées à délivrer gratuitement des médicaments en cas d'urgence.
pauvres impotents trouvent au contraire là l’occasion de se distraire et de se procurer, à l’aide de leurs menues ressources, non pas le nécessaire, mais un peu de ce superflu qui souvent n'est pas un bien inutile.
Enfin, l’étuve à désinfecter, mise à la disposition de certaines collectivités, et la voiture d’ambulance louée à l'extérieur pour le transfert des pensionnaires, entraînent des receltes qui ont nettement le caractère de produits intérieurs.
Ce paragraphe permettra de se rendre exactement compte dans quelle proportion ces recettes viennent en atténuation des dépenses correspondantes. Il constituera pour l'établissement des budgets ultérieurs, un élément précieux que les préparateurs ne devront point négliger.
E. Recettes Accidentelles et Imprévues
Le titre même de la division ne permet pas de donner la nomenclature des recettes en argent qui peuvent y figurer. Toutes ces recettes devront naturellement avoir pour origine une circonstance fortuite et imprévue. Ce caractère spécial commandera leur classement. Elles ne seront donc nullement périodiques, mais occasionnelles. Celles qui montreront quelque importance feront l’objet d’un article spécial. Toutes les autres seront comprises dans un article unique. Les établissements hospitaliers portent en général à cet eflet à leur budget un article qu'ils intitulent « recettes non classées dans les articles précédents » ou « recettes imprévues,». Ils ouvrent quelquefois même les deux rubriques, donnant à chacune d'elles leur expression exacte et propre.
A noter que la circulaire du 10 mai 1876 indique comme ressortissant de celte division :
1° Les Subventions accordées par l'État ou le Département sans que leur affectation spéciale ineilàt à les appliquer ni à des services annexés, ni à des dépenses extraordinaires ;
2° « Les Recettes accidentelles provenant des débets mis à la « charge des comptables, par les décisions rendues sur leurs « comptes de gestion pour forcement de recettes, rejets de
« dépenses irrégulières ou erreurs commises au préjudice des « Hospices ».
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F. Recettes en nature
On comprendra dans celle Section le montant des recettes réalisées en nature dans les propriétés, clos et jardins des Établissements. Il faudra donc distinguer :
1° Rentes et fermages en nature.
2° Dons en nature.
3° Produits forestiers.
4 Produits de l'exploitation directe.
5 Objets fabriqués ou travaillés par les indigents.
L'eslimation en argent ne peut naturellement être faile que par évaluation. Cette opération est très délicate. Elle exigera le plus grand soin. La Circulaire du 25 septembre 1841 indique comme base du caleul le prix moyen des mercuriales de l'année précédente, au marché le plus voisin. Il est certain que l'Économe chargé de ce service, trouvera dans les cours du marché de précieuses indications. L'évaluation des objets fabriqués par les indigents lui suscitera particulièrement quelques difficultés. Il semble cependant qu'il puisse se procurer sans mal le tarif des prix courants.
Enfin, tous ces produits en nature ne seront pas consommés dans l'Établissement. Une certaine partie sera réservée pour la vente extérieure. Elle ne devra figurer dans ce chapitre que pour mémoire, les recettes en argent réalisées élant portées, soit au paragraphe de la Dotation, s'il s’agit de produits en nature proprement dits, soit au paragraphe des Exploilations industrielles, s'il s’agit d'objets manufacturés.
Cette réserve faite, la recette de cette Section doit balancer exactement le crédit correspondant ouvert en dépense. C'est une opéralion d'ordre.
G. Recettes Extraordinaires
Le Budget hospitalier est divisé, nous le savons, en Budget ordinaire et Budget extraordinaire.
L'Instruction générale du 20 juin 1859, article 1053, dresse une liste des revenus extraordinaires des Établissements de bienfaisance. Ce sont :
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Le Prix des Coupes extraordinaires de Bois;
Les Legs et Donations ;
Les Remboursements de capitaux ;
Le Prix de vente d'inscriptions de Rentes sur l'État ;
Les Emprunts ;
Les Recettes accidentelles.
Ces Établissements, ajoute le texte, possèdent des revenus propres à chaque localité dont la perception ne peut être opérée qu'en vertu de titres homologués par l'autorité compétente. Ces receltes se rattachent, suivant ces Litres, aux deux classes de produits, ordinaires ou extraordinaires.
Il semble donc qu'il faille comprendre parmi les Recettes extraordinaires toutes les ressources ne présentant point un caractère normal et permanent, le classement s’effectuant selon la nature même des recettes.
L'article 548, du Décret du 31 mai 1862, reproduit exactement celte liste.
D'autre part, l’Instruction générale de 1859 (article 1083) et le Décret de 1861 (article 550) donnent une liste des Dépenses extraordinaires. Mais les termes mêmes que ces textes emploient, semblent iudiquer que les dépenses citées constituent de simples exemples, et qu'il faut entendre par dépenses extraordinaires, toutes celles ne présentant pas un Caractère annuel et permanent :
« Les dépenses extraordinaires ont en général pour objet :
« Les constructions et grosses réparations ; « Les achats de terrains et bâliments ; « Les frais de procédure ;
« Les achats de rentes sur l'État. »
Aucun texte n’établit donc un critérium. Est-ce, si l’on veut effectuer un classement, le caractère (ordinaire ou extraordinaire) de la recette ou de la dépense qu'il convient d'évoquer ?
La Circulaire Ministérielle du 48 mai 1876 paraît s’en référer au caractère de la dépense. Elle entend, en effet, affecter les différents articles du paragraphe budgétaire consacré aux Recettes Extraordinaires (aux recettes de toute nature qui n’ont pas pour
« objet de pourvoir, dans le courant de l’année, aux besoins des « établissements »,
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Elle décide d'autre part d'y faire figurer les subventions « de toute origine applicables à des dépenses extraordinaires ».
En conséquence, seraient classées parmi les Dépenses Extraordinaires toutes les dépenses ne pouvant être dites ni annuelles ni permanentes et parmi les Recettes Extraordinaires toutes les Recettes appelées à faire face à des Dépenses Extraordinaires.
La liste des Recettes Extraordinaires donnée par l'instruction Générale de 1859 et reproduite par le Décret de 1861 n’est point limitative. à
Aux coupes extraordinaires de bois, au montant des dons et legs destinés à être capitalisés ou employés en acquisitions, constructions ou grosses réparations, aux remboursements de capitaux de rentes sur particuliers, actions ou obligations, aux prix de vente d'inscriptions de rentes sur l'État, aux emprunts et recettes accidentelles (1) il convient d’ajouter:
Les produits de ventes d'immeubles ;
Les produits de ventes d'actions ou obligations.
Les subventions applicables à des dépenses extraordinaires, ete.
Nous avons étudié au cours de nos développements la plupart des opérations auxquelles ces recettes se rapportent.
Que dire cependant des emprunts ? C'est une mesure à laquelle les Hospices ont fort rarement recours. Les travaux de construction qui pourraient la rendre indispensable sont en général effectués à l’aide de subventions fournies par l'État, le Département et les Communes intéressées. Les Etablissements hospitaliers aliènent quelquefois un capital mais la Commune du lieu s'engage à le reconstituer par le versement d’annuités. En cas d'urgence il semblerait préférable que les Commissions Administratives aient recours à un emprunt plutôt que d'employer les capitaux qu'ils affectent à la capitalisation du dixième (2).
(4) Le Budget Modèle du 10 mai 14876 prescrit l'ouverture d'un paragraphe destiné à comprendre toutes les recettes ordinaires en argent n'ayant pu, par leur nature, tenir place dans les autres paragraphes. N'est-ce pas Jà l'application du même principe ; sont dites ordinaires les recettes destinées à faire face aux dépenses ordinaires.
(2) L'Ordonnance du 42 décembre 1698 exigeait une délibération de l'Assemblée générale des Administrateurs. L'autorisation de l'intendant de la province était nécessaire, mais le Roi n'intervenait que s'il fallait pourvoir au remboursement à l'aide d'impositions (Édit avril 1683).
On appliqua, à partir de 4789, les dispositions relatives aux emprunts des Communes. La loi du 48 juillet 1837 et l'Ordonnance du 31 mars 1838 restérent muettes
Mais il faut en tout cas que les remboursements n’entravent en aucune facon la marche des services et puissent être assurés au moyen des bonis réalisés en fin d’Exercice.
Les Hospices et Hôpitaux ne peuvent emprunter librement. Les conditions d'autorisation sont établies par l’article 119 de la loi municipale de 1884 :
Les délibérations des Commissions administratives des Hospices, Hôpitaux et autres établissements charitables communaux concernant un emprunt sont exécutoires en vertu d’un arrêté du Préfet, sur avis conforme du Conseil municipal, lorsque la somme à emprunter ne dépasse pas le chiffre des revenus ordinaires de l'établissement et que Île remboursement doit être effectué dans un délai de douze années. Si la somme à emprunter dépasse ledit chiffre ou si le délai de remboursement excède douze années, l'emprunt ne peut être autorisé que par un décret du Président de la République. Le décret est rendu en Conseil d'État si l'avis du Conseil municipal est contraire, ou s’il s'agit d’un établissement ayant plus de 100.000 francs de revenus. L’emprunt ne peut être autorisé que par une loi, lorsque la somme à emprunter dépasse 500.000 franes, ou lorsque ladite somme, réunie aux chiffres d’autres emprunts non encore remboursés, dépasse 500.000 franes (1).
Le Conseil Municipal est toujours appelé à donner son avis (Loi du 7 août 1851, article 9 et 10, Loi de 1884, article 70),
Les emprunts peuventêtre faits par souscription- publique ou de gré à gré avec des particuliers, à la Caisse des Dépôts et Consignations ou au Crédit Foncier (Loi du 26 février 1862).
Ils ne sont jamais contractés sous forme de dettes perpéluelles.
sur ce point, L'Instruction générale du 17 juin 1840 (article 920) et le Règlement de comptabilité du 30 novembre 1840 (article 262), décidaient qu'une ordonnance royale était suffisante. Il résultait de l’article 40 de la loi du 7 août 1854, que les emprunts des Hospices étaient assimilés aux emprunts communaux Ils devaient donc être autorisés par Décret en Conseil d'Etat quand l'Etablissement avait moins de 100.000 francs de revenus et par une loi quand le revenu s'élevait au-dessus de cette somme (article 4, L. du 48 juillet 4837).
La compétence fut transférée au Préfet par le Décret du 25 mars 1852 (Tableau A, 8 37), mais seulement pour les Etablissements ayant moins de 400.000 francs de revenus. Mais cette disposition fut abrogée par la loi du 10 juin 1853 et l'instruction du 20 juin 1859 établit le régime de 1851. "
Puis ce fut l’article 42 de la loi du 2% juillet 4869 que l’article 119 de la loi de 1884 a reproduit,
(4) La somme à emprunter ne dépasse pas le chiffre des revenus ordinaires si la moyenne des recettes ordinaires pendant les trois dernières années est inférieure ou égale à cette somme (I, G. 1859, article 844),
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C'est du principe de la Spécialité des Crédits que doit s'inspirer le préparateur du Budget des Dépenses. Il est indispensable en effet que chaque crédit ouvert au Budget serve à acquitter exclusivement une certaine catégorie de dépenses.
La Circulaire Ministérielle dn 10 Mai 1876 exposa ce principe en le développant et le cadre modèle qui lui est annexé en fit une rigoureuse application. Cette Circulaire s'oppose à l’accomplissement de tout virement occulte. Pour empêcher une pratique aussi défectueuse, elle permet même aux Hospices dont les recettes ordinaires n’excèdent pas 20.000 francs de réunir en un seul plusieurs crédits applicables à des dépenses de consommation. Cette mesure facilite d'ailleurs la rédaction du Budget et l'observation de notre regle fondamentale.
Il faut que le Budget soit dressé de telle sorte que non seulement on puisse obtenir facilement le total des dépenses afférentes à chaque service mais encore qu'une différence rapidement établie avec le montant des receltes correspondantes fasse ressortir, suivant les cas, avec autant d'exactilude que possible, le déficit ou le boni.
Certes l'opération n’est pas aussi simple qu'elle peut paraitre. Il sera souvent très difficile, en pratique, d'isoler, en rédigeant le budget, telle ou telle consommation, mais le préparateur devra se
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soucier avant tout de respecter le principe lui-même et de l’appliquer aussi strictement que les circonstances le permettront.
La circulaire précitée prescrit, dans celte intention, de distinguer les Divisions et Sous-Divisions suivantes.
I y a d’abord deux grands chapitres, les Dépenses Ordinaires qui nous occupent actuellement et les Dépenses Extraordinaires que nous examinerons plus tard. Les Dépenses Ordinaires comprennent deux sections.
1° Les Dépenses en Argent.
20 Les Produits en nature.
Les Produits en nature constituent un paragraphe unique. Son montant représente l'évaluation des céréales, fruits, légumes et objets de toute espèce consommés dans les établissements après avoir été reçus à titre de dons ou de fermages ou récoltés par exploitation directe.
Les Dépenses en Argent nécessitent au contraire de nombreuses subdivisions. C’est envers les crédits ouverts jour les acquitter que doit s'appliquer strictement le Principe de la Spécialité.
Le paragraphe premier « Krais Généraux ou Dépenses « Communes à répartir entre plusieurs Services », embrasse toutes les Dépenses qui ne s'appliquent point spécialement à un service déterminé, qui ne peuvent de ce fait figurer à la septième division. Il faudra done s'appliquer à ranger sous ce titre lous les frais généraux relatifs à l’ensemble des différents Hôpilaux ou Hospices de l'administration communale. Que le Budget soit établi pour un établissement unique ou pour plusieurs établissements, notre paragraphe devra comprendre toutes les dépenses afférentes soit à tous les services ou à plusieurs d’entre eux, soit à tous les établissements ou à plusieurs d’entre eux.
Quelles seront done ces dépenses ? Ce seront évidemment le traitement et les retraites du Personnel de l'Administration Générale chargé de la direction, non pas d'un Hôpital déterminé, mais de l'assistance hospitalière tout entière ; puis les frais de bureau et d'impression, les frais d'actes et de procédure. Ce seront encore tous les Services Généraux, Boulangeries, Boucheries, Buanderies Centrales, ete... En définitive ce seront toutes les dépenses ayant trait aux différents établissements ou aux différents services qu'ils aient ou qu'ils n'aient point le caractère
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hospitalier proprement dit (par exemple les Charges de la Dotation, les Exploilations Industrielles, les Services Extérieurs ou Annexés). |
Le second paragraphe est intitulé : « Frais de Régie des Biens — Charges de la Dotation ». Il réunit toutes les dépenses que commande la gestion du patrimoine hospitalier. Nous avons vu précédemment dans quelles conditions son montant était déduit du total de la Dotation. Le reste ainsi obtenu constitue exactement les ressources propres des Hospices Civils. Parmi ces charges il faut relever les dépenses qu'entraine l'exécution des fondations, tels que services religieux, rentes viagères, entretien de tombes, etc. Il faut noter en outre les frais de régie des Biens, frais de surveillance, Contributions et Assurances, Entretien des Propriétés exploitées ou affermées.
Le troisième paragraphe est consacré à la capitalisation des arrérages de Rentes sur l'État. Les divisions IV, V, VI sont destinées respectivement aux Services extérieurs, aux Services annexés et aux Exploitalions industrielles. Les dépenses que le préparateur y inscrira ne seront pas afférentes aux services hospitaliers, c’est-à-dire exécutés expressément en vue des soins à donner aux hospitalisés. Elles se réfèreront à des services particuliers, en quelque sorte accessoires, qui trouveront la plupart du temps une recette correspondante et spéciale au titre des recettes. On voit tout l'intérêt que peut présenter dans l'espèce une habile spécialisation des crédits. Nous savons d'autre part que Îles dépenses qui portent à la fois sur plusieurs de ces services figurent au paragraphe premier.
Enfin les Services hospitaliers constituent le paragraphe VIT Tous les crédits ouverts ont trait à des dépenses ayant exclusivement pour but les soins à donner aux malades, infirmes, vieillards et enfants. Le Budget présentera autant de divisions spéciales et de totaux que l'administration compte d'établissements ou de services. De la sorte on se rendra aisément compte des dépenses particulières à chacun d'eux et le calcul du prix de
journée en sera facilité. Ces dépenses consisteront surtout en
approvisionnements, lingerie, vêtements, comestibles, boissons, matériaux de chauffage, fourrages, ele. Elles comprendrontencore les frais de culte et d’inhumation, l'entretien des bâliments, les
achats de meubles et les traitements du personnel administratif et hospitalier spécial. Ces dépenses seront réparties en autant d'articles qu’il sera, selon la nature des dépenses, utile de distinguer la spécialisation devant être plus strictement observée dans les Hospices de grande importance. Enfin tous ces articles porteront ouverture de crédits distincts pour chacun des établissements ou services. C’est ainsi qu'une administralion comprenant à la fois un Hôpital et un Hospice inscrira deux crédits « comestibles » ou deux crédits « lingerie », l’un dans la subdivision consacrée à l'Hôpital, l’autre dans la subdivision consacrée à l’Hospice. L'observance de ces principes assurera à l'acte budgétaire une grande clarté, très profitable à son exécution et à son contrôle. (I. G. 20 juin 1859, article 1083. Décret du 31 mai 1862 article 550).
Nous avons dit qu’il pouvait exister dans les Hospices Civils des services généraux, communs à plusieurs établissements ou à plusieurs services. [Imaginons par exemple un établissement affecté à la lois au traitement des malades et à l'entretien des vieillards, infirmes et incurables. Il y aura deux services distincts, l'un consacré aux malades, l’autre aux impotents. Nous savons qu'il sera utile de séparer autant que possible, dans notre budget, les dépenses relatives à chacun d'eux. Mais notre Hôpital-Hospice n'aura sans doute qu'une seule et même Boulangerie, qu’une seule et même Buanderie. Il résultera de celte organisation que le pain sera fourni aux deux services par l'unique Boulangerie Centrale et leur linge blanchi par l'unique Buanderie Centrale. Les frais ainsi occasionnés seront donc communs et le crédit nécessaire figurera au paragraphe premier.
La distinction est plus saisissable encore si l'administration comprend plusieurs élablissements distincts. Les Services généraux sont destinés à desservir tous ces établissements ou au moins plusieurs d'entre eux. [ls sont installés soit dans un local spéciament aménagé soit dans l'établissement le mieux placé ou le plus propice. Ce choix, très important, exigera d'ailleurs une juste et minutieuse appréciation des circonstances.
L'importance de ces Services généraux est évidente. Leur développemeñt, si naturel d’ailleurs qu'il s'opère spontanément, mérite de grands encouragements. Il est d’une règle économique courante que, si l’on réunit plusieurs entreprises en une entreprise
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| unique les frais de cette dernière sont moins élevés que les frais
totalisés de celles dont la fusion à été opérée. On obtient notam-
mentune économie de temps et de personnel. Les pertes sont relativement moins élevées. Les bienfaits de celte organisation
| profitent surtout aux Hospices de grande importance et la nécessité
de l'adopter s'accroît, pourrait-on dire, proportionnellement à cette importance. Il y a là pour la Commission administrative une question de mesure et d'opportunité, En tout cas, dès que le projet semblera réalisable, il n'y aura pas à hésiter. La création d'un service central, sérieusement accomplie, ne peut donner que d'heureux résultats.
Quels sont donc ces organes généraux. On peut dire que la plupart des services sont susceptibles d'être centralisés. Il appartiendra, comme nous l'avons remarqué, aux Administrateurs de discerner judicieusement.
Les Boulangeries et les Buanderies comptent parmi les applications les plus usuelles. Elles répondent, en effet, à des besoins urgents. Les économies qu'elles permettent de réaliser sont particulièrement sensibles. Le blanchissage quotidien du linge, entrainerait des dépenses considérables s'il fallait le confier à des entrepreneurs. Le service des vieillards, des infirmes et surtout des malades nécessite, si l'on veut observer scrupuleusement les règles de l'hygiène, un mouvement de linge tellement important, qu'une Buanderie intérieure peut seule y satisfaire. Les installalions que l'on réalise n'ont d'ailleurs bien souvent rien à envier aux Lavoirs publics les mieux outillés. Les Boulangeries bien organisées assurent également de très sérieuses économies.
Les Pharmacies centrales méritent aussi une grande attention. L'obligation de mettre à leur têle un Pharmacien diplômé exige que l’on centralise autant que possible le service. A noter cependant qu'il est indispensable de ne laisser aucun Établissement et surtout aucun Hôpital dépourvu de ces médicaments ou de ces appareils, dont l'usage immédiat s'impose en cas d'urgence. Il sera loujours bon, en conséquence, d'établir dans chaque Établissement un dépôt confié à la garde d'un préposé.
Enfin, les Hospices particulièrement importants ne reculent point devant l’organisation de Boucheries et même de Meuneries
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centrales. Ici la farine est préparée et livrée à la Boulangerie. Là les bestiaux sont achetés, abattus et débités. De nombreux déchets et abats restent inutilisables. Nous avons vu que leur vente faisait alors l’objet d’un article spécial des Recettes intérieures.
On trouve encore des Caves, des Basses cours, des Dépenses et des Cuisines centrales, des Ateliers généraux, etc...
Outre les travaux de mise en train et d'aménagement, les Administrateurs devront se soucier particulièrement de réunir un personnel sérieux et compétent. Là réside, pensons-nous, tout le secret d’une bonne réussite. Il conviendra de placer à la tête de chaque service un homme compétent et de ne lui refuser aucun des éléments qu’il jugera utiles pour le succès de l’entreprise. Bien entendue et sagement exécutée, l'œuvre ne manquera pas de répondre aux espérances que les Administrations hospitalières auront pu mettre en elle.
SIT LE PERSONNEL
Les services des malades, des vieillards, des impotents et des enfants exige un personnel considérable. Les besoins quotidiens des Hôpitaux et des Hospices sont tels qu'il est indispensable d'organiser une véritable spécialité des fonctions. C’est ainsi que les grands établissements sont pourvus d'ateliers exclusivement composés de professionnels et où presque tous les corps de métiers ont des représentants. Pour la clarté de notre exposé, nous diviserons, selon la nature de leurs fonctions, tous ces eurployés en plusieurs catégories.
L’Administration générale est confiée à des Secrétaires, à des Économes et à des Receveurs qui dirigent le travail des bureaux. Ce travail est exécuté par des Commis et des Expéditionnaires. Quelques établissements s'attachent en outre des Ingénieurs, des Architectes et des Régisseurs pour les Propriétés exploitées.
Les soins sont donnés aux Hospitalisés par des Médecins, des Pharmaciens, des Internes et des Infirmiers. Quant aux besognes grossières, elles sont accomplies par des servants et des journa-
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liers. Enfin dans chaque service des Religieuses ou des Préposées
_ Laïques sont chargées de la surveillance,
Il n’est point rare qu'il soit attaché un ou plusieurs Aumôniers à chaque établissement, Nous distinguerons done :
1° Le Personnel de l'Administration générale ;
2° Le Personnel médical :
3 Le Personnel pharmaceutique ;
4° Le Personnel Religieux;
5° Le Personnel secondaire ;
6° Les Pensions de retraite.
Il faut observer que les règles fixes sont fort peu nombreuses en la matière. L'organisation générale diffère avec claque Administration hospitalière. Elle est l'œuvre de la Commission.
À. Le Personnel de l'Administration générale
Nous avons vu quelles étaient les fonctions des Secrétaires, des Économes et des Receveurs.
Les Secrétaires et les Économes sont nommés parles Commissions Administratives mais ils ne peuvent être révoqués que par le Préfet (article 14, loi de 1851). Les Receveurs sont nommés par les Préfets sur la présentation des Commissions, ils ne peuvent être révoqués que par le Ministre de l'Intérieur (article 6 loi du 21 mai 1873).
Le droit de révocation conféré aux Préfets et au Ministre de l'Intérieur donne à ces employés une sérieuse garantie. Cette manifestation de la tutelle administrative les soustrait à l’arbitraire ou à la fantaisie de Commissions trop peu consciencieuses. Il est rare que des difficultés naissent à l'occasion de leur nomination ou de leur révocation. La révocation est une mesure de rigueur qui ne doit d'ailleurs être prise qu'à la dernière extrémité.
Ce personnel est chargé de l'exécution du Budget. Nous verrons en étudiant cette exécution sur quelles bases doit être effectuée l'organisation de ce personnel, s’il convient d'appliquer strictement la spécialité des fonctions, de délimiter rigoureusement la sphère des attributions de chaque employé et de ne jamais
permettre le cumul des emplois ?
B. — Le Personnel Médical
Les Médecins. — Les Médecins et Chirurgiens des Hôpilaux doivent être pourvus du diplôme de Docteur en Médecine (Loi du 17 Ventôse an XI, article 27). Ils sont nommés par les Commissions Administratives et ne peuvent être révoqués que par les Préflets (article 14, loi de 1851). Les Médecins qui donnent leurs soins aux malades reçus dans les Hôpitaux peuvent être divisés en trois catégories. ‘
19 Les Médecins et les Chirurgiens professeurs des Facultés et des Écoles de Médecine, auxquels l’Administralion hospitalière confie un ou plusieurs de ses services. Cetle entente, tout en assurant aux malades les soins des meilleurs praticiens, permet aux Commissions non seulement de faciliter l'instruction des jeunes étudiants et le recrutement des médecins, mais encore de contribuer au développement des progrès scientifiques.
20 Les Médecins et les Chirurgiens nommés par les Commissions Administratives, choisis parmi les praticiens de la Ville, tenus à faire, selon des règlements spéciaux, les visites et les opérations nécessaires.
30 Les Médecins et les Chirurgiens Résidents, c’est-à-dire attachés exclusivement au service de l'Hôpital, logés dans l'établissement où ïils- exercent, nommés également par les Commissions Administratives.
Dans les petits Hôpitaux, les Administrateurs auront tout intérêt, si les ressources le permettent, à s’altacher un Médecin Résident. Ce n’est qu'en cas d’impossibilité absolue qu'ils s’adresseront aux praticiens du lieu.
Dans les grands Etablissements les Commissions s’attacheront à mettre à la disposition des Facultés ou des Écoles tous les services qui leur seront utiles. Nous ne croyons pas cependant que le concours des professeurs puisse dispenser ces Hôpitaux de s'entourer d’un personnel médical spécial. Les malades exigent des soins constants. C’est là une tâche absorbante que les éminents professeurs ne peuvent assumer.
Nous savons que deux méthodes s'offrent alors au choix des Commissions. Il ne semble pas qu'elles aient à hésiter. Les
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médecins qui tiennent cabinet en ville et se rendent chaque jour à l'Hôpital aux heures de visite, ne sauraient, malgré tout leur dévouement, se tenir constamment à la disposition de l’'Administration. Les exigences de leur clientèle ne leur laissent point de loisirs suflisants.
Done, dans tous les cas, les Hôpitaux seraient fort bien fondés à s’atlacher des Médecins ou Chirurgiens Résidents en nombre utile pour assurer le service dans les meilleures conditions possibles. Ces praticiens ne seraient jamais autorisés à s'absenter aux mêmes heures. On éviterait ainsi ces inconvénients graves qui résultent souvent de la nécessité où les administrations hospitalières se trouvent d'appeler par téléphone ou d'aller chercher à son domicile l’un des Chirurgiens, lorsque l’état d’un malade exige d'urgence une opération. Il ne faut pas oublier qu’en de semblables circonstances chaque minule d’allente peut suffire à occasionner la mort. La présence continuelle d’un chirurgien s'impose dans tout Hôpital. Peut-être les Commissions seraient-elles bien venues à concilier les deux systèmes en ne nommant que le nombre de résidents absolument indispensables et en complétant les cadres à l’aide de praliciens de la ville (1).
Ces derniers, toutes les fois qu'ils sont chargés d’un service hospitalier, sont naturellement astreints à des visites régulières, en principe quotidiennes. Il importe que leur service fasse l’objet d’un règlement soigneusement élaboré, portant indication de leurs obligalions et de leurs droits. Les mêmes précautions seraient prises vis-à-vis des Médecins Résidents, vérilables fonctionnaires.
Ces règlements auraient un but général très précis ; ils s’efforceraient de prévoir et de solulionner tous les conflits susceptibles de se produire entre les Commissions et le Corps médical. Il n'est pas rare en effet que des Médecins et des Chirurgiens prétendent s’immiscer dans l'administration proprement dite des Hôpitaux et se soustraire à tout contrôle des Administrateurs. Ces difficultés, tout à fait temporaires d'ailleurs, troublent cependant la bonne marche des services. Il est de toute ulililé de les éviter. Les
(1) Il est souvent très difficile pour les Administrations hospilaliéres de trouver le dimanche et les jours de fête, en cas d'urgence, un médecin ou un chirurgien. Peutêtre pourrait-on provoquer une entente entre les praticiens de la ville à l'effet
* “d'organiser ces jours-là un service par roulement,
Médecins des Hôpitaux ne peuvent être nommés Administrateurs des établissements où ils exercent (D. M. I. 2 août 1857 et 2 août 1859). Ces mesures préventives ne suffisent pas. Il faut avoir recours aux moyens susceptibles d'assurer une entente durable entre l'autorité administrative et l'autorité médicale. Il y aurait, pensons-nous, grand avantage à créer dans ce but un Conseil composé des médecins de l'établissement. Ce Conseil serait appelé dans certains cas strictement déterminés, à donner son avis (construction de bâtiments, prescriptions hygiéniques, régimes alimentaires). Les Médecins prendraient ainsi exactement conscience de leur mission et ne chercheraient pas à empiéter sur la compétence des Administrations puisque leur propre compétence serait officiellement reconnue et consacrée.
Les traitements des Médecins de la Ville chargés du service hospitalier sont à l'heure actuelle très modestes. Les praticiens cherchent plutôt, dans leur nomination, une certaine satisfaction morale et honorifique que la rémunération de leur travail. Il importe cependant de leur servir une juste rétribution.
Cette question du traitement s'oppose souvent à la réalisation du vœu que nous formions d’attacher à chaque établissement plusieurs médecins Résidents. Il est indispensable en effet, si l’on veut réunir un corps d'élite, de consentir des émoluments assez élevés. Au cas contraire, les médecins préfèrent conserver leur liberté et ouvrir un cabinet. Les ressources insuffisantes des Hôpitaux constituent dans la plupart des Villes l'obstacle le plus difficile à surmonter. Chaque Commission devra toujours s’efforcer de réserver un crédit à cet eftet. Elle sacrifiera plutôt certaines dépenses d'ordre secondaire à la réalisation de cette amélioration primordiale des services médicaux.
Les Médecins, Résidents où non Résidents, seraient toujours nommés au concours. Ce mode de recrutement semble le seul équitable en l'occurrence (1}. Les conditions du concours seraient arrêtées à l'avance et fixées par le Corps médical hospita-
(1) La note annexée par le Conseil supérieur de l’Assistance publique à l’article 41 du Règlement Modèle est rédigée comme il suit :
« La Commission administrative peut instituer, et il est extrémement désirable « qu'elle institue, un concours préalable à la nomination des médecirs ou chirurgiens, « titulaires ou adjoints ».
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lier. Il serait désirable d'appeler plusieurs professeurs des Facultés ou des Ecoles de Médecine à prendre place parmi les membres du jury (1). L'administration classerait les candidats reçus définilivement et leur assurerait une fonction bien déterminée. D'ailleurs les grands Hôpitaux emploient en général une excellente méthode. Les Médecins sont divisés en Titulaires et en Suppléants. Les postes de Suppléants sont seuls attribués au concours et les médecins qui parviennent à les occuper sont tilularisés au fur et à mesure des vacances. Cette pratique serait très heureusement élendue. Elle respecte à la fois les Litres que confèrent le talent et les droits de l'ancienneté (2).
Les administrations hospitalières ont tout avantage à recruter, selon les mêmes règles, les médecins des Hospices. Dans les grands établissements il suflit de détacher au service de ces Hospices l’un des membres du cadre médical. Dans les petites villes, si les ressources ne permettent pas d'avoir un médecin résident, un praticien du lieu remplira facilement les fonctions.
Les Internes. — Les Internes sont toujours recrutés au concours. Les conditions d'admissibilité exigées varient avec les établissements. C’est ainsi que le nombre d'inscriptions n’est point fixe. Il semble cependant qu'on ne puisse appeler à l’internat des étudiants ayant moins de sept inscriptions. Les Internes, judicieusement choisis, peuvent rendre de grands services. [ls accompagnent les médecins aux heures de visite, prennent notes de leurs prescriptions et veillent à leur exécution. Ils passent des contrevisites, examinent les malades entrants, effectuent les pansements et donnent les soins sommaires qui leur sont confiés par les médecins chefs des salles. Chaque jour, pendant 2% heures, un où plusieurs Internes assurent la garde ; ils ne peuvent sous aucun prétexte être autorisés à s'absenter.
Les Commissions administratives doivent prendre toutes les mesures utiles pour assurer le respect des règlements qu'elles
(4) Ces professeurs sont autorisés à prêter leur concours quand il leur est demandé (Voir C. M. I. 9 août 1904). =
(2) 11 peut être fixé, par la Commission administrative, une limite d'âge pour l'exercice des fonctions de médecin et de chirurgien La nomination peut, d'après les termes du règlement, n'être valable que pour une période déterminée (C. M. 1, 145 février 4908).
édictent. Les internes tendent en général à s’émanciper de l'autorité administrative et à ne reconnaitre d’autres supérieurs que les Médecins. Ils oublient trop souvent qu'ils sont au service des administrations hospitalières et rétribués parelles. ;
Leurs traitements doivent être fixés à l’avance et les conditions d'avancement bien déterminées. En général les internes sont logés, nourris, éclairés et chauffés.
Les Sages-Femmes. — Le Personnel Médical se complète souvent d’une Maîtresse Sage Femme et d'Élèves Sage-Femmes internes et externes. Les premières remplissent les fonctions de surveillantes du Service de la Maternité sous les ordres du Médecin chef de Service. Les secondes les assistent et prennent la garde comme les internes en Médecine.
Les unes et les autres doivent être de préférence recrultées au concours et nommées par la Commission administrative. L'article 17 du Règlement modèle de 1899 dispose :
Le service des accouchements est placé sous la direction spéciale d’un Accoucheur, chef deservice ; il est assisté d’une Maitresse Sage-Femme qui, en son absence, fait exécuter ses prescriptions et pare aux premières nécessités.
La Sage-Femme est nommée par la Commission Administrative, elle doit être exclusivement choisie parmi les Sages-Femmes de {re classe et agréée par l’accoucheur titulaire. Elle ne peut être révoquée qu'après avis de son chef de service ; la déclaration de la Commission Administrative prononçant sa révocation doit être approuvée par le Préfet.
G. Le Personnel pharmaceutique
On chercherait en vain un texte législatif réglant la nomination des Pharmaciens des Hôpitaux. Par similitude avec les fonctionpaires supérieurs de ces élablissements et notamment avec les Chirurgiens et les Médecins, on leur applique l’article 14 de la loi de 1851.
Ils sont donc nommés par la Commission Administrative et ne peuvent être révoqués que par le Préfet.
Les Pharmaciens sont en général attachés exclusivement aux Hôpitaux qui les choisissent. Ce n’est que tout à fait exceptionnellement que les Commissions appellent à ce poste des pharmaciens
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de la Ville. Cette dernière solution nous semble peu recommandable. Les soucis d'un commerce très souvent absorbant, les exigences sans cesse renouvelées de la clientèle ne pourraient laisser au Pharmacien désigné les loisirs nécessaires pour remplir convenablement sa charge.
Ou bien l'Administration hospitalière est très importante et la présence d’un Pharmacien spécial s'impose. Ou bien il s’agit d’un petit Hôpital et il est plus pratique de traiter avec un Pharmacien de la Ville qui s'engage à livrer les médicaments après leur avoir fait subir les préparations nécessaires. Ce système à cependant ce grand inconvénient de confier la distribution intérieure à des préposés non qualifiés, par exemple à des religieuses. Il faudra donc veiller à ce que ce travail soit réduit au strict minimum, exiger que les livraisons soient faites de telle sorte que toute manipulation ou tout mélange devienne inutile. Peut-être sera-t-il bon de charger de ce service, si possible, un étudiant en Pharmacie ou un professionnel. Cette solulion ne sera donc adoptée qu’à la dernière extrémité. Dès que les ressources budgétaires le permettront, l'Établissement aura soin de s'attacher un Pharmacien spécial,
Le Pharmacien veille à la préparation des médicaments et des ordonnances selon les prescriptions inscrites par ordre des médecins sur les cahiers de visite. Il en assure la distribution. Il ne lui est naturellement permis ni de composer ni de vendre en ville pour son propre compte des produits pharmaceutiques, quels qu'ils soient. En cas d'urgence, si un Interne prescrit un médicament, le Pharmacien ne peut refuser de le livrer. Si cependant il jugeuit celte drogue dangereuse pour le malade, il lui serait loisible, à ses risques et périls, de s'opposer à sa confection, mais il devrait en rendre compte le plus tôt possible au Médecin Chef de Service.
Le Pharmacien est en outre obligé de tenir la comptabilité en matière relative aux appareils et aux substances dont il a la charge. Le Règlement sur la Comptabilité des Economes dans les Etablissements Publics d'Assistance du 9 seplembre 1899 s'exprime comme il suil:
Le Pharmacien exclusivement attaché à l'établissement inscrit jour
ape
par jour les entrées ét les sorties sur des Carnets auxiliaires (Modèles nos 6 et 7). Il rend à l'Ordonnateur un compte mensuel des opérations de son service (Modèle ne 8). Ces opérations sont résumées en fin d'année dans un compte général visé par l'Ordonnateur et joint au Compte Matières à titre de document annexé.
IL est procédé par le Pharmacien dans le premier mois de chaque anuée au récolement des substances pharmaceutiques existant au 31 décembre précédent. Les résultats de cette opération sont inscrits sur un état dit «situation des produits pharmaceutiques », lequel, certifié par FOrdonnateur, est joint au compte présenté par le Pharmacien.
A défaut de Pharmacien spécial, toute personne préposée à la pharmacie inscrit jour par jour les entrées et les sorties sur des carnets auxiliaires (Modèles nos 6 et 7). Elle fournit en outre un compte mensuel à l’Econome (Modèle n° 8).
La Circulaire du 20 novembre 1836 avait déjà entrevu cette organisation spéciale. Ce texte s’exprimait dans les termes suivants :
« Les entrées des articles de droguerie qui servent à la «€ composition des médicaments et la distribution de ces derniers « dans l'établissement ne peuvent évidemment pas figurer en « détail dans la gestion des Economes. C’est au pharmacien qu'il « appartient d'en rendre compte dans les formes qui seront « ultérieurement déterminées. Il suffit que cette comptabilité soit « rattachée à celle de l'Econome par des articles d'ordres qui « indiquent, pour la recette, la somme payée par le Receveur « pour l'achat des drogues, et, pour la dépense, l'évaluation des « médicaments qui sont consommés ».
Cette comptabilité apparaît d’ailleurs simple et très rationnelle. Elle est confiée au Chef de Service seul compétent, mais est rattachée à la comptabilité générale de l'Economat.
A noter que les comptes du Pharmacien sont rendus directement à l’'Ordonnateur.
Cette comptabilité consiste :
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1° Dans la tenue de Carnets auxiliaires d'Entrées el de Sorties :
2° Dans l'Etablissement d'un compte mensuel des opérations du Service rendu à l'Ordonnateur ;
3 Dans l'Etablissement d'un compte général visé par l'Ordonnateur et joint au Compte Matières de l'Économe à titre de document annexé ;
4° Dans la rédaction d'un état des Restes en Magasin au 31 décembre de chaque année. Cet élat est dit « Situation des Produits Phamaceuliques », il est joint au compte général susindiqué.
Si l’officine n’est pas confiée à un Pharmacien, le préposé qui le supplée n'est pas soumis à cette comptabilité spéciale. Il est traité comme tous les Chefs de Service ayant la garde de certaines malières. Il tient donc des Carnets auxiliaires d'Entrées et de Sorties et fournit à l'Économe et non plus à l’'Ordonnateur un compte mensuel. 1
Dans les grands Hôpitaux il est très souvent installé une Pharmacie centrale. Un Pharmacien chef à la haute main sur le service, Des Pharmaciens adjoints lui viennent en aide. Ils sont souvent préposés à la surveillance de succursales établies dans chacun des Hôpitaux ou Hospices de la Ville. Il est à conseiller d'organiser ce service général dans l'Établissement le plus important et toujours dans un Hôpital où les besoins sont constants. Il faut tenir compte aussi, dans ce choix, de la facilité des communications entre les différents Établissements. La distribulion régulière et rapide des médicaments constitue un service tel que la plus petite négligence dans son exécution serait de nature à occasiouner les plus graves conséquences. Il importe donc de multiplier, le cas échéant, les oflicines et de ne jamais laisser un Hôpital, ni même un Hospice dépourvu de ces produits pharmaceutiques que l'on peut prévoir indispensables en cas d'urgence. Les mêmes raisons exigent que ces succursales de la Pharmacie centrale soient Loujours confiées à des Pharmaciens de carrière.
A noter, que les Pharmacies hospitalières ne peuvent être ouvertes au publie, ni vendre au dehors que si elles sont dirigées par un Pharmacien diplômé (Décision Ministre de l'Agriculture et
du Commerce, 16 septembre 1880. Hospice de Cousance (Jura) Cour Cass. Ch. crim., 31 mai 1862) (1).
Outre les adjoints, le personnel pharmaceutique comprend encore :
1° Des Internes, étudiants en pharmacie, soumis aux mêmes règlements que les Internes en médecine. Il leur est alloué une rétribution annuelle. Ils ont en outre le logement, la nourrilure, le chauffage et l'éclairage ;
20 Des Préparateurs professionnels qui profitent d'avantages analogues à ceux concédés aux internes. Ces employés assurent aux Hôpitaux un personnel plus stable. D'autre part, il rentre dans la mission bien comprise des Établissements hospitaliers de concourir à l'éducation des jeunes Étudiants. 11 est donc difficile de remplacer définitivement les Internes par des Professionnels ;
30 Des Servants ou Garçons de pharmacie, chargés des besognes grossières.
Les Pharmaciens doivent être logés dans les Établissements auxquels ils sont attachés, pharmacies centrales ou succursales. Leur présence s'impose plus que tout autre, Ils ne peuvent s'absenter sans se faire remplacer par un collègue préssntant des garanties égales de compétence. Dans les Établissements importants les Pharmaciens adjoints sont naturellement chargés de ces suppléances. Il y a toujours, suivant les besoins, un ou plusieurs Internes ou Préparateurs de garde:
Le traitement est laissé à la libre appréciation des Commissions Administratives. Il doit toujours renumérer exactement le Pharmacien des travaux absorbants qui lui incombent et de la
(1) Dazcoz, 1862, 4, 493.
Certaines dispositions de la proposition de loi sur l'exercice de la pharmacie, dont le Parlement s'occupe depuis longtemps déjà, ont été consacrées aux pharmacies des services d'assistance et notamment des Hôpitaux et des Hospices. On leur a reconnu la faculté d'avoir une pharmacie, à condition qu'elle soit gérée par un pharmacien chargé de veiller à la distribution des médicaments. Cette distribution serait faite au seul personnel secouru ou employé. Ge n’est qu'en cas d'urgence que les remèdes pourraient être délivrés à un malade étranger, mais à titre gratuit.
Les Établissements publics où d'utilité publique seraient autorisés à distribuer gratuitement des médicaments aux pauvres malades sous la surveillance de leur pharmacien,
Il serait encore permis aux Hôpitaux et Hospices, vendant au dehors, d'exercer cette faculté pendant une durée de 5 années, mais à condition que la pharmacie soit gérée par uu pharmacien diplômé,
lourde responsabilité qui pèse sur lui, Il est à souhaiter que toutes les Commissions distinguent pour chacune des catégories des employés chargés de ce service: Pharmaciens-Chefs, Adjoints, Internes, Professionels, un certain nombre de classes permettantde régler leur avancement selon leur capacité et leur ancienneté. Peut-être même serait-il bon d'adopter une organisation générale analogue à celle que nous préconisons en faveur du personnel de l'administration générale !
D. — Le Personnel Religieux
Les Sœurs Hospitalières. — Les Sœurs Hospitalières sont ordinairement employées en qualité de surveillantes. Elles dirigent un ou plusieurs services, salles ou ateliers. Un certain nombre d'infirmiers ou de servants sont placés sous leurs ordres, mais elles ne peuvent les congédier (C. 31 janvier 1840). Elles assument en outre lout spécialement la mission délicate de soigner les malades, les vieillards, les incurables et les enfants. Elles ne peuvent préparer, s'il n'y a pas de pharmacien, que les médicaments magistraux, dont la préparation est simple (Loi du 21 Germinal an XI et Extrait du registre des délibérations de l'École de Médecine de Paris, séance du 9 Pluviôse an X transmise aux Préfets le 28 Ventôse an X par le Ministre de l'Intérieur (1). Elles ne peuvent remplir les fonctions d'Econome (0.,29 novembre 1831 et I. 20 novembre 1836). Elles sont placées sous l'autorité de la Commission Administrative ([ du 8 février 1823 et Règlement, modèle 1899, article 18). La Commission ne pourrait traiter avec une congrégation de la mise en ferme de l'administration intérieure (Avis C d’E., 19 août 1837 et D M., 23 août 858) ni de la fourniture par abonnement des médicaments nécessaires au service (D. M. I. 25 septembre 185%, 12 août 1855 et 25 novembre 1859).
C'est le décret du 18 février 1809 qui a réorganisé les congrégations hospitalières. Son article 16 porte :
Les dames hospitalières seront pour lé service des malades tenues de
se conformer dans les Hôpitaux ou dans les autres élablissements d'humanité, aux règlements de l'administration.
(4) C. Cass. 143 mars 1897, cassant un arrêt de la C, Paris, 22 décembre 189%; B. des Et. de B., 4897, pp. 74 et 340.
Celles qui se trouvent hors de service par leur âge ou par leurs infirmités seront entretenues aux dépens de lHospice dans lequel elles seront tombées malades ou dans lequel elles auront vieilli.
Les Congrégalions avaient élé supprimées par les lois des 13 février 1790 et du 18 août 1792 confirmées par les articles organiques du 18 Germinal an X, mais le décret du 3 Messidor an XII tout en prononçant la dissolution de certaines congrégations reconstiluées malgré les lois prohibitives avait permis leur formation sous condition d'obtenir une autorisation formelle.
Depuis lors l'autorisation législative était exigée (lois des 2 janvier 1817 et 24 mai 1825). Mais depuis 1852, malgré la tentative de 1880, ‘une véritable tolérance s'était établie en faveur des congrégations de femmes auxquelles il suffisait d'adopter les statuts d'une congrégation autorisée.
La loi du 4er juillet 1901 à rétabli la nécessité de l'autorisation législative. Elle s'applique aux congrégalions hospitalières.
Enfin, la loi du 7 juillet 190% a supprimé toutes les congrégations enseignantes.
L'enseignement de tout ordre et de toute nature est interdit en France aux Congrégations.
Les Congrégations autorisées à titre de Congrégations exclusivement enseignantes seront supprimées dans un délai maximum de dix ans.
ILen sera de même des Congrégations et des Établissements qui, bien qu'autorisés en vue de plusieurs objets, étaient en fait exclusivement voués à l’enseignement à la date du 1er Janvier 1903.
Les Congrégations qui ont été autorisées et celles qui demandent à l'être, à la fois pour l’enseignement et pour d’autres objets ne conserveront le bénéfice de cette autorisation ou de cette instance d'autorisation que pour les services étrangers à lenseignement.prévus par leurs statuts.
ARTICLE à
Seront fermés dans le délai de dix ans prévu à l'article 1er :
$ 2. Toute école ou classe annexée à des établissements relevant d’une des Congrégations visées par le paragraphe 4 de l’article 1er, sauf exCeption pour les services scolaires uniquement destinés à des enfants hospita-
lisés, auxquels il serait impossible pour des motifs de santé ou autres, de fréquenter une école publique,
$ 4. Les biens et valeurs affectés aux services scolaires dans les Congrégations visées au dernier paragraphe de l’article 1@ seront affectés aux autres services statutaires de la Congrégation,
Les Hospices et Hôpitaux peuvent donc légalement s'attacher des Congrégalions hospitalières autorisées à condition que l’instruction des enfants ne leur soit pas confiée. Ces Congrégalions ne donneront l'enseignement qu'à titre tout à fait exceptionnel, quand les enfants se trouveront dans l'impossibilité absolue de se rendre à l'école publique.
Enfiu la liquidation laisse intacts tous les biens employés au service des pauvres et c'est à ce service que la loi, par une sage mesure, affecte ceux consacrés aux services scolaires.
Il est d'usage que les Commissions administralives signent un traité soit avec les Conseils dirigeants soit avec les Supérieures des Communautés (1. 8 février 1823, C. 25 septembre 1838). Ce trailé doit ètre passé même si l'ordre n’a pas de maison mère (D. M. I. 24 décembre 1860) (1).
Ce traité dont la Circulaire Ministérielle du 26 Septembre 1839 a tracé un modèle n'est valable qu'après l'approbation du Préfet conformément à l'article 8 ‘dernier alinéa de Ja loi du 7 août 1851 (2).
Les Aumôniers. — Les Aumôniers avant la loi de Séparation, étaient nommés par les évêques diocésains sur la présentation de trois candidats par les Commissions administratives. La révocation appartenait également aux évêques (0. 31 octobre 1825, article 18).
(1) L'institution des nouvelles maisons affectées au Service des Hôpitaux devait, d'après l'article 5 du D. 48 février 4809, être approuvée par ordonnance. Avec la cireulaire dun 8 février 1823, le traité passé entre l'administration et la congrégation devait être approuvé par le Ministre sur l'avis des Préfets.
(à) A. C. d'É. 23 avril 4845; De Warrevizze, Législation Charilable, H, p. 51.
Ce traité est un traité de droit commun, fondé sur le consentement mutuel des
parties, dont l'interprétation appartient à la juridiction civile, C. de Bourges, 20 juillet 1903 ; R. des Et. de B., 1904, p. 368.
Lors des discussions parlementaires auxquelles donna lieu la loi de 1851 la question fut réservée.
Depuis la Séparation des Églises et de l'État cette disposition est tombée d'elle-même (1).
Comme le fait très justement remarquer une Circulaire du Ministre de l'Intérieur en date du 2 août 1906 « l’évêque n’a plus « aucun caractère officiel, il est sans qualilé pour nommer, agréer « ou présenter le titulaire d’un emploi public. Le Préfet n’a même « plus à aviser officiellement l'Évêque de la nomination qu’il aura « faite ».
Dans ces conditions, il semble naturel d'appliquer par analogie l’article 14 de la loi du 7 août 1851. Les nominations seraient prononcées par la Commission administrative et les révocations réservées aux Préfets. Les prêtres désirant occuper les postes vacants devraient faire acte de candidature et obtenir directement, le cas échéant, les autorisations nécessaires de leurs chefs hiérarchiques. IL n’y aurait, pensons-nous, aucun inconvénient, à ce que Ja Commission hospitalière demandât à l’évêque de lui désigner un abbé capable de remplir les fonctions d’aumônier, mais cette demande aurait un caractère essentiellement gracieux. La réponse de l’évêque ne vaudrait qu’à titre de renseignement et la Commission conserverait la faculté d'exercer son libre choix.
Les mêmes formes seraient applicables aux aumôniers des autres Cultes.
Il importe, en eflet, de respecter largement la liberté de conscience et de mettre à la disposition des malades, des vieillards et des infirmes des ministres appartenant aux différentes religions.
Il est certain qu'un Hôpital ou un Hospice ne peut attacher exclusivement à son service les prêtres d’un Culte peu pratiqué. Il ne devra cependant pas hésiter à le faire dès que l'expérience lui en démontrera la nécessité. Il importe, en effet, que les malades
(1) L’exécution des services d’aumônerie reste possible.
L'arliele 2, loi du 9 décembre 1965, dispose: « La République ne reconnaît, ne salarie « ni ne subventionne aucun culte. En conséquence, à partir du 4" janvier qui suivra «la promulgation de la présente loi, seront supprimées des Budgets de l'État, des « Départements et des Communes, toutes dépenses relatives à l'exercice des cultes « Pourront toutefois être inscrites auxdits Budgets les dépenses relatives à des « services d'aumônerie et destinées à assurer le libre exercice des cultes dans les « Établissements publics tels que Lycées, Collèges, Écoles, Hospices, Asiles et Prisons.
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trouvent, dès qu'ils les sollicitent, les secours de la religion qu'ils servent.
Les aumôniers assistent les hospitalisés, célèbrent les cérémonies, accomplissent en un mot tous les services de leur sacerdoce, sous la surveillance de la Commission administrative et conformément aux règlements en vigueur. Rétribués par cette Commission, ils sont obligés d'en référer à ses ordres. Nous avons vu précédemment qu'ils sont lenus d'exécuter les fondations religieuses dont l'Établissement a la charge.
Les trailements des aumôniers sont fixés par les Commissions. Ils doivent loujours être assez élevés pour permettre aux litulaires de mener une existence compalible avec la dignité de leur profession. Si la nourriture et le logement leur sont accordés, il est lenu compte de ces avantages en nature dans le calcul du traitement. D'ailleurs, la concession de ces avantages s'impose, la mission dont ces prêtres sont investis réclamant leur présence à toute heure de jour et de nuit.
Si l'établissement est trop peu important, ou bien si les malades appartenant à un Culte déterminé, sont ordinairement en trop petit nombre pour moliver la nomination d'un aumônier, la Commission doit laisser libre accès près des hospitalisés aux ministres des différents Cultes. Elle devrait en outre leur allouer une juste rétribulion au cas où elle les inviterait à exécuter certains services ou à accomplir certaines cérémonies.
E. Le Personnel secondaire
La question du Personnel secondaire peut compter parmi les plus ardues de l'Administration hospitalière. Il est en effet très dificile de réunir, en nombre suffisant, des employés et des employées réunissant toules les conditions nécessaires pour exercer la profession d’infirmiers et d'infirmières. [l n’est point de mission plus délicate que de soigner les malades. Outre les connaissances techniques indispensables, la fonction exige encore des qualités particulières de douceur, de moralité et de propreté.
Il n’est point douteux qu’à l'heure actuelle encore Jà plupart des Hôpitaux rencontrent des obstacles constants dans le recrutement de ce personnel. L'ivrognerie et l'incapacité sont des
fléaux qu'on ne combat point aisément. Et cependant des mesures s'imposent pour enrayer la crise, puisque certains établissements laïcisent et que les sœurs hospitalières, là où elles sont maintenues, ne sont presque jamais en nombre suffisant pour assurer Île service.
Il ne faut d’ailleurs point se dissimuler que cette crise, particulièrement redoutable en ce qui concerne les infirmiers et les infirmières, frappe également le personnel subalterne préposé aux besognes grossières. |
On peut relever à notre avis deux causes principales :
10 ['insuffisance des salaires ;
20 L'organisation actuelle qui ne permet pas de considérer les infirmiers et les servants des établissements hospitaliers comme exerçant une véritable profession.
En effet, les Hôpitaux servent trop souvent de refuge aux journaliers sans travail, aux gens sans métier que la faim pousse à se faire embaucher tout en n'ayant d’ailleurs l'intention ni de se fixer ni d'exercer sérieusement leur nouvelle besogne. Un grand nombre d’entre eux ont d’ailleurs coutume d’errer d'établissement en établissement. Ils se tiennent convenablement pendant quelques semaines ou quelques mois, sans mériter de reproches sévères, puis un jour donné ils se livrent à leur vice habituel et font scandale. Congédiés, ils se rendent dans un autre Hôpital et s'y font embaucher.
Les administrations connaissent bien ces candidats ordinaires aux emplois subalternes, Elles les rétribuent suivant leurs mérites. La solution se trouve de la sorte vraiment peu facile à découvrir. D'une part les postulants sont peu recommandables et leur travail est tel qu'on ne peut leur accorder que des salaires modiques. D'autre part, les Hôpitaux n'offrant que des salaires modiques ne peuvent trouver dans ces conditions des personnes sérieuses, soucieuses de s'établir et d'assurer leur avenir en embrassant une véritable profession.
Et il faut bien convenir qu’en fait les gages alloués sont en général absolument insuffisants! Le personnel est nourri, logé, blanchi el fourni d'effets de travail, mais les salaires en espèces sont presque toujours insignifiants. Raisonnablement ils ne devraient jamais être inférieurs à 30 francs par mois. Or dans
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beaucoup d'établissements cette somme constitue le traitement maximum. Enfin aucune retraite spéciale n'est assurée ni aux infirmiers ni aux servants qui ne peuvent bénéficier que des Retraites ouvrières (1).
Il y a donc là tout un système à moâifier , toute une organisation nouvelle à entreprendre.
Le problème à du reste atliré depuis longtemps l'attention des hommes éminents qui se sont fait une spécialité des questions d'assistance. Cependant tous les efforts se sont portés spécialement sur l'instruction professionnelle des infirmiers et des infirmières. Il y a certes là une réforme du plus haut intérêt à accomplir, mais il n'en convient pas moins d'étudier soigneusement les améliorations susceptibles d'être apportées aux services subalternes confiés aux simples servants et aux journaliers. Dans sa séance du samedi matin 19 mars 1898 le Conseil Supérieur de l’Assistance Publique adopta à l'unanimité les conclusions d’un rapport présenté par M. le Dr Napias. Ces conclusions sont les suivantes :
Les établissements hospitaliers devront être invités par l'administration supérieure à s'assurer le concours d'un personnel secondaire (infirmiers et infirmières, surveillants et surveillantes), instruits et expérimentés, dont la compétence, prouvée par des examens, sera constatée par lobstention d'un certificat ou diplôme spécial.
Pour atteindre ce but, il sera créé, au fur et à mesure qu'il sera nécessaire, dans les principales villes et notamment dans celles où il existe des facultés ou écoles de médecine, auprès de grands hôpitaux à services multiples comprenant toutes les formes de l'assistance, des écoles d'infirmiers et d'infirmières. Ces Écoles pourront être fondées par les villes ou les commissions hospitalières,
L'enseignement, dans ces Écoles, sera à la fois technique et pratique. Sa durée ne pourra être inférieure à une année.
(1) Ces employés profitent du repos hebdomadaire. Les Hospices et Hôpitaux, sont admis de droit à donner ce repos par roulement (L. 43 juillet 1906).
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Cet enseignement, confié aux médecins et chirurgiens de l’établissement, sera uniforme pour toutes les écoles et donné conformément à un programme étudié dans ses détails par une commission spéciale, et arrêté définitivement après avis du Conseil supérieur de l'assistance publique (1).
Le jury d'examen, pour l'obtention du diplôme, sera composé :
4° Du président de la Commission administrative de l’hospice, siège de l'École, ou d’un membre de ladite commission, délégué par le président;
20 D'un professeur de la Faculté ou de l'École de Médecine, désigné par la Faculté ou l'École ;
30 De trois membres du Corps Médical de l’Établissement : un médecin, un chirurgien, un accoucheur, désignés par leurs collègues.
Le personnel des asiles publics d’aliénés et des asiles privés faisant fonction d’asiles publies (infirmiers et infirmières, surveillants et surveillantes), sera choisi, autant que possible, parmi les personnes diplômées et devra, en tous cas, pendant la première année, suivre des cours spéciaux faits par les médecins de l'établissement.
Il est nécessaire que le salaire des infirmiers et infirmières soit relevé et qu'une retraite leur soit assurée.
Ces conclusions peuvent se résumer en deux propositions fort simples :
1° Création dans les principaux centres par les Villes ou les Commissions Hospitalières d'Écoles d'Infirmiers et d’'Infirmières ;
20 Relèvement général des traitements et constitution de pensions de retraite.
(1) Dans sa séance du 17 mai 1899, le Conseil supérieur a arrêté le programme de l'enseignement du personnel secondaire des Établissements hospitaliers. Le projet avait été préparé par une Commission spéciale présidée par M. le D' Napias.
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Des Circulaires Ministérielles des 17 juillet 1899 et 28 octobre 1902 avaient invité les Préfets à poursuivre l’accomplisséement de cette œuvre nouvelle. Elles engageaient les Commissions administratives à solliciter le concours des municipalités et même des Conseils généraux.
Bien que des écoles aient été instituées dans un grand nombre de villes, leur fonctionnement ne semble pas avoir donné les bons résultats que l'on était en droit d'espérer. Si l'on excepte quelques Administrations importantes et privilégiées telles que Lyon, il faut bien avouer que la plupart des Établissements se trouvent encore dans une situation pénible et n’entrevoient guère le moyen d'y mettre fin. Peu nombreux, les élèves ne se soucient d’ailleurs point de poursuivre une carrière dont ils ne peuvent espérer aucune satisfaction (1).
Quelle solution convient-il donc d'adopter ?
Il nous semble que chaque Administration hospitalière devrait s'efforcer d'organiser rationnellement son personnel secondaire et d'accorder à chaque catégorie d'employés une rémunération proportionnée au travail demandé et aux connaissances requises. Il serait possible d'exiger peu à peu des infirmiers et des infirmières la possession d'un diplôme obtenu dans les écoles spécialement créées, en leur assurant l'allocation de gages particulièrement élevés et en leur réservant, le cas échéant, les places de chefs de services. Enfin il importerait avant lout de créer une caisse de retraites. Cette mesure serait certainement des plus effectives (2).
(4) 1 importe de signaler l'École Modèle installée à la Salpêtrière par l'Assistance Publique de Paris.
(2) On ne saurait en outre trop encourager les Hôpitaux et Hospices Civils à assurer contre les accidents leur personnel tout entier. Les qualités spéciales exigées du persounel et les risques qu'il encourt méritent bien cette indispensable précaution.
Ces établissements ne sont pas soumis à l'application de la loi du 9 Avril 1898. Ils ne constituent ni des établissements industriels, ni des entreprises commerciales, Un Arrêt de la Cour de Lyon du 11 Novembre 1910 H. Saint-Étienne, R. de L. et A, H.4914, p. #7), a décidé que ni la présence de machines mues par la force électrique et destinées à couper le pain, faire cuire la viande, etc., ni l'existence d'une pharmacie annexée à l'établissement même si elle est ouverte au public ne peuvent imprimer à un hôpital civil les caractères requis par la loi de 1898.
Un projet de loi présenté par le Gouvernement en 1907 se proposait d'assujeltir les établissements publics d'assistance, « au regard des personnes, même des hospitalisés, qu'ils occupent, fut-ce momentanément, comme ouvriers où employés, à la responsabilité résultant pour les employeurs de la législation sur les accidents du travail,
Les Commissions pourraient distinguer cinq catégories
d'employés :
lo Les Préposés principaux, c'est-à-dire tous les Surveillants et Chels d'ateliers du Service général (Buanderies, Boucheries, Cuisines, Boulangerie, Chauffes, ete., elc.). Ces Préposés seraient naturellement divisés en plusieurs classes avec accès aux postes qu'ils seraient reconnus capables de remplir.
90 Les Surveillants et Surveillantes des Services purement hospitaliers, chargés de diriger un certain nombre d'infirmiers et de servants et de veiller à la stricte observance des règlemenis et à la bonne exécution des ordres donnés. Ces Surveillants et Surveillantes seraient choisis par la Commission exclusivement parmi les infirmiers et infirmières munis d'un diplôme ayant mérilé cet avancement par leurs capacités et leur dévouement.
30 Les Infirmiers et les Infirmières recrutés autant que possible parmi les élèves ayant obtenu leur diplôme. Peut être même pourrait-on réserver l'accès des classes'les plus élevées de l'emploi aux seuls diplümés. En tous cas, la plus grande facilité devrait être donnée aux infirmiers de suivre les Cours de l'École. Si même le recrutement s’effectuait aisément, il serait très bon de les soumettre aux formalités d’un stage. Tous ceux n'ayant point, à l'expiration de ce stage, obtenu le diplôme seraient versés dans la catégorie des simples servants.
4° Les ouvriers des ateliers, menuisiers, serruriers, chauffeurs, matelassiers, tailleurs, lingères, couturières, etc., etc.
vo Les servants, les servantes et les journaliers embauchés au choix suivant les besoins et préposés aux besognes grossières.
Chacune de ces catégories serait divisée en plusieurs classes. Les employés accéderaient aux classes supérieures suivant leurs
dans les cas déterminés par cette législation, sous réserve, en ce qui concerne les hospitalisés, des dispositions spéciales ci-après » (article 17).
Ces dispositions spéciales peuvent se résumer comme il suit :
a) Calcul des indemnités sur le salaire le plus bas attribué généralement dans {a région,
b) Eu cas de morts, point d'indemnité aux représentants de la victime si elle était hospitalisée pour cause de vieillesse d'infirmité ou de maladie incurable.
c) Soins médicaux el pharmaceutiques assurés par l'établissement tant que la victime reste hospitalisée. Point d'indemnité journalière et en cas d'attribution de rente, arrérages payés seulement jusqu'à concurrence du tiers de leur quotité (article 18, 19, 20).
mérites el leur ancienneté, Le maintien dans les classes inférieures constituerait d'ailleurs une sanction très efficace, Le traitement mensuel des débutants ne serait jamais inférieur à 30 francs.
C'est à notre avis en adoplant ces règles simples que les Commissions administratives combatteront le plus eflicacement la crise actuelle. Chaque Assemblée pourrait d'ailleurs les adapter aux usages locaux et aux besoins particuliers de l'établissement. Mais c'est encore dans une organisation centrale, dans la formation d'un corps national que le système trouverait son application la plus aisée et le problème du personnel secondaire sa meilleure solution. Mais une condition s'imposerail : armer les Commissions Administralives en leur donnant les pouvoirs légaux nécessaires pour imposer à tous une indispensable autorité.
- F. Les Retraites
L'Ordonnance du 6 septembre 1820 donne aux Hôpitaux la faculté d'accorder à leur personnel une pension de retraite. Elle rend applicable à ces établissements le Décret du 7 février 1809 (article 12 à 22) qui a créé une caisse de retraites en faveur des employés des Hospices de la Ville de Paris. Il semble naturel que tous les établissements en fassént usage et servent à tous les employés ayant atteint l’âge du repos une rente suffisante pour terminer leurs jours à l'abri du besoin. Aucune pension n'aura jamais été mieux mérilée qu'au service des malades etdes pauvres.
Cette Ordonnance s'exprime comme il suit:
« Lorsque les administrations des Hospices et Établissements « de Charité croiront devoir demander qu'il soit accordé des « pensions aux employés de ces établissements, la liquidation en « sera faite d'après les bases fixées par les articles 12 et suivants « jusqu’à 22 inclusivement du décret du 7 février 1809 relatif aux « pensions de retraite des administrateurs et des employés des « Hospices et secours de notre bonne ville de Paris ».
Les retraites sont liquidées conformément aux prescriptions du Décret du 7 février 1809. Ces prescriplions ressortent des
termes même du texte.
A notre avis il ne convient de faire parmi le personnel aucune
distinction. Les termes généraux de la Circulaire de 1820 corroborent d’ailleurs cette interprétation. Tous les employés quels qu'ils soient, peuvent et doivent recevoir la pension de retraite, les Secrétaires, les Economes, les Receveurs, les Préposés de tout ordre et même ces infirmiers et servants qui participent directement à l’œuvre bienfaisante de nos Hôpitaux.
Un décret du 18 mars 1813 accorde les mêmes avantages aux Pharmaciens, mais décide que les dispositions du décret de 1809 ne sont pas applicables aux médecins et chirurgiens. Cette exception basée sur le caractère honorifique de la fonction n'aurait plus de raison d'être si les praticiens attachés à l'établissement étaient des Médecins Résidents. |
Quant aux Sœurs Hospitalières l’'Ordonnance du 31 octobre 1821 dispose :
Les sœurs de charité employées dans les Hospices conformément au réglement du 18 février 1809 que leur âge ou leur infirmité rendraient incapables de continuer leur service, pourront être conservées à titre de reposantes, à moins qu'elles n'aiment mieux se retirer, auquel cas il pourra leur être accordé des pensions, si elles ont le temps de service exigé, et si les revenus de ces établissements le permettent.
Il nous semblerait même rationnel en l’état actuel de la législation que les Aumôniers bénéficient des avantages de la loi. Une Ordonnance du 16 avril 1823 leur étendrait d’ailleurs le bénéfice du Décret de 1809.
Mais il faut observer que l'allocation d’une retraite est absolument facultative. Il est done de loute utilité de substituer à cet élat de chose le principe du droit à la retraite tel qu'il résulte de la législation de 1853. Nous avons vu que la question du personnel secondaire était entièrement liée à cette réforme.
Chaque établissement peut organiser à sa guise son service des retraites. Trois modalités principales s'offrent à son choix :
1° Prélever le montant de la rente viagère sur les ressources propres de lHospice sans faire subir aucune retenue aux traitements des employés. Celle pratique, contraire au principe de l'obligation que nous préconisons, doit être écartée.
20 Assurer la participation des établissements et de leurs employés à la Caisse Nationale des Retraites pour la vieillesse,
3° Assimiler les employés des Hospices aux employés commupaux et les autoriser à profiter du fonctionnement de la caisse municipale des retraites.
49 Organiser une Caisse de Retraites spéciale alimentée tant par des retenues sur les traitements des employés que par les versements des Hospices employeurs.
Ce dernier système est évidemment préférable à tous les autres. Il n’est malheureusement pas réalisable dans les établissements peu importants. Dans ce cas le rattachement à la Caisse Communale s'impose.
Mais nous persistons à penser que l'organisation nationale du personnel hospitalier mettrait bientôt fin à toutes les difficultés. L'uuité administrative qui en résullerait, tout en assurant le recrutement d'un personnel Zzélé et compétent, permettrait l'installation d'une caisse centrale des retraites.
L'organisation de ces caisses ne peut être sanctionnée que par le Gouvernement, mais la liquidation appartient au Préfet après avis du Conseil Municipal (D. 25 mars et C. 5 mai 1852, lois du 7 août 1S5l et5 avril 1884).
Rappelons que dans les Hôpilaux non pourvus de caisses spéciales la loi du 5 avril 1910 sur les Retraites ouvrières est applicable (1). On n’en étend point les dispositions aux sœurs hospitalières. Il semble cependant qu'on ne saurait leur en refuser le bénéfice, si elles recevaient un traitement et si elles l'exigeaient, L'indemnité versée par l’élablissement hospitalier à la communauté en vertu du traité passé entre les deux parties ne peut être considérée comme un salaire annuel alloué à chacune des religieuses en parliculier (2).
(4) Voir C. M. L., 5 avril, 43 juillet, 9 août 4941. C. D. G. Comp. Pub. 26 juin, 2 août 1911
et 45 janvier 1912. | Il semble que les élèves en médecine doivent être considérés comme des étudiants
recevant de simgles indemnités et non comme des employés proprement dits recevant des salaires,
(@ T. C. Le Mans, 28 septembre 4911, Revue de Législation et d'Administration Hospitalières 1911, n° 6, p. 471.
LI FRAIS DE RÉGIE DES BIENS. — CHARGES DE LA DOTATION
Ces dépenses font l’objet du paragraphe deuxième du chapitre budgétaire consacré aux dépenses ordinaires en argent (section 1). Elles représentent toutes les charges dont sont grevés les revenus du patrimoine hospitalier. La déduction de ces charges sur les ressources dont la dotation est constituée s'impose donc avant toute autre opération. Nous avons vu d’ailleurs que ces dépenses n'étaient pas comprises dans le calcul du prix de journée, mais que leur montant était soustrait du total des revenus de la dotation, le reste obtenu servant de base au calcul du nombre de lits à entretenir gratuitement.
Quelles sont done ces dépenses ? On peut les diviser en deux groupes.prinCipaux :
1° Les Frais de régie des Biens ;
20 Les Frais nécessités par l’exécution des Fondations.
Les Frais de Régie
La gestion des Biens qui constituent le patrimoine hospitalier, nécessite des dépenses de nature très diverses. On peut dire qu’à quelques exceptions près, ces dépenses sont semblables à celles effectuées par des particuliers propriétaires pour l’administration de leur fortune. Nous examinerons les principales.
Contributions. — Les Hôpitaux et les Hospices sont soumis à l'impôt foncier, à l'exception cependant des bâtiments, cours et jardins affectés au service hospitalier proprement dit, c’est-à-dire à un service public (Loi du 3 Frimaire an VIT, articles 105 et 110, Décret du 11 août 1808). L'exception n’est édictée qu’en faveur des biens non productifs de revenus. Le Décret du 11 août 1808 s'exprime d’ailleurs en ces termes :
Ne sont pas imposables...
Les Hospices et jardins y attenants, dépôts de mendicité..., enfin tous les bâtiments dont la destination à pour objet lutilité publique.
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| La même exception s'étend à la taxe des portes et fenêtres
{article 5, loi du 4 Frimaire an VII), mais les employés logés dans
l'Établissement « sont imposés nominalivement pour les portes et
| fenêtres des parties de ces bâtiments, servant à leur habitation
; personnelle » (article 29, loi du 21 avril 1832).
| Les Hospices doivent en outre acquitter la taxe des Biens de mainmorte (loi du 20 février 1849, loi du 30 mars 1872, article 5, et loi de Finances du 31 mars 1903). Cette taxe frappe tous les immeubles passibles de l'impôt foncier, Elle est actuellement de 112 centimes 1/2 par franc du principal de la contribution foncière
| des propriétés bâties, et de 70 centimes par france du principal de la contribution foncière des propriétés non bâties.
4 La question s’est posée de savoir si les Établissements hospitaliers étaient imposables aux contributions foncière et des portes et fenêtres, lorsqu'ils recevaient des pensionnaires acquittant une redevance. Il y a eu controverse sur la solution à adopter. Le Conseil de Préfecture de la Seine, dans une série d'’arrêtés, de 1853 à 1SS5, déclara non imposables les établissements exclusivement destinés à recevoir des malades ou des impotents, puisqu'il élait avéré que les postulants admis ne disposaient point des ressources suflisantes pour subvenir à leurs besoins, que la modicité de leurs ressources les obligeait à demander asile, que la pension exigée ne permellait pas de couvrir le montant des dépenses, que le délicit ne pouvait être comblé qu'à l'aide de subventions ou de libéralités, qu'en un mot l'Établissement constituait bien une institution essentiellement charitable. Le Conseil d'État s'est prononcé en sens contraire (1er juin 1877, 26 mars 1886) (1), mais il faut remarquer que dans Îles Établissements dont il était question tous les hospitalisés payaient pension. La même solution a été étendue par le Conseil de Préfecture de la Seine, le
21 mars 1893 (2), au cas où une partie seulement des pensionnaires
paient redevance. Le Conseil d'État avait cependant décidé qu’on
ne pourrait considérer comme productif de revenu le bâtiment
normalement consacré à l'hospitalisation des indigents el où des
pensionnaires payants ne sont reçus qu'exceptionnellement (3). (4) Lenox, 1877, p. 517, R. des Ét. de B., 1886, p. 170.
(2) R. des Ét. de B., 1893, p. 366.
(3) 10 février 185) (ne WaATTEViLE, L. CG. Il, p. 328).
Il est indispensable que l'Établissement exonéré constitue un service publie (C. d'État, 23 mars 1843, 22 mars 1895 (1).
Il nous semble que toute Administration publique faisant fonction de bienfaisance, devrait être exempte de ces contributions, à condition de ne recevoir qu'accessoirement el tout à fait excepticnnellement des pensionnaires susceptibles de pourvoir à leurs propres besoins. Un vieillard ou un malade peut disposer chaque année d’une modesle rente, la verser en atténuation ou même en compensation des dépenses faites à l'asile qui le reçoit, sans cesser pour cela de posséder la qualité d'indigent. Est indigent l'individu qui ne peut subvenir aux nécessités de la vie. Tout Etablissement publie dont la destination normale est de recevoir des indigents, d'exercer en quelque sorte une vocalion charilable, doit bénéficier de l’exemption.
Le même critérium devrait être invoqué en matière de patentes. Il nous semble propre à distinguer les Établissements d'assistance des maisons de santé ou de retraite. La question n'intéresse d’ailleurs que fort peu les Hospices communaux, que les lois elles-mêmes consacrent au service des pauvres (2).
Il en est de même des exploitations industrielles où commerciales. Tes Hospices communaux ne sauraient les entreprendre, sans déroger au principe de la Spécialité.
Assurances, — Les Commissions administratives doivent assurer contre l'incendie tous les immeubles affectés ou non affectés au service hospitalier, ainsi que les meubles dont ils sont garnis. C'est une précaution élémentaire que n'auraient certainement garde de négliger les hommes avertis, qui ont mission de gérer le patrimoine des pauvres.
L'assurance est faite ordinairement indivis par plusieurs Compagnies. Celles qui font partie du Syndicat général consentent une remise de 20 °/, sur le montant des primes fixes.
Le mobilier des employés logés dans les bâtiments des Hospices peuvent être compris dans les polices passées par l’Adminis- (ration. Parfois, au contraire, la charge de l'assurance est laissée
(1) DE Warrevize, L. C. Il, 19, R. des Et. de B., 1895, p. 130.
(2) Le Conseil d'État s'est prononcé dans le sens de nos conclusions, 43 janvier 1882 (LEBon, 1882, p. 34).
Voir Revue Générale d'Administration, 4882, LIL, p. 66,
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aux employés eux-mêmes. En tous cas ils n'ont à supporter aucune responsabilité locative.
Frais de surveillance. — Les propriétés des Hospices exigent une surveillance continuelle, surveillance que leurs propriétaires auraient soin d'exercer, si elles appartenaient à des particuliers.
Les Commissions, dans les grands établissements, confient en général celle mission à des préposés spéciaux. La fonction est d'ailleurs assez absorbante pour nécessiter la création d'un emploi,
Plus souvent le choix des Administrateurs se porte sur l’un ou l'autre des employés de l'Administration générale, Secrétaire, Receveur, Econome ou Architecte.
Leur rôle consiste à provoquer le location des biens, et à veiller sur leur bonne conservation. Ils s'efforcent de faire respecter les condilions des baux, de signaler les réparations et les améliorations utiles et de présider à leur exécution.
Naturellement la Commission Administrative possède seule le pouvoir de prendre des décisions. Il appartient toujours à l'agent d'en référer à ses ordres et de lui rendre compte de ses travaux.
Entretien des Propriétés. — 11 ne faut point faire figurer sous cette rubrique l'entretien des bâtiments, cours, clos et jardins affectés aux services hospitaliers proprement dits. Nous avons vu que ces dépenses faites dans l'intérêt même des malades devaient être comprises dans le calcul du prix de journée. Elles sont inscrites au paragraphe VII de notre budget intilulé «Services Hospitaliers ».
Il n'est prévu à notre paragraphe deuxième que les sommes indispensables à la régie :
19 Des Propriétés non affectées au service hospitalier et affermées. Ce sont alors les travaux de loute sorte exécutés en vue de l'entretien et de l’amélioration des immeubles. Ce sont en outre, s’il y a lieu, les dépenses occasionnées par la location des biens, les délimitalions, la rédaction des plans et procèsverbaux, elc.
2% Des Propriétés exploitées directement par l'administration hospitalière, Ce sont ici toutes les dépenses qu'une exploitation de ce genre peut nécessiter. Dans la plupart des cas il s’agit
UE
simplement de jardins, clos, vergers, pelouses, situés à proximité des Hôpitaux et où sont récoltés quelques céréales et des légumes.
Frais spéciaux de Recouvrements de Rentes hors de l'Établissement. — Les Rentes sur particuliers ne peuvent être recouvrées par les Receveurs hospitaliers, lorsque les débiteurs ne sont pas domiciliés dans l'arrondissement où l'établissement est situé. L'Ordonnance du 28 juin 1833 a chargé de ce recouvrement les percepteurs des contributions directes des communes des débiteurs. Son article 1° dispose:
Le recouvrement des rentes en argent dues aux Hospices et autres établissements de bienfaisance par des particuliers domiciliés hors de l'arrondissement où sont situés ces établissements sera confié aux percepteurs des contributions directes des communes des débiteurs.
Les mêmes comptables pourront également, dans les mêmes circonstances, être chargés du recouvrement de toute autre créance appartenant à des établissements de bienfaisance. |
Et l’article 4 ajoute :
Il sera alloué aux percepteurs, pour les recouvrements, des remises proportionnelles qui seront réglées par les Préfets, sur la proposition des commissions administratives et sur l'avis du Receveur des Finances, d’après le taux qui sera arrêté entre nos ministres secrétaires d'État aux départements des finances, du commerce et des travaux publics.
Les percepteurs sont autorisés à retenir ces remises sur le montant des recouvrements faits pour le compte des établissements de bienfaisance.
Ce sont ces remises ainsi réglées dont il faut prévoir le paiement en ouvrant au budget un crédit spécial. En adressant les titres de rentes au Trésorier Général Jes Commissions lui font connaître leurs propositions. Le Trésorier les transmet ensuite, avec son avis, au Préfet du lieu du recouvrement qui statue. Le taux de ces remises ne peut excéder 5 0/0 (C. 19 août 1833, & octobre 1834, GC. et I. 16 juillet 1828, 1er novembre 1833, 25 octobre 1834, 25 juin 1836, 9 mars 1838, 30 mars 1844).
L'instruction générale de 1859 détermine le mode de perception des Rentes, les obligations et devoirs des percepteurs, les prescriptions à suivre s’il y a lieu de recourir à des poursuites (articles 1059 à 1063).
te
Les Receveurs des Finances peuvent, quand ils le jugent convenable, opérer eux-mêmes les recouvrements dont il est question ci-dessus (article 1064).
Frais nécessités par l'Exécution des Fondations
On comprend sous celle rubrique toutes les dépenses effectuées en vue d'exécuter les charges et conditions imposées par les Legs et Donations.
Les plus usuelles parmi ces dépenses sont :
lo Le Service des rentes perpétuelles ou viagères ;
20 Les intérêts des capitaux dus ;
3° Les fondations de messes et de services religieux ;
4° L'entretien des tombes des bienfaiteurs.
Il importe de respecter scrupuleusement ces conditions et ces charges. C'est en observant les intentions des fondateurs que les Hôpitaux et les Hospices parviendront à mériter la confiance des philanthropes généreux. N'y a-t-il pas là d'ailleurs de la part des administrations hospitalières de véritables engagements d'honneur auxquels elles ne sauraient faillir.
2° nn) «<
LES FOURNITURES ET LES TRAVAUX D'ENTRETIEN
Mais les dépenses les plus importantes des Hôpitaux et des Hospices sont effectuées directement en vue des services hospitaliers. Il n'est plus question ici du patrimoine proprement dit, de la dotalion, mais des dépenses faites pour donner aux hospitalisés tous les soins qui leur sont utiles. Les besoins de ces établissements sont d'ailleurs innombrables. Leurs administrateurs doivent en eflet les approvisionner constamment de tous les objets nécessaires à l'entretien et à l'alimentation de plusieurs centaines ou mème parfois de quelques milliers d'individus, Et il faut en outre tenir compte des réparations constantes que réclament les vastes bâtiments, les jardins et les clos affectés au service,
A. Le Mode et les Conditions des Marchés
C'est l'Ordonnance du 14 Novembre 1837 qui constitue la règle générale. Ses dispositions sont applicables aux Hospices et aux Hôpitaux.
Tout marché doit être passé sous forme d’adjudication avec concurrence et publicité, en séance publique, en présence de la majorité des Membres et du Receveur de l'Élablissement.
Cette adjudication doit être annoncée par voie d'affiches un mois à l'avance, sauf les cas d’urgence.
Il est dressé un Cahier de Charges qui détermine :
1° Les formalités de l’adjudication ;
20 Les époques de la fourniture ;
30 La quantité et la qualité des objets à fournir ;
4° Les conditions de livraison et de paiement ;
50 Les garanties à produire par les adjudicataires et notamment la valeur et la forme du dépôt des cautionnements ;
6° Les recours possibles contre les fournisseurs en cas d’inexécution des engagements.
Le maximum de prix ou le minimum de rabais est arrêté d'avance, placé sous enveloppe et décacheté par la Commission.
Les résultats de l'opération font en outre l’objet d’un procèsverbal. Cette pièce est signée par les adjudicataires et les Membres de la Commission administrative. Elle est ensuite soumise à l'approbation prélectorale et enregistrée dans les vingt jours de cette approbation.
La Commission peut se réserver le droit d'éliminer tout concurrent sans faire connaître les motifs de sa décision.
La Commission peut en outre prescrire toutes mesures préparatoires qu'elle juge utiles. Elle est par exemple absolument fondée à nommer une délégation spéciale qui, assistée de notables compétents, dégustera ou examinera les échantillons des objets ou des aliments offerts. Elle recourra même très sagemont à l’analyse. Toutes ces opéralions présentent un grand intérêt et les Commissions ne sauraient les négliger. Elles sont particulièrement précieuses pour certains aliments tels que les farines, le lait, les vins et eaux-de-vie, les confitures, les tissus, etc... Exécutées
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préalablement à l'adjudication, elles donnent aux Administrateurs les meilleures indications. Ceux-ci peuvent d'ailleurs se réserver le droit d'écarter loute fourniture présentée ne remplissant pas les conditions imposées et n'ayant pas salisfait tant à la dégustation qu'à l'analyse ou à l'examen des experts. Le concours sur le prix n'est alors ouvert qu'entre les soumissionnaires ayant subi avec succès ces épreuves préliminaires.
Chaque concurrent dépose avant l'ouverture de la séance une soumission établie sur papier limbré portant ses nom, prénoms, adresse, ses propositions el l'engagement d’exéculer toutes les conditions du Cahier des Charges.
Ces soumissions sont ouvertes et le concurrent offrant le prix le plus bas ou le rabais le plus élevé, suivant les cas, est déclaré adjudicataire. Si les prix offerts sont supérieurs au prix maximum ou les rabais proposés inférieurs au rabais minimum, il est procédé dans la suite et aussitôt que possible à une nouvelle adjudication.
Voici donc la règle générale. Elle souffre de nombreuses exceplions. L'ordonnance du 14 novembre 1837 en énumère ellemême plusieurs.
Il pourra être traité de gré à gré, sauf approbation par le Préfet, pour les travaux et fournitures dont la valeur n'excèdera pas 3.000 francs (1).
Il pourra également être traité de gré à gré, à quelque somme que s'élévent les travaux et fournitures, mais avec l'approbation du Ministre de l'Intérieur :
1° Pour les objets dont la fabrication est exclusivement attribuée à des porteurs de brevet d'invention ou d'exportation ;
2% Pour les objets qui n'auraient qu'un possesseur unique ;
30 Pour les ouvrages et les objets d'art et de précision dont Pexécution ne peut être confiée qu'à des artistes éprouvés ;
(4) Le maximum de 3.000 francs est maintenant manifestement insuffisant. On ne peut nier qu’en 1837 les travaux pouvant être accomplis pour une somme de 3.000 francs, étaient beaacoup plus importants que ceux effectués à notre époque. Il y a là une réforme à réaliser. Un projet de loi déposé à la Chambre des Députés en 1908, donnait aux Établissements de Bienfaisance la faculté de trailer de gré à gré, sauf approbation du Préfet, pour les travaux et fournilures n'excédant pas 3.000 francs dans les villes de 40.600 habitants et au-dessons, Mais le chiffre était augmenté de 1.000 francs par 40.000 habitants ou fraction de 40 000, jusqu'au maximum de 20.000 francs dans les villes ayant plus de 40.000 habitants.
40 Pour les exploitations, fabrications et fournitures qui ne seraient faites qu’à titre d'essai ;
50 Pour les matières et denrées qui, à raison de leur nature particulière et de la spécialité de l'emploi auquel elles sont destinées, doivent être achetées et choisies sur les lieux de production, ou livrées sans intermédiaires par les producteurs eux-mêmes ;
Go Pour les fournitures ou travaux qui n'avaient été l’objet d'aucune offre aux adjudications où à l'égard desquels il n'aurait été proposé que des prix inacceptables, toutefois l'administration ne devra pas dépasser le maximum arrêté, conformément à l’article 7 ;
70 Pour les fournitures et travaux qui, dans les cas d'urgence absolue et dûment constatée, amenés par des circonstances imprévues, ne pourraient pas subir les délais des adjudications (1). -
L'autorisation Préfectorale est substituée à celle du Ministre (D. 23 mars 1852, article 1, tableau A, n° 48).
Dans tous ces cas, les autorisations demandées par les Hospices sont soumises à l'avis du Conseil municipal {articles 9 et 10, loi de 1851, D. M. I. 23 octobre 1862).
Mais il est conféré aux Hôpitaux et aux Hospices une faveur plus appréciable. L'article 8 de la loi de 1851 leur donne en effet la faculté de régler par simple délibération « le mode et les « conditions des marchés pour fournitures et entretien dont la « durée n'excède pas une année, les travaux de toute nature dont « la dépense ne dépasse pas 3.000 francs » (2).
La Circulaire du 5 mai 1852, en signalant aux Préfets cette situation spéciale, ajoute :
« Ces Commissions ont done, à cet égard, un pouvoir plus « étendu que celui des Conseils municipaux. Mais vous veillerez, « Monsieur le Préfet, à ce qu’elles ne l’exercent qu’en se « conformant aux règles générales, notamment à celles de « l’adjudication publique. Que si des circonstances spéciales leur « faisaient préférer le mode des marchés de gré à gré, vous devrez « examiner avec soin, pendant le délai suspensif déterminé par « l'article 8 précité, la nature de ces circonstances et user, au
(4) Voir GC. 9 juin 4838.
(2) I. G, 1859, article 1091,
« besoin, du droit d'annulation que le même article vous « confère ».
On ne relève aueun débat sur la question au cours des travaux préparatoires, mais il semble que l'exception ne puisse s'étendre qu'aux fournitures et travaux d'entrelien présentant un caractère fixe de périodicité, qu'aux dépenses de cette nature effectuées sur des crédits ordinaires ouverts au Budget ordinaire, Chaque fois qu'il s'agira d’une dépense extraordinaire, l'avis du Conseil municipal et l'approbation du Préfet resteront indispensables.
L'article 15 de la loi de 1851 va plus loin encore et donne aux Hospices Civils la faculté de traiter de gré à gré pour tous les objets de consommation et les aliments, à condition qu'il y ait accord avec le Conseil municipal et que l'approbation Préfectorale soit obtenue. Cette. disposition s'applique manifestement aux fournitures faites pour plus d’un an (1).
Enfin l'Econome est autorisé à payer directement les menues dépenses des Hospices et des Hôpitaux. Cette autorisation résulte en termes exprès du Règlement du 9 septembre 1899. À cet effet, il est alloué à ce comptable une certaine somme à titre d’avances. Les fournitures ainsi achetées ne sont point payées sur présenlation d'un mémoire mais le comptable dresse un état de ses avances qu'il certifie sincère et véritable. Cet élat est arrêté par l'Ordonnateur qui le joint à l'appui du mandat de remboursement. Des pièces justificatives doivent en outre être réunies et produites, tels que recus des fournisseurs, récépissés, elc., elec... Ce mode d'achat est évidemment d'une grande utilité et permet aux établissements hospitaliers d'acquitter les dépenses insignifiantes et accidentelles qui ne peuvent donner fieu à aucune convention. Il importe cependant de ne point trop étendre celte pratique, qui pourrait devenir fort dangereuse. Sa simplicité même constituerait un danger entre les mains de comptables peu consciencieux. Les fraudes seraient très aisées à commettre et fort difliciles à découvrir. La règle doit être restrictive et tomber d'elle-même dès que le paiement à la Caisse du Receveur devient possible.
(1) Les articles 8 et 45 de la loi de 1851 ne se confondent point. L'article 8 a trait aux fournitures de toute nature achetées pour une durée inférieure à une année. L'article 45 s'applique aux aliments et objets de consommation acquis pour une durée supérieure à une année,
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L'article 63 du Règlement du 9 septembre 1899, porte :
Il peut être alloué à lEconome pour l'acquittement des menues dépenses des avances en numéraire dont le maximum est déterminé par la Commission Administrative ou par le Directeur. La décision y relative ne sera exécutoire qu'après l'approbation de l'autorité qui règle le budget.
Les dépenses effectuées par l'Econome sur les avances en numéraire dont il s’agit lui sont remboursées par le Receveur, sur la production des pièces justificatives des dites dépenses, en sorte que le comptable en matières doit toujours avoir en caisse la représentation du chiffre total des avances, soit en espèces, soit en pièces justificatives de dépenses.
La justification des dépenses directement payées par le comptable sur les fonds indiqués à l’article précédent est effectuée au moyen de bordereaux certifiés par lui et approuvés après vérification par lordonnateur, les bordereaux sont appuyés autant que possible de factures.
Æt la Circulaire du 21 Août 1899 commente :
C'est la Commission Administrative qui, pour les Hospices et Hôpitaux, ou pour les Bureaux de Bienfaisance, détermine le maximum des avances en numéraire qui peuvent être allouées à l'Econome ou au comptable, en matières, pour l’acquittement des menues dépenses. Mais la délibération n'est exécutoire que moyennant l'approbation de lautorité qui règle le budget. Vous veillerez, Monsieur le Préfet, à ce que la limite se maintienne dans des proportions raisonnables. L'Instruction Générale des finances du 20 juin 1859 la fixe (article 1499) au douzième des crédits auquels doivent s'appliquer les dépenses qui les nécessitent.
Les menues dépenses sont celles, qui, à raison de leur modicité, ne sont pas de nature à être acquittées directement à la caisse de l’hospice ; on y assimile — mais il faut y apporter une extrême réserve — les dépenses qui comportent nécessairement un paiement immédiat, tels que les achats sur le marché. Ces sortes d’avances ne seront plus désormais admissibles que pour les Economes où les personnes régulièrement préposées à la gestion en matières, dans les termes de l’article 3 du présent règlement.
Ces personnes où les Économes doivent régler avec le Receveur au moins une fois par quinzaine (article 65) et il importe beaucoup que l'Ordonnateur y tienne exactement la main (1).
(4) C. Comp. Pub., 44 février 4900.
Les marchés de gré à gré passés par les établissements hospi-
taliers doivent donner lieu à un traité écrit, Cette disposition a élé récemment rappelée par une Circulaire du Ministre des Finances en date du 25 Janvier 1909 qui s'exprime en ces termes :
«€ Pour les marchés, l'inspection des finances à signalé que des Municipalités et des Commissions administratives ont même sollicité et obtenu l'autorisation d'opérer des achats sur simples factures, afin d'être dispensées de passer des traités et d'éviter ainsi la perception du droit d'enregistrement. »
« Je crois devoir rappeler, à ce sujet, qu'à l'exception des fournitures ne dépassant pas 300 francs dans leur ensemble, l'ordonnance du 1% novembre 1837 ne reconnaît expressément que deux modes de passalion des marchés: en principe, l’adjudication publique et, dans certains cas, le traité de gré à gré sous réserve de l'approbation préfectorale. Mais le traité de gré à
gré doit toujours être constaté par écrit; la Cour des Comptes
considère comme entachés d’illégalités les marchés verbaux. En autorisant le recours au traité amiable, l'autorité préfectorale n'a done pas le droit d'affranchir les Municipalités et les Commissions administratives de l'obligation de dresser des conventions écrites. Il importe que vous appeliez l'attention des collectivités intéressées sur ce point, lors des dispenses que vous pourrez accorder. »
« La question ne doit pas être d’ailleurs envisagée exclusivement sous son côlé fiscal; elle présente aussi, pour les Communes et les Établissements publics, plus d'intérêt que ne le supposent ces collectivités. La rédaction d'un traité écril est, en-effet, de nature à éviter des contestations sur les conditions, la portée, les limites d’une entente qu'aucun acte n'élablirait, à prévenir, en d'autres termes, les difficultés que pourrail rencontrer l'exécution d'un accord purement verbal. »
L'article 1022 de l'Instruction Générale du 20 juin 1859 dispose :
« Les administrations locales peuvent faire exécuter sur les crédits ouverts à leur budget, et sans autorisation préalable,
« les travaux de réparation ordinaire et de simple entretien dont « la dépense n'excède pas 300 francs.
Les Hôpitaux et Hospices sont donc tenus de passer des marchés écrits pour tous travaux et fournitures dont l'importance dépasse 300 francs (1).
Cette mesure fiscale nous semble particulièrement excessive. Outre les droits exigibles de timbre et d'enregistrement elle nécessite la rétribution d’un personnel supplémentaire. Il n’appartient pas à l'État de grever les budgets hospitaliers, c’est-à-dire le patrimoine des pauvres. Il doit plutôt faire tous ses efforts pour les exonérer des charges qui leur incombent. Cette formalité ne devrait être exigée que pour les marchés soumis à l'approbation préfectorale. Il serait sans doute conforme à l'intention du législateur de laisser liberté entière aux Hospices et aux Hôpitaux dans les deux cas de l’article 8 de la loi de 1851.
La nature même d’un grand nombre de travaux et de fournitures se refuse d’ailleurs à l’accomplissement de cette formalité. Citerons-nous les travaux de tonnellerie, de chaudronnerie, de charronnage, les fournitures d'articles de bureau, de quincailierie, de mercerie, de graines potagères, de pièces pour les chaudières et les fourneaux, c’est-à-dire toutes les fournitures et tous les travaux dont la nécessité se révèle soudaïnement et dont le prix ne peut être débattu qu'au moment où s'impose l'achat ou l’exécution. Citerons-nous encore parmi les aliments le poisson qu'il faut acheter, pour l'avoir de bonne qualité, à la criée et dès que l’occasion s'en présente. Citerons nous enfin les travaux d'entretien, menuiserie, plomberie, couverture, peinture.
L'urgence de ces travaux, le mode d'achat et la nature de ces fournitures, la résistance des commerçants et des entrepreneurs
(1) Que dire si plusieurs mandats payés à un même fournisseur, sur un même crédit, se sont élevés au total à une somme supérieure à 300 francs, tandis que chacun d'eux séparément était inférieur à cette somme. É
La Cour des Comptes a jugé que le comptable était couvert s’il n'avait payé que sur présentation de pièces régulièrement établies (20 janvier 1894 et 20 février 1902 ; R. des Et. de B. 189,4, p. 381, et 1903, p. 362).
Mais Lx Cour ne semble admettre cette solution qu'au cas ou les fournitures ont étè faites successivement, sans qu'il soit du à un même fournisseur plus de 300 francs. S'il en étail autrement, si le fractionnement était de toute évidence intentionnel, elle exigerait du comptable la production d'une délibération de la Commission administrative approuvée par le Préfet et portant dispense d'adjudication et de marché (4 et 11 juin 1901, R. des Et. de B, 1903, pp. 362-363)
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qui se refusent à traiter ou augmentent sensiblement leurs prix, constituent autant d’entraves à la marche régulière des services. Les Préfets agiraient donc sagement en interprétant le plus largement possible la Circulaire de 1909 et en se livrant à un examen approfondi avant de repousser les demandes en dérogation, formulées par les Commissions administratives.
Quoi qu'il en soit, à l'heure actuelle, les Établissements hospitaliers sont obligés, sauf autorisation spéciale, de passer des marchés écrils pour toutes les fournitures et tous les travaux d'une valeur supérieure à 300 francs.
Ilest à souhaiter que les Hospices Civils sachent s'entendre pour obtenir au plus tôt une réforme favorable.
Rappelons qu'un Hôpital ou un Hospice ne peut contracter un abonnement avec le Médecin de l'Établissement, pour la fourniture des médicaments nécessaires aux malades (Loi du 21 Germinal an XI, Décision M. 1., 14 janvier 1853 et 22 décembre 1860). La même solution est admise en ce qui concerne les religieuses desservantes (D. M. 25 septembre 1854 ; 12 août 1855 et 25 novembre 1859).
B. Le Régime alimentaire
L'article 48 du Règlement, modèle du 15 décembre 1899, dispose :
« Le régime alimentaire est établi dans l'Hôpital ou l'Hospice « par la Commission administrative, d'accord avec le Corps «w médical de l'Etablissement, [Il n'y est apporté de modification « que sur l’avis conforme du Corps médical et cet avis est spécia- « lement joint à la délibération de la Commission transmise au « Préfet, pour approbation ».
L'avis du Corps médical est donc, très justement d'ailleurs, indispensable en la matière. Cette disposition a non seulement pour but dé susciter l'opinion autorisée des médecins, mais encore de s'opposer à la parcimonie de certaines Commissions administratives qui pourraient, sous l’empire de difficultés financières impérieuses, négliger le bien-être des hospitalisés.
L'Instruction du 20 novembre 1836 soulignait déjà l'importance
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du régime alimentaire. Elle constatait que des dispositions de ce genre étaient prises « non seulement dans l'intérêt du bon « ordre et de l’économie, mais encore dans celui des malades à « l'égard desquels la régalarité du régime alimentaire forme une « partie essentielle du traitement ».
La circulaire du 31 janvier 1840 déterminait dans son chapitre XI, à litre indicatif, la valeur des rations à allouer aux malades, vieillards, infirmes et incurables indigents, aux pensionnaires, aux sœurs hospitalières et au personnel nourri.
La question du Régime alimentaire doit préoccuper d’une façon toute spéciale les Administrations hospitalières. Tout d’abord la nourriture constitue souvent pour le malade le meilleur. des remèdes. Elle est tout du moins l'accessoire indispensable du traitement. D'autre part c’est dans la distribution des aliments que les Commissions ont surtout à craindre le gaspillage et les négligences. Pour ce double motif, tous les services alimentaires doivent faire l’objet d’une surveillance constante et vigilante. Ce rôle appartiendra à l'EÉconome qui,. pour le bien remplir, visitera à tout instant les cuisines et les « dépenses » (1), assistera aux distributions, se rendra aux heures des repas dans les réfectoires et les salles de malades.
On peut dire que les Hôpitaux et les Hospices doivent dépenser tous les aliments dont les hospitalisés ont besoin, mais seulement ceux-là. Cette maxime, simple à formuler, est, dans la pratique, fort diflicile à appliquer.
Le Règlement de 1899 distingue trois espèces de Régime alimentaire : |
1° Régime des hospitalisés traités ou secourus gratuitement, fixé par la Commune, d'accord avec le Corps médical ;
2° Régime des pensionnaires payants, fixé par délibération spéciale de la Commission, si celle-ci croit devoir le faire différer de celui des autres hospitalisés (article 50).
3° Régime du personnel nourri, fixé également par la Commis-
(1) On entend par « Dépense » le Service chargé de la distribution des denrées et objets de consommation. Les agents qui y sont préposés ne doivent délivrer aucune fourniture sans un bon signé par l’'Économe,. Il y est tenu comptabilité des quantités fournies à chaque service,
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sion, qui ne pourra être inférieur à celui des pensionnaires payants (article 51). |
Le Régime des Indigents actuellement proposé aux Commissions administratives, résulte des travaux exécutés par une Commission spéciale constituée sous la présidence de M. Payen, dont le rapport fut lu, discuté el approuvé par le Comité consultatif d'Hygiène et du Service Médical des Hôpitaux dans les séances des 12 novembre, 2% décembre 1863 ; 7, 14, 21 et 28 janvier 1864.
Cette Commission comprit fort bien l'importance de la question et la traita comme il convenait.
« L'alimentation dans les Établissements hospitaliers, dit le « Rapporteur, a dès longlemps préoccupé les Gouvernements et « les grandes administrations publiques.
« On a toujours compris, en effet, qu'il s'agit là d’une question « de l’ordre le plus élevé ; que si la science de nos médecins « voués au service des Hôpitaux et à l’enseignement au lit des « malades inspire une juste confiance dans toutes les classes de la « Société, il importe aussi de montrer aux populations laborieuses « et indigentes que le gouvernement porte sa sollicitude non « seulement sur tout ce qui touche au traitement à l'Hôpital, mais « encore sur la puissance réparatrice des aliments qui y sont « distribués.
« Qu'en définitive, en abrégeant la durée des maladies et « consolidant les convalescences par une nourriture constamment « en harmonie avec les forces digestives et conforme aux « prescriptions médicales, on peut parvenir à réaliser la plus « désirable des économies dans les Etablissements de l'Assistance « Publique ».
Le rapport trace ensuite l'historique des améliorations apportées par les Établissements hospitaliers parisiens et résultant de l'organisation de certains Services généraux : Boulangerie, Meunerie, Magasins, Boucherie, Cave centrale. Il constate d’ailleurs que ces perfectionnements ne peuvent être réalisés dans la plupart des villes de province, étant donné que «la consomma- « tion n’y serait pas assez grande pour compenser les frais de ces « annexes de l'Assistance Publique ». Il convient alors de
procéder par voie d’adjudications avec concurrence, à condition d'exiger le respect formel des clauses des Cahiers des Charges et d'exercer une surveillance constante sur les livraisons de fournitures.
Le document développe alors, au point de vue scientifique et médical, les principes généraux de l'alimentation. Il expose les qualités nutritives des denrées et les rations nécessaires à l'adulte et à l'enfant. Des tableaux détaillés fixent quelles quantités d'aliments se rapportent à chacun des régimes. On distingue :
A. Le Régime des Diètes et Soupes. — Ce Régime comprend :
D moe \ Aucun aliment ni bouillon, ni aucune 1° La Diète absolue. à 5 ; : } boisson alimentaire.
Pour 24 heures, selon que la prescriplion en est faite, depuis 1 jusqu’à 4 bouillons gras ou maigres et facultativement 12 centilitres de vin aux adultes, 1 à 3 portions de vin aux enfants.
20 La Diète simple .
| Pour 2% heures, selon que la pres-
cription en est faite, 2 bouillons gras ou 1 ou 2? potages ou soupes, soit au gras, soit au maigre ou au lait, ou simullanément 1 potage et 1 soupe. Les médecins peuvent quand ils le jugent nécessaire, prescrire avec le potage, aux adultes une portion de vin de 12 centilitres, aux enfants de 1 à 3 portions de
| vin.
LÉSLÉQUDE
B. Régime des Aliments Solides. — Ce régime se divise en quatre degrés. Il peut être alloué aux malades une, deux, trois ou quatre portions. Les tableaux annexés au rapport déterminent, pour chacun de ces degrés, les quantités allouées avant. et après préparation, d’une part aux adultes, et d'autre part aux enfants.
Il peut être accordé aux femmes en couches qui sont aux potages où à une ou deux portions d'aliments solides, une soupe en sus des allocations fixées pour les autres malades.
ne me mit Cm ds
M. Pierre Leroy-Beaulieu au cours de la discussion du Budget à la Chambre des Députés, fil justement remarquer, dans la séance du 19 janvier 1911, conformément aux conclusions de l'Inspection Générale des Services Administratifs, que le régime établi par la Commission constituée en 1862 demanderait certaines modificalions.
Certes les progrès médicaux et scientifiques semblent nécessiter des prescriptions nouvelles, mais le travail tel qu'il est établi demeure fort utile pour les Hôpitaux. Il convient en effet de remarquer que les Commissions peuvent à lout instant consulter le corps médical de leurs établissements sur les améliorations proposées, que d'autre part il appartient aux médecins de bien spécifier, en cas de nécessité, les aliments dont tel ou tel malade a spécialement besoin. Les Directeurs et les Economes doivent tenir la main à ce que les chefs de salles apportent toute leur altention dans la rédaction des bons alimentaires. Les indications de ces bons, dûment récapitulées, constituent l’état définitif des consommations journalières. C’est à cet état que les services de l'Economat et de la Dépense se réfèreront pour effectuer leurs livraisons. Le travail initial est donc de la plus grande importance. Il ne doit-être confié qu'à des préposés sérieux et compétents et contrôlé sans cesse.
Selon les conclusions du rapport de 1862, le Règlement Modèle de 1899 règle les repas comme il suit (article 49).
1° Pour l'Hôpital :
Adultes, deux repas.
Déjeuner, heures : soupe, viande, légumes.
Diner, heures : soupe, viande, légumes.
Enfants au-dessus de dix ans, trois repas.
Petit déjeuner, heures : soupe.
Déjeuner, heures : soupe, viande, légumes.
Diner, heures : soupe, viande, légumes.
Enfants au-dessous de dix ans, quatre repas.
Petit déjeuner, heures : soupe au lait.
Déjeuner, heures : soupe, viande, légumes.
Goûter, heures : pain.
Diner, heures : soupe, viande, légumes.
20 Pour l'Hospice
Adultes et enfants (1), trois repas.
Petit déjeuner, heures : soupe ou café au lait. Déjeuner, heures: soupe, viande, légumes.
Diner, heures : soupe, légumes, fromage.
La distribution de lait du matin est supprimée pour les adultes. Ce premier repas, vu l'heure où il est fixé, mettrait, en effet, obstacle aux opéralious chirurgicales et nuirait à la bonne digestion. Les adultes prendront donc deux repas:
Déjeuner: 10 heures Diner : 5 heures.
Un troisième repas exceptionnel pourrait être expressément prescrit par le médecin.
En ce qui concerne les enfants les heures des repas seraient ainsi fixées :
4er repas — 7 h. 1/2, matin.
Enfants de 2 à 10 ans Re Pause
| Goûter — 2 heures.
| Diner — 5 heures.
( ler repas — 7 h. 1/2, matin.
Enfants de 10 à 1%ans à % ») — {1 heures.
( DEN +); — 5 heures.
Le régime des vieillards, infirmes, incurables et enfants secourus dans les Hospices exige moins de distinctions. Le Réglement Modèle préconise les prescriptions suivantes :
(1) Les enfants au-dessous de dix ans font une collation, à l'Hospice comme à l'Hôpital.
Régime de l'Hospice | À 1 ER HOMMES FEMMES À) Régime des Travailleurs et Valides Des Pain (non compris le pain de soupe). 600 grammes | 500 grammes M UT RRQ de UE he n 50 centilitres | 40 centilitres Viande (après préparation, régime gras, 5 jours par semaine) . . . . . 125 grammes 4 Légumes frais cuits . . . . . . 24 centilitres ; Ou légumes sees (cuits) . . . . . 36 — B) Régime des Non-Travailleurs et HOMMES FEMMES
Infirmes sédentaires
Pain (non compris le pain de soupe) . 500 grammes | 400 grammes RE in, 30 centilitres | 25 centilitres Viande (5 jours gras) après préparation. 100 grammes Légumes frais cuits . . er 20 centilitres
Ou légumes secs (cuits) . . . . . 28 —
2 DE D En ER
AU-DESSUS DE AU-DESSOUS DE
C) Régime des Enfants TREIZE ANS TREIZE ANS Pain (non compris le pain de soupe). 500 grammes 100 grammes ROC RE REP sn 125 — 80 — A as Us E 30 centilitres | 25 centilitres Dépumées"(rais.enits N. LOS Do e 20 _ 20 — Ou légumes secs (cuits) . . . . . 96 — —
.Tous les repas sont pris en commun dans les réfectoires
Toutes ces dispositions du Règlement Modèle ne sont point imposées aux Commissions administratives qui conservent leur liberté d'appréciation. Elles agissent d'ailleurs sagement en les adoptant. Cependant elles ne doivent point hésiter à les modifier
dès que les circonstances l’exigent. Les administrateurs et leurs délégués n’ignorent point qu'il leur appartient à la fois d’avoir soin de la santé des hospitalisés et de veiller à la conservation du patrimoine des pauvres. Aucun abus, aucune négligence ne sauraient donc être tolérés. D'ailleurs, la ligne de conduite à suivre s'impose :
1° Obtenir des médecins la tenue régulière des cahiers de visite avec indication précise du régime propre à chaque malade et des mets spéciaux ou de remplacement que leur état réclame ;
2 Exiger des chefs de salles qu'ils établissent avec la plus stricte exactitude et la plus grande attention les bons alimentaires quotidiens ;
30 Surveiller la livraison en consommation des aliments aux divers services el principalement aux cuisines ;
4° Exiger la présence des Chefs de service ou de leurs délégués non seulement aux distributions faites aux Cuisines, mais encore aux heures des repas aussi bien dans les salles de malades qu'aux réfectoires.
Le Régime des Pensionnaires payants diffère du Régime Ordinaire, si la Commission le décide. On peut prescrire l’allocation d'aliments plus recherchés, mais les quantités ne sauraient raisonnablement différer. Là encore c'est au médecin qu'il appartient d'indiquer la nourriture convenable. Les adminisstrateurs ne sauraient s’écarter de leurs prescriptions sous quelque prétexte que ce soit. C’est seulement lorsque le médecin laisse au malade liberté entière quant au régime à suivre que les Commissions sont fondées à servir une alimentation particulièrement copieuse, correspondante au prix de pension payé. La même règle est applicable aux pensionnaires payants des Hospices. Il est toujours bon que la Commission obtienne l'avis du corps médical.
Cet avis est encore utilement pris quand il s’agit d'établir le régime du personnel nourri. Ce régime doit toujours être suffisant pour satisfaire l'appétit normal d’un individu astreint à des besognes pénibles. Nous ne pensons point que la disposition de l’article 51 du Règlement Modèle soit applicable. Le Régime du Personnel nourri ne sera pas analogue à celui des pensionnaires payants puisque ceux-ci bénéficient d'avantages spéciaux, mais
aber
à celui des indigents à porlion entière, Cependant un régime de faveur sera tout nalurellement accordé tant au personnel de l'administration générale, qu'au personnel médical et pharmaceulique.
Les rations prescrites par les articles 49 et 50 du Projet de Règlement de 1840 n'ont plus qu'une valeur indicative. Les administrations hospilalières ont simplement à se soucier de donner à leur personnel une nourriture sufisamment réparatoire, sucéulente et abondante. Tout excès serait condamnable, mais toute tentalive ayant pour but de réaliser des économies sur l'alimentation du personnel constituerait un inqualifiable abus. Les Commissions administratives apporteront leurs soins constants à combattre toute vélléité de ce genre.
C. — L'application du Régime Alimentaire
Il résulte de tous ces développements que l'acquisition des denrées el la préparalion des régimes alimentaires comptent parmi les plus grandes préoccupations des Commissions administratives. Les Économes doivent donc s'appliquer à ne recevoir que des aliments de première qualité. Les commerçants ont trop souvent tendance à se débarrasser des articles de rebut aux dépens des administrations publiques. La réception des marchandises inférieures n'aurait dans aucun autre établissement d'inconvénients plus néfastes que dans les Hôpitaux et les Hospices. Il ne faut point perdre de vue que toute négligence dans le service, que toute distribution de denrées douteuses peut causer l’aggravation d'une maladie, Aucune considération financière ne doit s'opposer à la conslitution d'approvisionnements de bonne qualité. Si les ressources de l'Hôpital sont modiques, et si le prix de journée augmente sensiblement, il appartiendra aux Commissions de faire raloir devant l'aulorilé supérieure, jusqu'à ce qu'elle les reconnaisse fondés, les véritables droits que leur confère la haute mission d'assistance dont elles sont investies:
Les Économes ou les Préposés qui exercent leurs attributions ont encore À se préoceuper de la préparation et de la distribution des aliments. Dans son rapport déjà cité, M. Payen mit fort bien en relief l'importance de la question. Après avoir décrit le rôle des médecins au point de vue alimentaire, il ajoute :
« Ce n’est pas tout encore, car indépendamment même de la « nature et des proportions de ces divers aliments que le médecin «_est en droit de prescrire, il faut qu'en raison de leurs qualités, « des procédés de préparation et des soins apportés dans leur « distribution, ces substances parviennent aux malades à une « température convenable, avec un aspect, une odeur et une « saveur agréable, de nature à exciter l’appélit et à stimuler les « forces digestives.
« On voit combien le problème est complexe ; mais aussi les « notions sur lesquelles il repose sont certaines ; son importance « extrême le rend très digne de toute la sollicitude des agents de « l'administralion chargés, à litres divers, de concourir à le « résoudre.
« Si, d’ailleurs, on considère l'élat d’affaiblissement des « malades reçus dans nos Hôpitaux civils, plus particulièrement « des personnes affectées de chlorose, de chloro-anémie, de sero- |
« Jules, atteints d’altérations diverses des organes de la digestion « et de la respiration ; de celles qui se trouvent sous l'influence « débilitante des affections chroniques, ou qui entrent en conva- « lescence après des maladies graves, on est amené à reconnaître « qu'à leur égard, dans un assez grand nombre de nos Hôpitaux, « le régime alimentaire est parfois insuffisant pour rétablir les « forces épuisées, hâler la convalescence et prévenir le retour à « l'Hôpital. Les nécessités d’une alimentation réparatrice ne se | « font pas moins vivement sentir lorsqu'il s’agit de venir constam- « menten aide aux prescriptions médicales durant la convales- « cence, à la suite des maladies aigües.
« Ces nécessités incontestables deviennent plus impérieuses « encore lorsqu'on doit subvenir, par une nutrition riche en « éléments plastiques, aux déperditions qu'amènent les opérations « chirurgicales ».
Mais il appartient en outre à l'Econome, conformément aux ordres de la Commission administrative, de tenir constamment les magasins approvisionnés de tous les objets quotidiennement nécessaires, ustensiles de propreté, matériaux pour le chauflage, tissus el confections, articles de mercerie et de bureau, porcelaines el verreries, etc., etc.
Les marchés doivent faire l'objet d'une attention particulière des Commissions. C’est dans l'acquisition de ces objets bien plus que dans l’achat des aliments que des économies sont réalisables. Il faut faire appel à la concurrence aussi souvent que ce procédé est possible et s'atlacher à combattre le gaspillage trop fréquent des infirmiers et des servants. [Il n'est point besoin de faire usage d'objets de tout premier choix mais simplement d'objets de bonne qualité. Les achats faits par grande quantité permettent d'obtenir des conditions particulièrement avantageuses.
Soulignons encore l'intérêt considérable que présente l’acquisition des médicaments. Nous avons vu que les grands établissements s'atlachaient, à juste raison, des Pharmaciens diplômés chargés de diriger un service officinal purement hospitalier. I] importe d'étendre ce syslème aussi souvent que possible, et de confier à ces Pharmacies spéciales la confection de tous les médicaments. Il ne serait demandé aux Pharmaciens et Droguistes du dehors que les produits premiers. On ferait dans ce cas appel à la concurrence, en ayant bien soin de ne point favoriser l’avilissement des prix aux dépens de la qualité des produits. Le Pharmacien Chef devrait d’ailleurs veiller à la régularité des livraisons el ne point craindre de requérir contre tout fournisseur défaillant l'application stricte des pénalités prévues au Cahier des Charges. Il appartiendrait encore au même fonctionnaire de surveiller la préparation et la distribution des produits et des appareils. Le Service de l’Assistance Médicale Gratuite tend à envoyer dans les Hôpitaux un nombre de plus en plus grand de malades atteints d’affections chirurgicales. Les dépenses pharmaceutiques augmententet le prix de journée s'élève, Un contrôle incessant se révèle indispensable.
Constalons en terminant que tous les dangers que nous avons signalés diminueraient notablement où même disparaitraient tout à fait si tous les établissements hospitaliers avaient la faculté d'organiser des Services Généraux, C'est là qu'il faut voir la solution du problème, la seule mesure susceptible de donner entière salisfaction aux Administrations intéressées. On parviendrait à réaliser des économies considérables et à réduire les déchets au strict minimum. Les pertes de temps seraient nulles et les prescriptions réglementaires toujours observées à la lettre. Enfin on
obtiendrait des produits d’une qualité indéniable. Il est vraiment à regretter que les établissements des villes peu importantes n'aient point des ressources suffisantes, et n’effectuent pas des dépenses assez élevées pour recourir à ce procédé. Ne pourrait on souhaiter uneentente en ce sens entre les établissements d’une même commune ou d'une même région. Les bienfaits des Services Généraux qu'ils créeraient ainsi, après accord, compenseraient bien largement les petits ennuis que les rapports quotidiens ne manqueraient sans doute pas de susciter. Les frais pourraient d’ailleurs être séparés proportionnellement aux avantages obtenus.
LES DÉPENSES NON CLASSÉES DANS LES PARAGRAPHES PRÉCÉDENTS
Outre les dépenses afférentes aux services hospitaliers, aux charges de la Dotalion et au traitement du Personnel, il est encore ouvert au Budget un certain nombre de crédits qu'il nous appartient d'étudier. G
A. Capitalisation des Arrérages de Rentes sur l'État. — Nous.
avons vu que les Établissements de Bienfaisance doivent capitaliser le dixième des arrérages des Rentes sur l'État, qu’elles proviennent soit de libéralités soit de vente d'immeubles. La jurisprudence du Conseil d'État a prescrit continuellement cette sage mesure qui a pour but de combattre la dépréciation du signe monétaire et les pertes causées par les conversions (1).
Cette capitalisation constitue le $3 de la section 1 des Dépenses en argent.
B. Services extérieurs. — Le $ du Budget des Dépenses est consacré aux services extérieurs. La circulaire du 10 mai 1876 l’affecte aux allocations allouées en vertu de l’article 7 de la loi du 21 mai 1873 qui porte :
Les Commissions administratives des Hospices et Hôpitaux pourront, de
concert avec les Bureaux de Bienfaisance, assister à domicile des malades indigents.
(1) Voir G. IT, 8 4, Les Placements de Fonds (Rentes sur l'État), p. 115 et suiv.
bd it et si)
.* siéitéiialéséins
A cet effet, elles sont autorisées, par extension de la faculté ouverte par l’article 17 de la loi du 7 août 1851, à disposer des revenus hospitaliers, jusqu'à concurrence du quart, pour les affecter au traitement des malades à domicile et à l'allocation de secours annuels en faveur des vieillards ou infirmes placés dans leurs familles,
La portion des revenus ainsi employés pourra être portée au tiers avec l’assentiment du Conseil général.
La circulaire de 1876 expose qu'un paragraphe spécial est ouvert au budget en vue de faciliter le contrôle de l'autorité qui règle le budget. Il appartient en effet à cette dernière de veiller à ce que les proportions ainsi fixées ne soient jamais excédées.
On y comprendra en outre Lous les secours versés aux indigents à leur sortie des établissements hospitaliers et prélevés soit sur certaines ressources intérieures telles que le produit des troncs ou de la vente de tickets de visite, soit sur les revenus des fondations spécialement affectés à cet emploi. :
On y imputera également, les dépenses afférentes à l'entretien d'indigents dans des asiles d’aliénés, des sanatoriums, des établissements thermaux, des Hôpilaux marins ; les mois de nourrice et les pensions des enfants placés à la campagne ; les frais de transport d'hospitalisés transférés dans des établissements spéciaux ou de malades dépourvus de ressources et demandant après guérison leur évacuation sur une autre localité ; les indemnités ou subventions à des instiluts ou à des services médicaux et scientifiques, elc., elc.
C. Services annexés. — Les dépenses des services créés par suite de fondations ou de conventions particulières figurent au $ 5 du Budget. Nous avons vu que les recettes correspondantes faisaient
galement l’objet d'une division spéciale. L'Administration peut de la sorte se rendre un compte exact des charges que ces services Jui imposent et des ressources qu'ils lui procurent.
C'est donc à ce paragraphe que seront inscrites toutes les dépenses afférentes aux Bains, aux Orphelinats, aux Salles d'Asiles, aux Crèches, c'est-à-dire aux services annexés aux Hospices (frais d'entretien, achat de matériel et de fournitures, salaires et traitement du personnel, etc...), les secours à distribuer en vertu
de fondations, etc.
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D. Exploitations industrielles. — Ce paragraphe qui figure au Budget modèle avec le numéro VI estaffecté à toutes les dépenses nécessitées par les exploitations industrielles proprement dites.
Nous avons conclu précédemment que ces entreprises, Contraires d’ailleurs à la spécialité bien entendue des établissements hospitaliers, étaient de nature à faire aux commerçants locaux une concurrence dangereuse. Les prix insignifiants de Ja maind'œuvre permettant en effet à ces établissements de livrer à des conditions particulièrement avantageuses. Les Hospices ne sauraient organiser de véritables ateliers, travaillant au compte d'entrepreneurs ou vendant directement les produits fabriqués. C’est une mission d'assistance qui incombe exclusivement aux Administrations hospitalières. A noter que le Décret du 24 Mars 1848 qui suspendait le travail dans les prisons disposait dans son article 4 :
A l'avenir les travaux exécutés soit dans les prisons, soit dans les Établissements de charité ou dans les communautés religieuses, seront réglés de manière à ne pouvoir créer pour l’industrie aucune concurrence fâcheuse. :
Le Règlement Modèle prescrit très raisonnablement d'organiser dans les Hospices des travaux susceptibles d'occuper les hospitalisés selon leur âge et leurs capacités (chapitre VIT). Sage mesure certes quil convient de mettre à exécution partout où elle ne l’est pas. Nous pensons même qu'il serait fort utile de l’étendre aux enfants assistés sans ouvrage, placés dans les Établissements dépositaires et qui restent souvent pendant de longs jours dans la plus pernicieuse oisiveté. Avec le Règlement de 1840, le travail élait obligatoire et des sanctions étaient prises contre tout hospitalisé en état de s’y livrer et refusant de se rendre à l'atelier {article 44). |
Mais ces travaux ne devront jamais avoir qu’un double but :
1° Concourir aux menus services des Établissements. Les hospitalisés quasi valides seront à cet effet adjoints aux servants etaux journaliers (travaux de jardinage, de propreté, etc...) ou même aux ouvriers des divers ateliers (menuiserie, peinture,.etc }:
2° Créer certains produits, objets de lingerie, vêtements, bas,
chausselles, mais à condition soit de ne les employer qu'aux besoins intérieurs de l'Établissement, soit, en cas d'excès, de ne les céder qu'aux Instilulions d'assistance et de bienfaisance de la Ville ou de la région.
Si, contrairement à notre opinion, des exploitations indusirielles étaient régulièrement organisées par les Administrations hospitalières, toutes les dépenses. ayant trait à ces exploitations seraient inscrites à ce paragraphe, frais d'entretien, achat des malières premières, traîtement du personnel spécial, ete... (1)
Eu tout cas, figureront audit paragraphe d'une part, les achats des produits deslinés à être transformés et fabriqués par les hospitalisés ; d'autre part, les allocations qui sont accordées à ces derniers, conformément à la loi du 16 Messidor an VIT et qui doivent leur être remises mensuellement :
Le Directoire fera introduire dans les Hospices, des travaux convenables à l’âge et aux infirmités de ceux qui y sont entretenus.
Les deux tiers du produit du travail seront versés dans la caisse des Hospices ; le tiers restant sera remis en entier aux indigents, soit chaque décade, soit à la sortie, suivant les règlements qui seront faits par les Commissions administratives (2).
Enfin, le Règlement Modèle de 1899 {article 47) reproduisant à peu près textuellement les disposilions de la Circulaire du 31 janvier 1840, dispose :
(4) Si des ateliers étaient organisés, le règlement devrait fixer les heures et les conditions du travail. 7.
Les plus grandes précautions seront prises pour que les lois de l'hygiène soient scrupuleusement respectées.
(2) Les administrations ne sauraient se soustraire valablement à cette obligation en prétendant que les travaux sont effectués par des pensionnaires adinis à litre de domestiques sans gages recevant une gratification.
D'autre part, la règle s'applique, qu'il s'agisse de produits vendus au dehors ou consommés dans l'Établissement.
(C. Comp. 46 novembre 4899, R. des Ét. de B. 1900, p. 227).
‘« Si le travail ne peut être rénuméré dans ces conditions, il est « fixé un prix de journée par le Préfet, sur l’avis de la Commis- « sion administrative.
« La part revenant aux mineurs sera placée pour leur compte, « à la Caisse d'Épargne, par les soins du Receveur qui restera « dépositaire du livret. Celui-ci leur sera remis à leur sortie « définitive de lHospice ou lorsqu'ils auront accompli leur « vingt et unième année.
« Il ne sera alloué aucun salaire aux apprentis pendant la « durée de l'apprentissage ».
E. Dépenses imprévues. — Les administrations hospitalières ont la faculté d'inscrire à leur budget un ou plusieurs crédits pour dépenses imprévues. Il est à désirer qu'un crédit de cetle nature ne soit pas ouvert à un seul paragraphe, mais à tous les paragraphes où son utilité peut se manifester. Si, en effet, l'administration comprend plusieurs établissements ou même plusieurs services, il est indispensable qu’un article pour dépenses imprévues figure dans toutes les divisions consacrées à chaque établissement, à chaque service et même au paragraphe des frais généraux et dépenses communes. Cette pratique présente ce grand avantage qu’elle permet de comprendre dans le calcul du prix de journée afférent à chacun des établissements ou des services toutes les dépenses qui les concernent.
Depuis le décret du 1% mars 1910, les dispositions de l’article 147 de la loi du 5 avril 188% sont étendus aux établissements de bienfaisance (C. M. L., 14 avril 1910).
Décret du 14 Mars 1910 ARTICLE PREMIER
Les dispositions de l’article 147 de la loi du 5 avril 4884, relatives au crédit pour les dépenses imprévues sont rendues applicables aux établissements de bienfaisance,
Loi du 5 Avril 1884 ARTICLE 147
Les Conseils municipaux peuvent porter au budget un crédit pour les dépenses imprévues.
LE
La somme inscrite pour ce crédit ne peut être réduite ou rejetée qu'autant que les revenus ordinaires, après avoir satisfait à toutes les dépenses obligatoires, ne permettraient pas d'y faire face,
Le crédit pour dépenses imprévues est employé par le Maire,
Dans la première session qui suivra l'ordonnancement de chaque dépense, le Maire rendra compte au Conseil municipal, avec pièces justificatives à l'appui, de l'emploi de ce crédit, Ces pièces demeureront annexées à la délibération.
Il en résulte done pour les Commissions administratives la faculté d'ouvrir un crédit semblable à Jeur budget. Ce crédit est employé par l’ordonnateur qui doit en rendre compte régulièrement à la Commission administrative.
Auparavant, toule délibération de la Commission administrative impulant une dépense sur le crédit pour dépenses imprévues devait être soumise à l'approbation préfectorale. Ce crédit ne devait point dépasser le dixième des revenus ordinaires. Ces règles, édictées par l’article 37 de la loi du 18 juillet 1837 sur l'administration des communes, avaient été étendues aux Établissements de bienfaisance, par l'E G. de 1859, article 1542. Mais l'article 147 de la loi de {884 ne leur avait pas été appliqué (1).
La réforme est heureuse. Elle affranchit les administrations hospitalières d’une tutelle excessive et les assimile, selon les principes généraux en vigueur, aux règles financiéres communales. Elle simplifie, en outre, le paiement des dettes imputées sur ce crédit spécial.
F. Produits en nature. — Les produits en nature constituent la section IE du titre des Dépenses. Les chiffres qui y sont portés doivent balancer exactement ceux inscrits à la section correspondante des recettes. C'est une opération d'ordre effectuée par voie d'évaluation. On y comprend toutes les dépenses des produits en nature, provenant de dons, rentes, fermages, exploitation directe et consommés dans les établissements. Il est d'usage de consacrer un article spécial à l'évaluation des consommations de chaque établissement.
(1) G. M. I., 44 avril 4940.
LES DÉPENSES EXTRAORDINAIRES
. Nous avons vu en étudiant les recettes extraordinaires qu’il était fort difficile d'établir, d'après les textes, une distinction rationnelle entre le Budget Ordinaire et le Budget Extraordinaire.
L'Instruction Générale de 1859 et le Décret du 31 mai 1862 donnent une énumération pure et simple qui d’ailleurs n’est point limitative.
Nous avons couclu cependant qu'il fallait s’en référer au caractère des dépenses. Sont considérées comme extraordinaires les dépenses ne pouvant être dites ni annuelles ni permanentes et n'ayant point, selon l'expression même de la Circulaire du 10 Mai 1876 « pour objet de pourvoir dans le courant de l’année, aux besoins des établissements ».
Les dépenses ordinaires comprennent par contre les dépenses annuelles, permanentes, auxquelles il est fait face à l’aide de recettes également annuelles et permanentes.
L'Instruction de 1859 article 1083 et le Décret de 1862 donnent l’énumération suivante :
Les constructions et grosses réparations. ‘
Les achats de terrains et bâtiments.
Les frais de procédure.
Les achats de rentes sur l'État.
Il y a lieu d’ajouter par analogie et par application des principes adoptés :
Les reconstitutions des capitaux aliénés pour solder des exercices antérieurs où rembourser des emprunts.
Les paiements de legs particuliers.
Les droits de mutalion et frais divers afférents aux dons et legs.
Les emplois de fonds provenant de remboursements d'obligalions, de rentes amorties.
En étudiant la gestion des Biens et le placement des fonds dont est constitué le patrimoine hospitalier, nous avons examiné la plupart des questions relatives à ces dépenses extraordinaires.
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Notons cependant qu'il arrive souvent que les établissements hospitaliers aliènent un capilal pour faire face à des dépenses extraordinaires, la Ville s'engageant à le reconstituer dans un délai déterminé, par le versement d'annuilés,
Constalons en outre que les frais ordinaires de procédure ayant trait aux opérations normales et annuelles des Hospices doivent figurer soit au paragraphe premier consacré aux Dépenses Communes soit aux divisions particulières à chaque établissement ou à chaque service. Il est naturel en effet que ces dépenses rentrent dans le caleul du prix de journée puisqu'elles constituent manifestement des dépenses ordinaires. Ne figureront au contraire au chapitre dont nous nous occupons actuellement que les frais de procédure accidentels ou temporaires.
Quant aux travaux de construction, aux grosses réparations et démolitions dont l& dépense dépasse 3.000 francs, leurs projets doivent être soumis à l'avis du Conseil Municipal et à l’approbation du Préfet conformément aux articles 9 (3e alinéa) et 10 de la loi de 1S51. Tout travail supplémentaire reconnu indispensable en cours d'exécution est assujetti aux mêmes formalités. (1)
La Commission Administrative doit joindre les pièces suivantes :
{o Une délibération faisant ressortir la nécessité des travaux et les voies et moyens proposés.
2% Le devis estimatif avec indication du montant des honoraires d'architecte et des sommes à prévoir pour travaux imprévus.
3° Les cahiers des charges exposant toutes les clauses et conditions du marché,
4° Les plans ;
5° Les séries de prix.
Les plans et devis sont approuvés par les Préfets, quel qu'en soit le montant (Décret du 25 mars 1852, n° 49 du tableau A et C 5 mai 1852). Ces pièces étaient auparavant soumises au Ministre
(1) Nous savons que l'État alloue, pour les travaux de construction, d'aménagement ou d'appropriation, des subventions prélevées sur les fonds du pari mutuel affectés aux œuvres d'assistance.
Ajoutons que la loi du 45 juin 4907 qui a permis aux cercles et casinos de certaines stations d'ouvrir temporairement des locaux spéciaux pour les jeux de hasard, à décidé qu'un prélèvement de 15 +/, serait operé sur le produit brut au profit d'œuvres d'assistance, de prévoyance, d'hygiène ou d'utilité publique (article 4) (G. 21 juin 4907).
de l'Intérieur quand la dépense s'élevait au-dessus de 20.000 francs (0. 8 août et 31 octobre 1821. C. 10 février 1840. (1)
Les travaux peuvent être exécutés en régie, mais il est en général procédé par voie d’adjudication. Exceptionnellement, dans les cas prévus par l’Ordonnance du 14 novembre 1837, il est traité déssré argre:
Les cahiers des charges fixent les formalités de l’adjudication, les pouvoirs de l’architecte ou de ses représentants, les obligations des entrepreneurs, c'est-à-dire principalement toutes les disposition relatives à l'exécution des travaux, l'indication des pièces à fournir pour la vérificalion, la liquidation et le paiement, les sanctions encourues en cas d’inexécution des engagements.
Des cautionnements sont en outre utilement exigés des entrepreneurs, conformément à l'O. de 1837, à la C. du 9 juin 1838 et
à l’I. G. de 1859, article 1023. On distingue le dépôt de garantie
que tout soumissionnaire doit fournir pour affirmer que ses offres sont sérieuses et Je cautionnement proprement dit dont le versement incombe à l’adjüdicataire pour sûreté de ses engagements. C’est à la diligence du Receveur que ces opérations sont effectuées. Les versements peuvent être réalisés en numéraire, en immeubles, en inscriplions de rentes sur l'État, ou en obligalions de la commune intéressée. ([. G. 1859, article 1026, C. 20 juin 1856, C. 19 mai 1903, $ 4) (2).
Les dépôts de garantie ont un caractère provisoire. Ils sont restitués aux soumissionnaires évincés après l’adjudication. Les cautionnements versés par les adjudieataires ne sont remboursés qu'après la réception et le règlement définitif des travaux.
La loi du 29 juillet 1893 a étendu aux travaux et fournitures des
(1) Les travaux exécutés par lès Hospices ont le caractère de travaux publics s'ils sont entrepris en vue du service public dont ces Établissements sont chargés, IIS n'auraient pas ce caractère s'ils étaient accomplis dans l'intérêt du domaine privé non affecté au service public. Les Hospices n'auraient en vue, dans ce cas, que d'améliorer et conserver leur domaine privé.
Ils peuvent donc profiter de l'expropriation publique, bien que la loi ne leur ait pas attribué expressément le droit d'y recourir. C'est la Commune qui agira pour eux.
(2) Le Ministre des Finances a décidé, après accord avec le Ministre de l'Intérieur, que les Établissements d'assistance pourraient permettre, par une clause des Cahiers des Charges, le dépôt d'obligations des Chemins de Fer, de la Ville de Paris ou du
Crédit Foncier et antres valeurs acceptées en garanties d'avances par la Banque de France (CG. M. I. 16 noyembre 4909).
communes les conditions de faveurs accordées aux Sociétés d'ouvriers français pour les soumissions des travaux et fournitures de l'Etat et des Départements par le Décret du 4 juin 1888.
Les Hospices sont soumis aux mêmes règles que les Communes en ce qui concerne les adjudications et les marchés (0. # novembre 1837), On ne saurait donc refuser les mêmes avantages aux Sociétés d'ouvriers français pour les travaux et fournitures à effectuer pour le compte des Hospices.
Ces avantages consistent dans le fractionnement des lots, dans la dispense de verser un cautionnement quand le montant de l'adjudicalion ne dépasse pas 50.000 francs, dans un droit de préférence à égalité de rabais, dans le versement d’acomptes tous les quinze jours.
Enfin, on ne saurait trop recommander aux Commisssions d'insérer dans leurs cahiers des charges, dès que cela leur est possible, les conditions de travail telles qu’elles résultent du Décret du 10 août 1899 (1).
Il ne nous appartient pas d'examiner ici quels plans il convient d'établir lorsqu'une collectivité a décidé la construction d'un Hôpital ou d’un Hospice. Constatons cependant que le système des pavillons séparés tend de plus en plus à prévaloir. Les architectes s'appliquent à affecter aux malades de grandes salles spacieuses et largement aérées. Constalons encore que toutes les Villes s'efforcent de remplacer les vieux Hôpitaux ou les vieux Hospices qu’elles possèdent par de nouveaux établissemen's construits selon les principes les plus récents de confort et d'hygiène. Les projets établis sont à l'heure actuelle fort nombreux et fort intéressants (2).
HD
(4) Voir le texte aux Annexes
(2) Signalons tout particulièrement le projet dé construction du Nouvel Hôpital de Lyon, qui fait, depuis quelques années, tous les soins de la Ville et de l'Administration hospitalière et qui promet de mettre en œuvre tous les perfectionnements réalisables.
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SECTION I
: L'Exécution
Le Budget régulièrement autorisé, il convient de le mettre à exécution, c'est-à-dire de réaliser les recetles et de payer les dépenses. .
Il appartient aux Établissements Publics d'observer, dans l'exéculion de ces services, certaines règles administratives et financières. La gestion des deniers publics, en l'espèce du patrimoine des pauvres, exige l’organisation d’une comptabilité limpide et d'un contrôle étroit.
Cette exécution, en ce qui concerne le paiement des dépenses, comprend un grand nombre de phases et les Administrations hospitalières doivent accomplir successivement les opérations suivantes : ;
1° L’Engagement des Dépenses ;
20 La liquidation ;
3° L'Ordonnancement ;
4 Le paiement.
Nous les examinerons dans l’ordre logique de leur réalisation, puis nous consacrerons un chapitre spécial à la perception des Recettes. Enfin nous exposerons succinctement comment s'effectue le contrôle du Budget ainsi exécuté.
C’est à la Commission Administrative qu'il appartient de diriger tous les travaux ayant pour but l'exécution du Budget. Elle
exercera donc une surveillance constante sur le personnel chargé de les accomplir.
Ce personnel est dirigé par les trois Chefs de services, le Directeur, le Receveur et l'Économe, Nous avons vu quel rôle incombe à Chacun d'eux. Mais convient-il de réunir les trois fonctions entre les mêmes mains ? Est-il préférable au contraire de les confier au même employé ? Comment, en un mot, est organisé le personnel de l'Administration générale ?
LE PERSONNEL DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE
Les textes permettent de toute évidence le cumul des fonctions. I n’y aurait aucune irrégularité à confier au même employé le Secrétariat, l'Économat et la Recette.
La Circulaire du 20 Novembre 1836 s'exprime en ces termes :
€ D'un autre côté, il peut fréquemment arriver que les « fonctions de l'Économat n'absorbent pas tous les moments de (€ l'employé qui en est chargé. Dans ce cas, il serait avantageux de (réunir à ces fonctions d'autres attributions relatives au service ‘Cintérieur telles, par exemple, que celles de Préposé au Mouve- « ment, de Secrétaire, etc., ete. Il n'y aurait même aucune (Cincompatibilité entre les fonctions d'Économe et celles de Rece- ‘© veur, et ce dernier comptable pourrait en être ou en demeurer « chargé, si ce cumul était jugé utile aux intérêts des Établissements, mais cette observation ne s'applique guère qu'aux «© Hospices peu considérables et je ne doute pas qu'en général les Administrations locales ne reconnaissent qu'il est préférable (© pour l’ordre et la régularité du Service que la Caisse et l'Écono- (Cimal soient séparés, lorsque la gestion en malière présente (€ quelque importance ».
La Circulaire du 15 Décembre 1837 sanclionne le même principe el ne voit aucun inconvénient à ce qu'un fonctionnaire unique soit chargé à la fois de la Comptabilité en deniers et de la com ptabilité matières.
Enfin l’article 6 de la loi du 21 Mai 1873 autorise le Receveur à
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cumuler ses fonctions avec celles de Secrétaire de la Commission sur la proposilion de celte assemblée et avec l'autorisation du Préfet.
Cependant l'Instruetion du 6 Août 1839 avait décidé que les fonctions de Receveur et d'Econome ne pouvaient être cumulées que dans les établissements ou la valeur des objets de consommation élait inférieure à 20.000 francs. En outre une Décision du Ministre de l'Intérieur en date du 5 Juillet 1862 avait déclaré les fonctions de Secrétaire incompatibles avec celles de Receveur et d'Econome. Elle faisait remarquer que cet employé chargé: d'exécuter le travail prescrit par la Commission participe directement au contrôle que celte dernière exerce sur la Recette et l'Economat.
Une décision du Ministre de l'Intérieur du 48 Mai 1855 avai d'ailleurs prononcé l'incompatibilité des fonctions de Secrétaire et de Receveur. Elle s’appuyait sur l’article 1078 de l'Instruction Générale du 17 Juin 1840 qui, dans les termes suivants, énonce ce principe indiscutable.
Il y à incompatibilité entre deux emplois lorsque le titulaire de l’un d'eux est tenu d'exercer ou de concourir à exercer une surveillance médiate où immédiate sur la gestion du titulaire de l’autre emploi.
La loi de 1873 marquait donc un retour en arrière et la Circulaire du 25 juin 1873 l’expliquait par des raisons d'économie. Elle estimait que les petits établissements disposant de ressources restreintes ne pourraient confier ces postes à des préposés différents. Elle admettait donc le cumul exceptionnellement sous approbation du Préfet à condition que les antécédents du Receveur le permissent.
A l'heure actuelle l'Econome peut donc être chargé à la fois du Secrétariat et de la Recette, le Receveur de l'Economat et même du Secrétariat avec approbation du Préfet (1).
(4) Un avis du Ministre de l'Intérieur, du 42 novembre 4897, s'appuyant sur un avis du Conseil des Inspecteurs généraux du 42 février 1870, décide qu'il faut s'en référer surtout à l'esprit de l'instruction du 20 novembre 1836 et de la Circulaire du 6 août 1839, qu'en conséquence, il y a lien avant tout de se montrer favorable « aux moyens de constituer, aux moindres frais possibles, les agents comptables », La mesure prise en 1839 ne doit pas être considérée à la lettre et le cumul peut être autorisé, même si la valeur des objets de consommation dépasse 20.000 francs,
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C’est là, pensons-nous,une pratique tout à fait contraire aux règles d’une bonne administration.
Il est certain que le Secrétariat et l’'Economat d’une part, la Recette d'autre part, sont des emplois absolument incompatibles. Le Secrétaire et l’'Econome se répartissent selon des règles propres à chaque établissement tout le travail préparatoire de liquidation el d’ordonnancement des dépenses. Ils vérifient, arrêtent les mémoires, établissent les mandats et les soumettent à Ja signature de l’'Ordonnateur. Ils participent done directement au travail de ce dernier. Confier soit l'Economat, soit le Secrétariat, soit les deux emplois au Receveur serait donc contraire aux règles de la comptabilité publique. Ce serait en outre s’exposer aux risques les plus périlleux d’une gestion financière, la fraude et l’incapacité. On ne peut méconnaître ainsi le principe élémentaire de la séparation des Ordonnateurs et des Comptables. Ce principe constitue une règle fondamentale de notre droit public contre laquelle aucune décision contraire ne saurait prévaloir. L’atteinte qui lui fut quelquefois portée ne peut-être due qu'à la vétusté des institutions et à la coutume. C’est une erreur dans laquelle il faut bien se garder de persévérer.
Mais que dire des deux autres fonctions : le Secrétariat et lEconomat. Si les grands établissements tendent en général à les séparer, il faut reconnaître qu’elles sont très s‘uvent confiées à un seul préposé. La question se pose constamment de savoir quel système il convient d'employer. L'Econome responsable, obligé de fournir un cautionnement, se trouve, au moins en ce qui Concerne l'exercice de sa comptabilité, jouir d’une certaine indépendance. Mais il doit consulter le Secrétaire Directeur et en référer régulièrement à ses ordres pour tous les services généraux dont il est chargé. Tous les textes que nous avons cités, notamment la Décision Ministérielle du 5 juillet 1862, l’article 1078 de l’Instruction du 17 juin 1840 et même le Réglement du 9 septembre 1899, reconnaissent que l’'Econome est placé sous la surveillance du
Secrétaire dont la mission consiste à faire exécuter les prescriplions de la Commission administrative. La situation telle qu’elle résulte de ces textes ne devrait engendrer aucun conflit. La Commission Administrative fera accomplir par son Secrétaire toutes ses décisions et l’investira d’une haute mission de surveillance.
D'ailleurs, la réunion des deux services entre les mêmes mains n'est-elle pas propre à faciliter les fraudes, si ce n'est même les détournements. Ce seul danger veut que l'on se prononce en faveur de la dualité des fonctions. Le contrôle incessant que le Directeur peut effectuer sur les actes de l'Économe est de nature à assurer la bonne marche des affaires et le bon ordre de l'établissement, La crainte d'une surveillance constante excitera le zèle et développera l'iniliative.
Dans l’état actuel de la législation, c'est à la Commission qu'incombe le soin de juger et d'adopter, suivant les circonstances, le système susceptible de concourir à l'heureux fonctionnement de son administration. L'administrateur de service pourra d'ailleurs jouer un rôle très important dans la direction quotidienne des élablissements et servir ainsi de lrait d'union entre le Secrétaire et l'Econome. |
Les Bureaux sont ordinairement divisés en deux services distincts, le Secrétariat et l'Economat. Chacun d’eux comprend, suivant l’imporlance des Etablissements, un certain nombre de commis et d'expédilionnaires. Si, contrairement à nos conclusions, le Secrétaire de la Commission exerce en même temps les fonctions d'Économe il semble naturel de réunir les deux services. Les Administrations s’inspirent à l'heure actuelle tant de leur propre jugement que des habitudes locales et des circonstances. C'est une question d'opportunité et d'appréciation.
Il importerait cependant, pensons nous, d'adopter une organisation uniforme, d'arrêter des règles fixes pour tous les Hôpitaux Communaux. L'unité que l’on obtiendrait de Ja sorte assurerait au personnel non seulement une grande stabilité mais encore une compétence parliculièrement précieuse. L'assistance posséderait bientôt son corps distinct de fonclionnaires, spécialement préparés à l'exercice d’une aussi délicate mission.
Ces règles dont la rédaction demanderait des études longues et minutieuses s'inspirerait des principes suivants:
jo La Direction serait confiée à un Directeur, secrétaire de la Commission qui préparerait le travail de celle Assemblée et exécuterait ses ordres. Ce Directeur aurait là haute main sur tout le personnel et sur tous les services. Il serait le supérieur hiérarchique de l'Econome. Il ne pourrait s'immiscer dans les
fonctions spéciales à ce comptable, mais il serait chargé de contrôler son travail et de veiller à ce qu'il observe strictement les lois et les règlements. Tout à [ait exceptionnellement, dans les Hôpilaux et Hospices de minime importance le secrétaire pourrait être également chargé de l'Économat.
90 Les Bureaux seraient divisés en deux services : d’une part le Secrétariat placé directement sous les ordres du Directeur, chargé de tenir les registres de population, les sommiers des biens, et d’expédier la correspondance et toutes les affaires courantes; d'autre part, l’Economat dirigé par l’Econome et contrôlé par le Directeur, chargé de la comptabilité matières, des magasins et des ateliers. Dans chacun des services les employés seraient surveillés par un Chef de Bureau. Dans les établissements de grande importance le Chef de Bureau du Secrétariat porterait le titre de Secrétaire adjoint et suppléerait le Directeur, le cas échéant.
30 Le personnel des Bureaux comprendrait trois catégories d'employés.
a) Des rédacteurs recrutés au concours parmi les jeunes gens pourvus d’une licence ou de certains diplômes équivalents. Ils auraient seuls accès aux postes supérieurs, Directeurs, Économes, Secrétaires-adjoints, Chefs de Bureau.
b) Des commis, recrutés également au concours parmi les jeunes gens munis du Brevet élémentaire ou même du Certificat d’études.
c) Des auxiliaires choisis directement par les Commissions administratives et plus particulièrement parmi les hospitalisés.
4 Les emplois de Directeur, d'Économe, de Rédacteur, de Commis, seraient divisés en plusieurs classes. Ces classes seraient attachées au poste et non au fonctionnaire. A cet effet, il serait dressé pour chaque Établissement et selon son importance, après avis de la Commission, un état des emplois nécessaires. Il conviendrait sans doute d'établir l’équivalence entre certaines classes d'Économes et de Secrétaires-Directeurs.
C'est ainsi que lAdministralion hospitalière d’une ville d'importance moyenne pourrait être composée comme il suit :
1 Directeur, Chef des Services.
1 ou 2 Économes.
1 Chef de Bureau du Secrélariat, Secrétaire-adjoint.
1 Chef de Bureau de l'Économat.
2 Rédacteurs - 2 Commis
Un nombre d'auxiliaires suffisant pour compléter les cadres.
Les nominations el les révocations seraient prononcées par le Ministre de l'Intérieur.
On pourrait reprocher à cette organisation d'empêcher les Commissions administratives de recruter à leur convenance le personnel placé sous leurs ordres, de le soustraire en quelque sorte à leur autorité. Nous ne croyons pas qu'il y ait là une difficulté insurmontable. Tout d'abord, ce personnel n'ignorerait pas que la loi le place directement sous la surveillance des Administrateurs et qu'il n’a d'autre rôle que d'exécuter leurs décisions. Les Commissions disposeraient d’ailleurs de certaines mesures disciplinaires. D'autre part, elles proposeraient la révocation et provoqueraient l’avancement. Le droit du Ministre ne s'exercerait que sur l'avis du Conseil supérieur de l'Assistance publique. Peut-être ce Conseil serait il utilement complété d’un certain nombre de délégués, élus par la réunion de toutes les Commissions hospitalières d'une circonscription déterminée. Il serait en tous cas chargé de veiller au bon fonctionnement de cette organisation générale. Enlin, certains palliatifs seraient possibles. L'autorilé supérieure se contenterait, par exemple, de présenter un certain nombre de candidats remplissant les conditions voulues, pour occuper le poste vacant, laissant aux Commissions administratives le soin d'exercer dans ces limites son libre choix. Peut-être encore conférerait-on utilement à ces Commissions un certain droit de récusation. La certitude de parvenir, grâce à leur seul travail, aux postes les plus élevés, incilerait les employés au zèle et à la discipline.
5° Les Receveurs conserveraient leur organisation spéciale.
Les conditions d'avancement, les mesures disciplinaires, fa révocation feraient l'objet de règlements détaillés. Il importerait que rien né fût laissé à l'arbitraire et à la fantaisie. Les traitements seraient toujours assez élevés pour permettre aux employés de faire face aux nécessités de la vie. Leur taux serait fixé selon l'importance des fonctions. Les traitements actuels sont presque
\ répartis suivant les exigences du service.
toujours insuffisants, peu en rapport avec la tâche délicate des employés. L’avancement aurait lieu à l’ancienneté et au choix.
Certains grands établissements s’attachent avec juste raison des Architectes et même parfois des Ingénieurs et des Contrôleurs de comptabilité. Des règlements spéciaux s’occuperaient de leur situation. Les Contrôleurs pourraient être choisis parmi les rédacteurs.
Les Directeurs et les Économes seraient toujours logés, éclairés et chauflés. Les traitements en espèces seraient fixés selon les différentes classes et les avantages en nature évalués par les règlements et déduits le cas échéant de ces traitements en espèces.
SI L'ENGAGEMENT DES DÉPENSES
L'engagement des dépenses est, en ce qui concerneles Hôpitaux et les Hospices, confié aux Commissions administratives. Certaines dépenses sont en quelque sorte fixées d'avance, arrêtées dans leur montant avant la préparation du Budget. Ce sont par exemple les traitements du personnel, les pensions de retraites, les contributions, les primes d'assurances, les dépenses afférentes à l’exécution des fondations telles que les rentes viagères, les services religieux ou les distributions de secours, ete., etc. Mais un grand nombre d'actes d'engagement doivent au contraire être expressément et spécialement accomplis. Les plus usuels consistent dans la passation de marchés pour travaux et fournitures. La loi de 1851 a conféré à ces Commissions, à condition qu’elles obtiennent les autorisations imposées par la Tutelle Administrative, le droit de régler tous ces actes générateurs de dépenses. Enfin le règlement du 9 septembre 1899 (article 8) charge les Économes d’effectuer les achats d’après les ordres des Commissions.
Mais ces Assemblées ne doivent engager aucune dépense audelà des crédits portés au Budget. Chaque article du Budget est de plus spécialement affecté à une certaine catégorie déterminée de dépenses. La Commission ne serait point fondée à engager une dépense d’une nature donnée sur un crédit destiné à un tout autre
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emploi. Il serait dans ce cas indispensable d'ouvrir, dans les formes légales, un crédit supplémentaire (D. 1862, article 554).
IL appartient done à la Commission administrative ou à ses délégués de veiller à ce qu'aucune dépense ne soit engagée après l'épuisement des erédits. On objectera que certains achats s'imposent, auxquels il n’est point possible de différer; par exemple, une administralion se trouve obligée de.s’approvisionner quotidiennement en denrées alimentaires. Que fera-t-elle s’il n'y a point de crédit disponible ? Cet argument décèle un grave danger auquel il importe de remédier. La Commission doit toujours connaitre ses disponibilités et demander, le cas échéant, l’ouverture de crédits supplémentaires. Constalons d’ailleurs que des cas semblables se présenteront bien rarement si les prévisions primitives ont élé sérieusement failes et si le budget rectificalif a été établi en temps utile.
Il est done indispensable de tenir un compte spécial des dépenses engagées. Or, la comptabilité hospitalière est muette sur ce point. Il y a là une véritable lacune. Actuellement les commandes sont effectuées comme il suit : au fur et à mesure des besoins, l'Économe remet aux fournisseurs des bons indiquant les produits et les quantités à livrer. Il serait, à notre avis, très facile de perfectionner ce système. On délacherait ces bons d’un registre à souches dent les talons, conservés à l'Économat, porteraient le montant des commandes évalué à l’aide des prix de marché ou de facture. Ces totaux seraient ensuite reportés sur un livre spécial établi par articles du Budget. De la sorte, les Commissions etleurs délégués auraient toujours une exacte connaissance de leurs disponibilités et pourraient, s’il y avait lieu, prendre les mesures préventives nécessaires.
JIT LA LIQUIDATION ET LA COMPTABILITÉ DE L’ÉCONOME Nous savons que, dans tout Etablissement hospitalier, un agent
comptable ou Économe est chargé de la comptabilité matières, Une Ordonnance du 29 novembre 1831 avait décidé d'établir des règles
spéciales applicables à daler du 1° janvier 1832, mais le texte attendu ne fut publié que le 20 novembre 1836 sous forme de Circulaire aux Préfets.
Ses dispositions restèrent fort peu connues et ne furent point respectées. La loi de 1893 sur l’Assistance Médicale Gratuite, dont l’article 24 exigeait l'établissement d'un prix de journée, nécessitait la rédaction d'instructions nouvelles. Dans son remarquable rapport, M. Monod s’exprimait en ces termes :
« L'application de cette disposition rend indispensable, non « seulement un calcul exact du prix de journée, mais encore un « contrôle facile des éléments servant à établir ce prix, éléments « qu'on ne peut trouver ailleurs que dans une comptabilité bien ( tenue.
« Le législateur ayant fait appel, pour l’acquittement des « dépenses de l’Assistance Médicale Gratuile au Concours de l'État, « des Départements et des Communes, il est aujourd'hui indispen- « sable que le service des Économals fonctionne avec une « régularité suffisante pour que l’on puisse être assuré que les « nouveaux sacrifices demandés aux contribuables ne se trouvent € pas augmentés par suite d’une déperdition de ressources dans la « gestion du patrimoine des pauvres. »
Par arrêté ministériel en date du 13 juillet 1894, une Commission spéciale fut constituée sous la présidence de M. Monod. Le projet qu’elle prépara fut présenté le 11 mars 1897 au Conseil Supérieur de l'Assistance Publique, après avoir été approuvé par ses deuxième et troisième sections. Le Conseil prescrivit une enquête près des Commissions administratives provinciales. L'enquête terminée, le projet revint devant les sections compétentes qui l’amandèrent. Il fut approuvé définitivement le 18 mai 1899 par le Conseil Supérieur. Le 20 juillet suivant, M. Monod adressa un rapport très détaillé et très précis au Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur. Enfin, par décret du 9 septembre 1899, le nouveau règlement fut approuvé pour recevoir exécution à partir du 1 janvier 1900,
Les innovations apportées étaient d’ailleurs peu nombreuses. La principale consista à meltre à la disposition des petits Établis-
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sements une comptabilité restreinte et à ne tolérer ainsi aucune dérogation au principe obligatoire établi (1).
L'article { pose eu effet le principe de l'obligation,
La comptabilité matières s'applique aux effets et objets
mobiliers de toute nature. Elle est tenue par l'Économe, Nous
avons étudié précédemment les questions relatives à la nomination de cet employé (2). Ses attributions consistent :
1° A percevoir, emmagasiner et conserver les denrées et objets mobiliers de toute nature ;
2 A distribuer ces denrées et objets pour la service des Établissements, conformément aux règles prescrites ;
30 A passer écriture et rendre compte de ses opérations,
Cet Agent a done pour mission de prendre en charge tous les
objets mobiliers depuis leur entrée dans l'Établissement jusqu'à
leur sortie ou leur consommation. I lui appartient par conséquent:
1° De recevoir ces objets, c’est-à-dire d'en effectuer la recette ;
2 De les conserver s’il y a lieu ;
3° De les disiribuer ou de les livrer à la consommation ou mieux, dans certains cas déterminés, de les vendre, c’est-à-dire de les dépenser ;
4 De consigner, sur des registres ad hoc, toutes ces opérations de recettes ou de dépenses ;
50 De rendre compte aux Autorités compétentes de l'exécution de ses obligations ;
L'Econome est responsable de sa gestion et il exerce ses fonctions sous le contrôle de la Commission Administrative. Cette dernière peut naturellement déléguer celte fonction soit à son Secrétaire-Directeur soit même selon l'usage adopté dans certains Hôpitaux à un préposé spécial qui porte le titre de Contrôleur. Cette surveillance n’a d'autre but que de tenir la main à ce que
(4) Dans les Établissements dont les recettes ordinaires sont inférieures à 60.000 francs, il peut être tenu une comptabililé restreinte, mais il est indispensable d'obtenir l'autorisation spéciale du Ministre de l'Intérieur (articles 55 à 60).
Le comptable doit tenir une main courante d'entrées et nne main courante de sorties. Les totaux sont portés sur nn Grand Livre à la fin de chaque quinzaine. Enfin, un livre d'inventaire général indique les acquisitions faites par l'Etablissement,
La comptabilité en dernier (articles 63 à 66) et les dispositions relatives au pharmacvien (articles 33 et 34) sont applicables.
(2) Tous les cas d'incomptabilité des Receveurs leurs sont applicables (article 1275 1. G. 1859 et D. M. I. 11 février 1860).
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l'Econome remplisse toutes ses obligations conformément aux principes admis. Elle est indispensable pour remédier à l’incompétence ou découvrir Ja fraude. Mais l'indépendance de l'Econome reste d'autre part entière. Selon l'expression employée par M. Pradier, Rapporteur Général de la Commission spéciale de 1894 « elle doit être entre ses mains comme une arme utile « pour résister à toute ingérence, à toute sollicitation contraire « aux prescriptions du règlement. »
Cet agent comptable est astreint à fournir un cautionnement établi selon les mêmes règles que le cautionnement des Receveurs. Il en est cependant exempté si la valeur des denrées et objets de consommation livrés s'élève annuellement à moins de 20.000 francs (0. 29 novembre 1831).
L'évaluation est en tous cas faite comme il suit:
« Le montant des denrées et autres objets sur lequel le « cautionnement devra être calculé sera évalué en prenant la « moyenne des consommations faites dans l'établissement « pendant les trois années précédentes, soit que les objets « consommés proviennent des récoltes de l'établissement, soit « qu'ils aient été achetés au dehors. Cette disposition est juste, « puisque les Economes doivent être également responsables de « toutes les denrées et de tous les objets mobiliers qui leur sont « livrés, quelle qu’en soit l’origine ». ([. 20 novembre 1836).
Les deuxième et troisième sections du Conseil supérieur avaient, dans le projet élaboré, acccordé la même dispense aux Établissements ayant des recettes ordinaires inférieures à 15.000 francs. Mais cette disposition portait modification de l'Ordonnance de 1831 rendue en Conseil d'État. Il était donc indispensable de prendre un Décret dans les mêmes formes. Un Décret simple suflisait au contraire pour le règlement sur la comptabiliténiatières et, Comme il importait que ce règlement entrât en vigueur dès le 1% janvier 1900, le paragraphe relatif à cette dispense de cautionnement fut disjointe. Depuis lors, aucune suite n’a été donnée à la décision prise. Les prescriptions antérieures continuent donc à s'appliquer (articles 2 à 5) (1).
(1) Les Économes sont autorisés à s'aflilier à l'Association Française du Cautionnement Mutuel,
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En quoi consistent les Recettes et les Dépenses des objets mobiliers ? Nous ne pouvons mieux faire, pour être complets, que de reproduire exactement les articles 6 et 7 :
Les recettes en matières peuvent provenir :
1° D'achats effectués par marchés ou directement par les Comptables ; 2 De produits intérieurs de l'Établissement et du produit des exploitations ; ; 30 De confections résultant d'emploi de matières premières, de préparations, mélanges et autres opérations qui dénaturent les matières premières employées; de conversions ou d'objets changeant de nom ou de forme ; 4e De dons et legs; 5 De successions hospitalières ; | Ge De versements à divers titres par d’autres Établissements.
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Les dépenses en matières peuvent résulter :
1° De l'emploi de denrées et objets divers par le fait de leur consommation ou de leur distribution ;
20 De Ia vente ou de la consommation à l'intérieur des produits d'exploitation ;
30 De mises hors de service par suite d'usure ou de vétusté, de pertes ou avaries ;
4 De l'emploi de matières premières par suite de confections, de constructions, de préparations ou mélanges, de conversions d'effets où
d'objets changeant de nom ou de forme ;
5° De restitutions aux familles et ventes d'effets ou objets provenant de successions hospitalières ou d'emploi à l'intérieur desdits effets ou objets ;
Go De versements à divers titres à d’autres Établissements.
Cette énumération montre-fort bien qu'il faut éviter soigneusement la confusion qui consiste souvent à ne considérer comme objets entrés que ceux venant du dehors après achat. C’est à la prise en charge de l'Économe qu'il faut s'en référer. Tout objet pris en charge est entré, soit qu'il ait été acheté, donné, acquis
En. par succession, obtenu par suite de transformation de matières premières, soit qu'il ait été récolté ou fabriqué à l'intérieur de
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l'Établissement, De même, tout objet qui cesse d'être pris en charge par l'Économe est considéré comme sorti, qu'il ait été livré à la consommation, distribué, vendu, usé, perdu, avarié, transformé, dénaturé ou restitué.
L'Économe est chargé des achats d'après les ordres des Commissions administratives. Il peut seul autoriser l'entrée des objets mobiliers. Il doitse conformer, lorsqu'il distribue les denrées, aux prescriptions du régime alimentaire et du cahier de visite. C’est l'application stricte de nos conclusions précédentes. Il est encore chargé, mais toujours conformément aux ordres donnés par la Commission, de réaliser, s’il y a lieu, la vente des mêmes objets, produits du ‘travail, produits récoltés, matériel hors de service, résidus, etc...
S’il existe des ateliers ou des exploitations dans l'Établissement, il lui appartient de tenir une comptabilité spéciale faisant ressortir :
1° Les matières fournies ;
20 Les produits fabriqués ou récollés.
Ce compte constituera une précieuse indication sur la marche de ces ateliers. Il montrera les améliorations susceptibles d’y être apportées. [l entraînera même la suppression du Service si le déficit apparaît irrémédiable. L'Économe a seul les clefs des magasins. Les Chefs de services sont responsables envers l'Économe des objets dont ils ont la garde (articles 8 à 13).
Toutes ces obligations sont imposées à l'Économe sous sa responsabilité personnelle, Il en résulte pour lui une indépendance indéniable. Mais le texte même du règlement démontre clairement qu'il appartient exclusivement à la Commission Administrative de donner les ordres générateurs de toute opération confiée à l'Économe. Il en résulte au profit de cette Assemblée ou de ses Délégués, Ordonnateurs, Directeurs, Secrétaires, Contrôleurs, un droit constant de surveillance. L'Économe exécute les ordres ainsi reçus, mais pour tout ce qui concerne l’accomplissement de ces actes d'exécution, il est responsable et indépendant. |
Nous avons exposé quelles étaient les obligations de l'Économe. Il nous reste à examiner comment il les remplit, c'est-à-dire en quoi consiste sa comptabilité.
Trois livres sont obligatoirement tenus :
1° Le Registre des Entrées ;
2 Le Journal Général;
30 Le Grand-Livre.
Ils sont astreints aux formalités de l'article 15 :
Le registre des entrées, le Journal général et le Grand-Livre, avant qu'il en soit fait usage, sont cotés et paraphés sur ehaque feuillet par l'Ordonnateur ou par son délégué dûment autorisé par le Préfet, et, pour les établissements nationaux, par le Ministre de l'Intérieur. Cette opération est constatée sur le premier feuillet du registre.
Il est en outre tenu des livres auxiliaires tels que carnets des
fournisseurs, de magasin, des successions hospitalières, des exploitations et tous autres que les Commissions, administratives jugeraient utiles.
La Cireulaire ministérielle du 15 septembre 1899 définit parfaiiement leur rôle :
« Les carnets auxiliaires ne se substituent pas aux écritures « qui doivent toujours être passées sur le journal général et le « grand livre. Leur rôle est de faciliter le contrôle constant que « l'Économe doit exercer sur toutes les parties du service qui « relèvent de lui et de sauvegarder ainsi sa responsabilité. D'autre « part, ils allègeront sa tâche en lui permettant de ne porter les quantilés inscrites sur ces carnets qu'à certaines périodes « déterminées, ne pouvant, en tout cas, excéder un mois ».
Les trois registres obligatoires sont tenus par année. Les opérations effectuées par l'agent comptable y sont successivement inscrites.
Nous avons vu que les commandes étaient adressées aux fournisseurs sous forme de bons détachés de carnets à souches. Dès que les objets ont été apportés à l'Hôpilal où à l'Hospice et reçus par l'Économe, leur entrée est inscrite par le Chef de Service sur le carnet de magasin. Îl est tenu un carnet pour chaque Service : Dépense, Buanderie, Lingerie, Ateliers, elc. La sortie de ces objets y est également consignée. Il est donc constamment
possible de contrôler si chaque Service a bien conservé les objets mobiliers qui lui ont été confiés. De même les Carnets, dits d'Exploitation, constatent les produits des exploitations, Ils indiquent, s’il y a lieu, les matières premières livrées, puis les quantités récoltées, fabriquées, confectionnées, avec évaluation en numéraire. Ces Carnets sont tenus par les Chefs de Service tels que Régisseur, Jardinier chef, Surveillant, etc. Ils comprennent tous les comptes utiles.
Nous avons vu précédemment que le Pharmacien chef était obligé de tenir une comptabilité spéciale, rattachée par des articles d'ordre à la comptabilité de l'Économe.
Tous les articles reçus et pris en charge sont consignés au Registre des Entrées, qu'ils proviennent d'achats, dons, transformation des matières premières ou de toute autre origine. C’est ainsi que l’on y inscrit à la fin de chaque mois le total des produits fabriqués, confectionnés ou récoltés, constaté à l’aide des Carnets d'Exploitalions.
Le Registre des Entrées porte :
19 Un numéro d'ordre, une seule série de numéros étant consacrée à une même année, quel que soit le nombre des registres tenus ;
2° Le numéro d'enregistrement au Journal Général ;
30 La désignation de l'établissement, si l'administration hospitalière en comprend plusieurs ;
4° La date de l’entrée, c’est-à-dire de la livraison ;
90 Le nom de la partie versante ;
6° La nature des objets ;
70 Les quantités livrées libellées en toutes lettres et en chifires :
8 Le montant en numéraire desdites quantités.
Cet enregistrement est accompli, en ce qui concerne les achats, à l’aide de factures de livraison et pour tousles produitsintérieurs, à l’aide d’états dressés par les services compétents.
Le Registre des Entrées est une innovation du Règlement de 1899. Il est destiné à remplacer le Journal à souches de 1836. Il élait en effet délivré à chaque fournisseur un récépissé de ses marchandises, détaché de ce régistre à souche, et destiné à constater l'exactitude de l'opération. Ce récépissé, conformément à la loi du 23 août 1871, élait passible du timbre à quittance
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de 0 fr. 10. Les intéressés qui devaient acquitter ce droit se gardaient bien de réclamer les reçus et le Journal à souches devenait absolument inutile. La Commission Spéciale avait eu l'idée de conserver l'institution en la modifiant, Le reçu n'aurait plus constitué qu'une pièce comptable remise par l'Econome à l'Ordonnateur à l'appui des factures et des états constatant les dépenses. Mais le Conseil Supérieur ne ratifia point la décision de la Commission.
Le Journal Général constate journellement et sans aucune exceplion tous les mouvements des objets mobiliers, entrées ou sorties. L'enregistrement est effectué jour par jour. Cependant les sorties de denrées et objets de consommation qui figurent sur les carnets de magasin ne sont point portés quotidiennement au Livre journal. Les lolaux sont faits à des dates déterminées, au moins une fois par mois. Ils sont alors transcrits au Livre journal où ils ne constiluent qu'un seul article. Il est procédé de la même façon en ce qui concerne les produits pharmaceutiques dont la comptabilité détaillée est tenue par le Pharmacien Chef,
Le Journal mentionne donc :
1° Un numéro d'ordre ;
2 Le numéro du Carnet d'Enregistrement des mandats ;
3° Le folio de report au Grand-Livre ;
40 La date de la livraison ou de l'enregistrement quand la dépense est enregistrée à la fin du mois dans les formes ci dessus indiquées ;
50 La désignation des objets reçus ou livrés en consommation ;
6° Le nom du fournisseur ‘pour les entrées) ;
7° Les quantités livrées ou consommées.
8° Les quantités entrées en magasin.
9 Le montant en numéraire desdiles quantités.
10° S'il s'agit d’une dépense, les quantités sorties des magasins.
Les articles du Journal sont ensuite consignés au Grand-Livre où un compte est établi non seulement pour chaque crédit ouvert au Budget, mais encore pour chaque calégorie de denrées ou objets mobiliers imputables sur ce crédit, Il ne sera pas par exemple établi un seul compte pour le crédit « Mobilier » mais un pour la verrerie, un pour la faïence, un autre pour la bros-
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serie, etc., etc. Un répertoire placé en tête du registre indique les classifications faites. Chaque compte comprend deux divisions, l’une consacrée aux Recettes ou Entrées, l’autre aux Dépenses ou Sorties.
La première présente
1° Le numéro d'ordre du journal.
20 La date de la livraison.
30 Le nom du fournisseur.
4 Le numéro du carnet d'enregistrement des mandats.
5° Les quantités en magasin au 31 décembre précédent.
6° Les quantités des produits intérieurs des Établissements.
7 Les quantités livrées par les fournisseurs.
80 Le montant de ces quantités en numéraire.
Et la seconde :
1° Le numéro du journal.
20 La date de la consommation ou plutôt de l'arrêté des carnets de magasin. g
9° Les quantités livrées à la consommation.
4° Les quantités restant en magasin au 31 décembre de l’année courante.
Chaque folio est numéroté. Tous les mois il est dressé un relevé des comptes de ce Grand Livre, qui fait ressortir le mouvement des entrées et sorties pendant le mois écoulé et l’état des magasins au dernier jour de ce mois. Les résultats obtenus doivent correspondre avec ceux des inventaires, quand il y est procédé.
A la fin de l’année les livres sont clôturés dans les formes prescrites à l’article 26.
Au 31 décembre de chaque année, l’ordonnateur arrête les livres.
A cet effet :
1° Pour le registre des entrées, il constate le numéro de la dernière opération ;
2 Pour le Journal général, il constate le numéro du dernier enregistrement ;
30 Pour le Grand-Livre, il arrète par un total les opérations de chaque compte et défalque Le montant de la dépense de celui de la recette.
Il est dressé procès-verbal de la clôture des livres.
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Puis l'Ordonnaleur ou son délégué effectue, dans la première quinzaine de janvier, en présence de l'Économe, le récolement des restes en magasin au 31 décembre précédent, Le total doit correspondre au total des restant en magagin obtenu au Grand-Livre. Cet inventaire est consigné dans un procès-verbal spécial {article 27). L'Économe doit en outre opérer chaque trimestre un récolement des denrées et objets de consommation restant en magasin etle remettre à l'Ordonnateur (1).
Voici donc, successivement énumérées, toutes les opérations relatives aux entrées et aux sorties des matières, qu'elles soient produites ou récoltées à l’intérieur des établissements hospitaliers, qu'elles leur soient données ou livrées après achat. Celte compta-
bilité constitue le plus sûr contrôle de l'Ordonnateur. Elle Jui per-
met de procéder en toute sûreté à la liquidation.
En effet, liquider une dette, c'est avant tout rechercher si la dette est bien due, c’est-à-dire si le Service dont le prix est réclamé a bien été exécuté. Or ces services consistent principalement dans la livraison des fournitures. L'Ordonnateur se rendra facilement compte à l'aide de Ja comptabilité que nous venons d'étudier, de l’exactilude des réclamations. La Comptabilité de l'Économe remplit done un double but : elle tient à jour la siluation des matières reçues, dépensées ou conservées par l'établissement hospitalier, elle facilite en outre le travail de lOrdonnateur.
C’est en effet, d'après les principes généraux, à l'Ordonnateur qu'apparlient la liquidation des dépenses, Cette mission qui précède immédiatement l'Ordonnancement est particulièrement
il) On peut résamer comme il suit les fonctions dont est chargé l'Econome et qui n’ont point directement trait à la comptabilité des entrées et des sorties :
a) Achat et vente d'objets mobiliers d'après les ordres de la Commission administrative. Le prix des ventes doit être versé dans la Caisse du Receveur au moins une fois par quinzaine (articles 8 et 13).
b) Tenue d'un registre de dépenses classées par articles du Budget et d'un carnet d'enregistrement des mandats de paiement.
c) Acquittement direct des menues dépenses à l’aide d'avances en numéraire qui Jui sont consenties.
d) Réception de dépôts de titres, valeurs, bijoux, sommes d'argent, appartenant aux hospitalisés dans les Établissements où le Receveur, bien qu'ayant un bureau, n'y vient pas quotidiennement. L'Économe agit sous la responsabilité et le contrôle du Receveur, auquel il doit faire la remise des objels déposés au moins une fois par quinzaine. L'autorisation. est donnée par le Préfet.
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délicate. Elle consiste non seulement à contrôler l'exactitude des livraisons, mais encore à vérifier :
4o Si la dette est exigible ;
20 Si elle n’est pas éteinte par prescription :
3° Sielle n’a pas été précédemment acquittée ;
4 Si les prix portés au mémoire sont bien les prix convenus à l'amiable ou par marché ; | ;
50 Si le fournisseur ou l'entrepreneur n’encourent pas certaines pénalités prévues au Cahier des Charges, etc., etc.
Le débiteur présente lui-même sa demande en liquidation. Il fournit à cet effet les pièces exigées par les règlements : mémoires, décomptes, états, bordereaux, extraits de rôles, certificats
d’acompte ou de réception quand il s’agit de travaux, etc., etc. Si la liquidation lui était refusée, le débiteur devrait s'adresser au Conseil d'État.
A noter cependant que la liquidation est effectuée d'office pour toutes les dépenses dont le montant est fixé par le Budget même, soit sur simple décision de la Commission administrative, comme les traitements et les salaires du personnel, soiten exécution de legs ou de fondations comme le service d’une rente viagère ou l'entretien de la tombe d’un bienfaiteur.
L'ORDONNANCEMENT
L'Ordonnancement suit immédiatement la liquidation. Il
constitue en quelque sorte la seconde phase d’une seule et même opération.
La dette une fois liquidée, il est établi et remis au créancier un titre ou € mandat de paiement » au vu duquel le Receveur- Payeur versera le montant de la somme due.
L'opération, nous le savons, est confiée à l’'Ordonnaleur, c’està-dire à l’un des membres de la Commission administrative choisi par ses collègues.
Les Commissions administratives des Établissements de bienfaisance, désignent un dé leurs membres, lequel, sous le titre d'Ordonnateur, est exclusivement chargé de la délivrance des mandats aux créanciers de
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l'Etablissement, pour des dépenses autorisées (D. 31 mars 1862, arlicle 555) (1).
Le Règlement Modèle du 15 décembre 1899, dispose dans son article 4 :
La Commission choisit chaque année dans son sein un Ordonnateur chargé de la signature de tous les mandats à délivrer pour l’acquittement des dépenses,
La surveillance de la comptabilité du Receveur et celle de la comptabilité de l'Econome, incombe plus particulièrement à FOrdonnateur,
L'Ordonnateur est donc élu par la Commission, au début de chaque année. Il n’est point prescrit de règles spéciales pour celte élection. Elle s'accomplit dans les formes ordinaires, c’est-à-dire à la majorilé des voix des membres présents avec, en cas de partage égal, voix prépondérante du Président.
Toute l'importance de ce choix a été parfaitement soulignée par la Circulaire du 31 janvier 1840, portant règlement sur le service intérieur des Hospices et Hôpitaux, qui s'exprime comme il suit :
« Le choix pour les fonctions de Vice-Président et d'Ordonna- « teur, doit surtout se porter sur les membres qui peuvent donner « le plus de temps à leurs fonctions charitables, qui ont moins « besoin de s’absenter, que leurs affaires retiennent davantage « dans les localités où sont situées les maisons hospitalières, « L'Ordonnateur sera naturellement choisi parmi les Administra: « teurs que leurs occupations passées ou présentes ont familiarisés « avec les règles de la comptabililé et avec une surveillance « financière.
« Ces deux emplois peuvent être exercés indéfiniment par les « mêmes personnes, il est facile de concevoir qu'elles deviendront « de plus en plus utiles, par un usage prolongé des mêmes « fonctions. C’est un motif de plus pour bien peser les choix ».
Rappelons que les fonctions d'Ordonnateur et de comptable sont absolument incompatibles. Les principes généraux sont formels, d’ailleurs les règles des comptabilités communales et
(4, Décret 7 Floréal an VII, article 7; 1. G. 1859, article 1685.
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hospitalières établissent fort bien la distinction (article 986 et 106, I. G. 1859 ; articles 14, 17,25, 501, 502, 512, 555, 558, D. 31 mai 1862).
Le mandat de paiement porte ou indique :
1o L’Exercice en cours.
90 L'article du Budget primitif sur lequel la dépense est imputée, ainsi que, s’il y a lieu, l’article du Budget supplémentaire, la date et l'autorisation spéciale et le total des crédits ouverts.
30 Le numéro d'ordre du Journal d’ordonnancement et Île numéro d'enregistrement au Livre de détail.
&° L'ordre de payer avec la somme due (en toutes lettres).
50 Les noms, qualités et adresses des parties prenantes.
6° L'objet de paiement et la somme due (en chiffres).
1° Les pièces justificatives à produire: délibérations, mémoires, états, décomptes, bordereaux, reçus, extraits de rôles, procèsverbaux et cahiers de charges d’adjudication, devis de travaux, certificats d’acompte, déclarations de versements de cautionnement, pièces et pouvoirs des sociétés, copies de marchés, contrats, polices d'assurances, etc.
8° La date de l’Ordonnancement ;
9° La signature de l’Ordonnateur. : -
Le rôle de l’Ordonnateur consiste donc à imputer chaque dépense sur un crédit déterminé, conformément aux divisions du Budget et à délivrer au créancier le titre de paiement qu'il présentera au Receveur. Les dépenses ne peuvent être ordonnancées que sur des crédits régulièrement ouverts. Si les crédits sont insuffisants, l’ordonnancement est suspendu et des crédits supplémentaires sont ouverts.
Le mandat établi est enregistré d’abord sur un Journal qui en reproduit exactement le libellé, ensuite sur un Registre spécial ou Livre de Détail où les dépenses sont classées par articles du Budget. La tenue de ce livre est obligatoire pour l'Econome (article 61, D. 9 septembre 1899). Il présente :
1° Le numéro de l’article du Budget ;
20 Le titre etle montant du crédit ;
39 La date de l’ordonnancement ;
4° Le numéro du Journal ;
00 Un numéro d'ordre ;
6° L'objet de la dépense ; 1° Le montant de la dépense.
L'Économe tient en outre un Carnet d'enregistrement des mandats dont les numéros sont, comme nous l'avons vu, reportés au Journal Général et au Grand-Livre de la Comptabilité Matières (article 62).
Aucune dépense ne peut être ordonnancée après le 15 mars. Les dettes non acquittées avant la clôture de l'Exercice, c’est-àdire avant le 31 mars sont réordonnancées sur les crédits ouverts à cet effet aux Chapitres Additionnels de l’Exercice courant. Ces crédits constituent une section spéciale du Budget supplémentaire intitulée : « Reports Restles à payer » (Articles 506, 508, D. 31 mai 1862, articles 988 et 1004 I. G. 1859).
L'Ordonnancement précède toujours le paiement. IL est fait cependant exception à cette règle en ce qui concerne les avances éonsenties à l'Économe pour l'acquittement des menues dépenses. L'Économe paye directement le fournisseur et réclame ensuite le remboursement des avances par lui faites. Il présente à cet effet à l'ordonnancement un bordereau certifié avec pièces justificatives de la dépense (reçus, récépissés, laissez passer, etc.). (Articles 63 et 64 D. 1899).
Il est bien entendu qu'un Ordonnateur ne refusera jamais d'ordonnancer une dépense réellement due et régulièrement autorisée. Il est impossible de soupçonner de malhonnêteté une Administration publique. Qu'adviendrait-il cependant si l'Ordonnateur refusait de délivrer au créancier son mandat de paiement. Ce dernier ne pourrait employer les moyens de contrainte ordinaires, puisque les biens des établissements publics sont insaisissables. Il ne pourrait que s'adresser à l'autorité investie de la tutelle administrative, Le principe général qui assimile la comptabilité hospitalière à la comptabilité communale permettrait d'appliquer l’article 152 de la loi 188%. Le Préfet, après mise en demeure adressée à la Commission Administrative, prendrait un arrêté en Conseil de Préfecture et cet arrêté tiendrait lieu de mandat.
Le Préfet pourrait même, pour payer une dette exigible, autoriser par arrêté la vente des biens, meubles et immeubles d’un établissement hospitalier, mais le créancier ne saurait y
faire procéder luimême dans les formes ordinaires (L G., article 945, O. 6 juillet 1846, article 3)..
VI LE PAIEMENT
La dépense une fois liquidée et ordonnancée il appartient au créancier porteur d’un mandat régulièrement établi d'en demander le paiement.
Cette dernière opération est effectuée par le comptable des établissements hospitaliers qui porte le titre de Receveur. IL est chargé de tenir une caisse et de manier les deniers. Il est donc Comptable des Deniers. Il perçoit les recettes etacquitte les dépenses (articles 512 et 547, D. 1862).
Les Receveurs ont été créés par la loi du 16 Vendémiaire an V. Un arrêté du 23 Brumaire suivant décida qu'un seul et même Receveur percevrait et appliquerait aux dépenses les revenus des Hospices Civils situés dans une même commune ou spécialement affectés à une même commune. Nous savons qu’actuellement ils sont nominés par les Préfets sur présentation des Commissions administratives. Le Préfet peut opposer un refus motivé. Dans ce cas, les Commissions présentent d’autres candidats. La révocation ne pet être prononcée que par le Ministre de l'Intérieur. Les incompatibilités sont fixées par l’article 1273 de l’I. G. de 1859, (article 18 et 19, D. 31 Mai 1862). Les Receveurs sont enfin tenus d’avoir leur domicile dans Ia commune où l'Hospice est situé (L 8 février 1823 et I. G. 1859).
Le Décret du 31 Mai 1862, décide :
La gestion financière des Hospices et des Bureaux de Bienfaisance dont les revenus n’excédent pas 30.000 francs est confiée de droit au Receveur Municipal. Au-dessus de cette limite le Receveur Municipal peut être appelé à la gestion des Etablissements de Bienfaisance en vertu du consentement des Administrations respectives.
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sance de la même ville excèdent 30.000 franes, la gestion peut en être confiée à un Receveur spécial (1).
L'article 1220 de l'Instruction Générale de 1859 portait que s’il existait dans la même commune un Hospice et un Bureau de Bienfaisance, le Receveur de l'Hospice était de droit Receveur de ce dernier établissement.
Le Conseil d'État par des instructions du 4 juin 1896 et 8 juillet 1897 (2) a décidé que ces dispositions n'avaient que le caractère d'instructions ministérielles qu'elles ne pourraient prévaloir contre le sens des lois du 7 août 1851, 21 mai 1873 et du Décret de 1862; qu'il résultait de ces textes que si un seul établissement avait des revenus supérieurs à 30.000 francs, celui-là seul avait le droit d'avoir un revenu spécial, la gestion de l’autre devant être remise au Receveur municipal. 11 n'en serait autrement qu'au cas où la Commission administrative de ce dernier établissement aurait prononcé le rattachement de sa gestion financière à la recette spéciale existante. Si les revenus réunis des deux établissements sont supérieurs à 30.000 francs et inférieurs séparément, les deux Commissions doivent s'entendre el concourir à la présentation des candidats. Il en est de même si les deux établissements ayant l’un et l’autre des revenus supérieurs à 30.000 francs, les Commissions sont d'accord pour n'avoir qu'une seule recette {3).
La limite fut portée à 60.000 francs de revenus ordinaires, par la loi du 31 mars 1903 (article 59), puis à 100.000 francs par l'article 4% de la Loi de Finances, du 26 décembre 1908. L’entente entre les Commissions reste de règle. Quand le total des revenus de la Commune et des Établissements communaux de bienfaisance est supérieure à celle somme, il peut être nommé un seul Receveur après accord entre le Conseil municipal et la Commission.
Les Receveurs touchent depuis le {er janvier 1877 un traitement fixe, substitué au système des remises établi par les Ordonnances des 17 avril et 23 mai 1839. La matière est réglée par le Décret du
(4) Article 24, O. 31 octobre 1821, modifié par art. 12, O. 17 septembre 1837.
(2) R. des Ét. de B.. 1896, p. 193 ; 1897, p. 300.
(3) Si le Receveur est chargé de l'Économat des Hospices, le montant de la recette en natures devrait, d'après la Circulaire du 45 décembre 1837, être comptée dans le calcul des 30.000 francs. Cette disposition n'a pas été expressément abrogée. Un peut se demander si les lois des 31 mars 1903 et 26 décembre 1908 l'ont fait implicitement,
27 juin 1876, modifié par les Décrets du 4er août 1891 et 5 décembre 1908 (Voir C. M. des F. des 30 juin 1881, 28 avril et 28 mai 1909 (1).
Ils sont assimilés pour les retraites aux employés de l’Administration générale (Décret du 7 février 1809).
Les Receveurs sont astreints à fournir un cautionnement en immeubles, en rentes sur l'État ou en numéraire (0. 6 juin 1830, C. 16 septembre 1830. I. G. 1859, article 1226 et suiv.).
En ce qui concerne le montant de ce cautionnement, la loi du 27 février 1884 assimila les Receveurs des Hospices aux Receveurs municipaux spéciaux {article 5).
Ce cautionnement fut donc fixé comme il suit :
fre classe. — Receveurs ayant un traitement supérieur à 10.000 francs: 7 fois 1/2 le montant de leur traitement, avec facilité de fournir en rentes sur l'Etat la portion excédant 40.000 francs.
2e classe. — Receveurs ayant un traitement supérieur à 5.000 francs : 6 fois 1/2 le montant de leur traitement, avec même faculté pour la portion excédant 20.000 francs.
3e classe. — Receveurs ayant un traitement inférieur à 5.000 francs : 4 fois 1/2 le montant de leur traitement, avec même faculté pour la portion excédant 10.000 francs.
Les dispositions de l’Ordonnance du 6 juin 1830, concernant la nature et l'emploi des cautionnements restaient applicables. Toutefois les Receveurs dont les dépôts avaient été effectués en numéraire au Trésor étaient autorisés à convertir en Rentes sur l'État Ja portion excédant 50.000 francs (articles 3, 4, 5).
Mais la loi de finances de l'exercice 1909 (26 décembre 1908), a
(1) Le traitement est fixé par le Préfet en prenant pour base les revenus ordinaires prévus aux budgets primitif et supplémentaire du nouvel établissement et en appliquant le tarif doublé des O. de 1839. La Commission peut élever ce traitement d'un dixième pour longs et honorables services. La révision peut être demandée par le Receveur ou la Commission tous les trois aus, chaque fois que la moyenne des recettes ordinaires est, pour les trois derniers exercices, supérieure ou inférieure d'un quinzième à la moyenne des exercices qui ont servi à fixer Ja rémunération annuelle du Receveur. Le Préfet doit statuer sur avis du Trésorier général du Departement.
Les Receveurs ne sont tenus de supporter les frais de bureau que jusqu'à concurrence du quart de leur traitement. L'allocation accordée par la Commission pour acquitter le surplus, est justifiée par une délibération de cette Assemblée, approuvée par le Préfet après avis conforme du Trésorier payeur général,
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apporté à ce tarif les modifications suivantes : le cautionnement est fixé à :
4 fois le traitement jusqu'à 5.000 francs ;
5 fois la portion de traitement comprise entre 5.000 et 10.000 francs.
6 fois la portion de traitement dépassant 10.000 francs.
Le calcul est effectué sur le total des traitements, si le complable est chargé de plusieurs gestions (Communes, Hospices, Bureaux de Bienfaisance). La répartition de €es cautionnements entre les différents services est effectuée proportionnellement au traitement alloué par chacun de ces services, Les comptables en fonctions étaient admis à demander la révision de leur cautionnement et le remboursement de l'excédent résultant de Ja diminution des tarifs.
Les cautionnements peuvent être fournis en numéraire, en « immeubles, en rentes sur l'État ou en obligations des Villes dont
les Receveurs gèrent les Finances, mais le mode de versement doit être unique pour la totalité.
Les Receveurs des Établissements de Bienfaisance sont autorisés à verser leurs cautionnements constitués en numéraire soit au Trésor, soit dans la Caisse d’un Mont-de-Piété (1).
L'article 41 de la même loi autorisait le Ministre des Finances:
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A accepter l'engagement pris par les dites Associations (Associations francaises de cautionnement mutuel agréées par le Ministre lui-même) de se porter caution solidaire de tous leurs Membres présents ou futurs jusqu'à concurrence du montant des cautionnements qui leur sont ou leur seront imposés.
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La Circulaire du 31 janvier 1909 fournit tous les détails utiles sur la réalisation de ces cautionnements.
Les Receveurs ne sont installés définitivement dans leurs fonctions qu'après avoir prêté serment devant le Préfet ou le Sous-Préfet et justifié de la réalisation de leur cautionnement. (I. G. 123% et 1331, C. 5 juin 1852. Article 20 D. 31 mai 1802).
Ils sont placés sous la surveillance des Receveurs des Finances
(1) Le principe du versement d'un cautionnement dans les caisses des Monts-de- 1 Piété, par les Receveurs des Hôpitaux et autres Établissements de Charité, remonte à l'Arrêté du 16 Germinal an XII.
de l'arrondissement, des Inspecteurs des Finances et des Inspecteurs des Services Administratifs (1).
Les mandats de paiement sont, après l’ordonnancement, adressés au Receveur qui les vérifie et les revêt de son visa « Bon à payer ».
Cette vérification consiste à s'assurer :
10 Si les crédits ouverts par le budget primitif, les chapitres additionnels ou les autorisations spéciales ne sont point dépassés :
20 S'il n’a pas été commis d'erreurs ou de fautes dans les opéralions du mandatement; par exemple si la dépense dont il s’agit à bien été ordonnancée sur le crédit correspondant, si toutes les pièces justificatives nécessaires ont été jointes, si les décomptes sont biens exacts, etc., etc.
3° Si la dépense à payer représente bien un service fait conformément au principe général énoncé par l’article 140 du Décret du 31 mars 1862. A noter que des exceptions fréquentes sont apportées à celle règle. Nous savons en effet que les administrations hospitalières mettent, à titre d’avances, à la disposition de leurs Économes, une certaine somme dont elles fixent le montant. Les Économes payent donc au comptant la plupart des menues dépenses et présentent, pour en obtenir le remboursement, des bordereaux qui sont visés et mandatés par l’'Ordonnateur. Le Receveur exigera autant que possible la présentation des reçus.
Ce contrôle une fois effectué par le Receveur, les mandats sont remis aux créanciers. Îl appartient à ces derniers de se présenter à la Caisse du comptable auquel, avant de payer, de nouvelles obligations s'imposent :
(4) Les Receveurs doivent tenir :
&) Un journal à souches ou sont enregistrées toutes les recettes et qui sert à délivrer les quittances aux parties prenantes.
b) Des livres de détail des recettes et des dépenses de chaque Établissement.
c) Un journal général qui constate, jour par jour, les dépenses effectuées et les recettes réalisées.
d) Un Grand-Livre de comptes généraux par Service.
Ges livres, cotés et paraphés sur chaque feuillet par le Maire, sont clos par l’'Ordonnateur au 31 décembre. Un procès-verbal est établi.
Les Receveurs adressent mensuellement au Receveur des Finances la balance des comptes du Grand-Livre et par dizaine une situation sommaire. 11 leur fait en outre
parvenir par mois, où tout au moihs par trimestre, un bordereau détaillé des recettes et des dépenses,
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49 Examiner si le mandat porte bien son visa, Au cas contraire il lui appartient d'effectuer les vérifications préliminaires que nous avons éludiées,.
2 Contrôler si le mandat présenté a bien été ordonnancé sur l'Exercice en cours et refuser le paiement s’il s'agit d'un exercice clos (1).
L'Exercice commence le {® janvier et finit le 31 décembre de chaque année, mais la période complémentaire destinée à terminer les opérations s'étend jusqu'au 31 mars de l’année suivante (L. G. article S13, D. 1862, article 507).
3° S'assurer de l'identité de la partie prenante conformément aux règles du droit civil et obtenir une quittance libératoire. L'acquit est donné sur le mandat même avec indication de la date et apposition d’un timbre à quittance de 0 fr. 10. Il résulte cependant de la loi du 13 Brumaire an VIL, article 16, plusieurs exceptions à cette règle ; l'exemption de timbre est accordée notamment à toutes les quiltances de créances n’excédant pas dix francs quand il ne s’agit pas d'un acompte ou d'une quittance finale sur une forte somme, et des secours payés aux indigents.
4 Vérifier si la créance n'est frappée ni de saisie-arrêt ni d'opposition (2).
Dès que le Receveur craint de procéder à un paiement irrégulier, il peut le refuser. L'article 1000 de l'Instruction Générale donne une liste limitative des cas de refus qui résument d’ailleurs toutes les opérations que avons précédemment examinées. Les trois premiers sont reproduits par l'article 520 du Décret du 31 mai 1862.
4 La somme ordonnancée ne porte pas sur un crédit ouvert ou excède ce crédit ;
20 Les pièces produites sont insuffisantes ou irrégulières ;
3 Il y a opposition dûment signifiée entre les mains du comptable ;
4° Par suite de retards dans le recouvrement des revenus il y a insuffisance de fonds dans la caisse.
(1) I y a annulation du mandat et, s’il y a lieu, réordonnancement ultérieur (1 G.
(2) L. G., articles 990 et suivants.
Ce dernier cas n’entraine qu’un retard dans le paiement auquel il est procédé dès que le montant de l’encaisse le perme.
Si le Receveur refuse de payer, il doil remettre au porteur du mandat une déclaration écrite de ce refus. Le créancier évincé en réfère alors à l’Ordonnateur (I. G. article 1001).
L'article 520, $ 3 du D. 31 mai 1862 porte :
Tout Receveur qui aurait indüment refusé ou retardé un payement régulier où qui n'aurait pas délivré au porteur‘du mandat la déclaration motivée de son refus est responsable des dommages qui pourraient en résulter et encourir en outre, selon la gravité des cas, la perte de son emploi.
L'Ordonnateur ne dispose point du droit de réquisition. En effet, l’article 15 de l'Ordonnance du 14 septembre 1822 qui pose le même principe pour la comptabilité des dépenses de l'État n'a été reproduit dans aucun des textes relatifs à la comptabilité des Communes et des Établissements de Bienfaisance (0. 23 avril 1823, O. 3 mai 1838, O. 31 mai 1862). Enfin la Circulaire Ministérielle du 22 février 1870 est formelle sur ce point. Elle ajoute :
« Vous remarquerez d’abord, Monsieur le Préfet, qu'aucun « texte de loi n’attribue le droit de réquisition aux ordonnateurs « des dépenses des communes et des établissements de bienfai- « sance ; qu’en outre, ni l'ordonnance du 23 avril 1823, qui a posé «€ les principes de Ia comptabilité communale, ni les chapitres de € l’Ordonnance du 31 mai 1838 ou du Décret du 31 mai 1862, (_ consacrés au service des communes, ne renferment une dispo- « sition sur la matière.
« Ce silence de la loi et des réglements n'est pas le résultat « d’une omission. C’est avec intention que la faculté exception- « nelle admise pour les services de l'Etat n’a pas été étendue aux « Ordonnateurs des communes et des établissements de bienfai- « sance. L'Etat, en effet, est chargé de pourvoir à toutes les « mesures que Commandent la sécurité publique et l'intérêt « national. Les dépenses qui se font en son nom présentent, à ce « double titre, un caractère de nécessité et d'urgence qui justifie « le droit pour ses agents d’en requérir le payement immédiat. « Les communes et les établissements de bienfaisance se trouvent « évidemment dans une situation différente, et le retard qui peut
ve
« être apporté à l'acquittement de leurs dépenses n'entraine, dans € aucun Cas, des conséquences assez graves pour faire attribuer « aux ordonnateurs le droit de prescrire les payements malgré «€ l'opposition des comptables.
(€ Une autre considération milite encore en faveur de la « distinction qui semble devoir être établie entre l'Etat et les « établissements publics. Les Ordonnateurs des dépenses de l'Etat « sont des fonctionnaires salariés et responsables, tandis que les « Ordonnateurs des communes et des établissements de bienfai- « sance sont des administrateurs exerçant des fonctions gratuites, «et qu'en réalité la garantie des finances- municipales et « hospitalières repose tout entière sur la responsabilité person- « nelle des Receveurs, seuls agents cautionnés. Autoriser dans de « semblables conditions les maires ou les administrateurs « charitables à substituer leur responsabilité propre à celle des « comptables, ce serait non seulement exposer à des chances de « perte les communes et les établissements de bienfaisance confiés « à leur direction, mais donner peut-être lieu aux abus que « pourrait entrainer une connaissance souvent imparfaite des « règles de la comptabilité. »
L'absence de droit de réquisition est cependant de nature à causer de graves préjudices. [ reste à l’Ordonnateur la faculté de saisir, par la voie hiérarchique, le Ministre de l'Intérieur, qui statue de concert avec le Ministre des Finances.
Les obligations des comptables sont sanctionnées par leur responsabilité (article 14, 21, 512, 547 D. 31 mai 1862). L'article 5 de la loi du 19 Vendémiaire an XI porte :
Seront au surplus les dits receveurs soumis aux dispositions des lois relatives aux comptables des deniers publics et à leur responsabilité.
Cette responsabilité est mise effectivement en jeu par le contrôle judiciaire auquel leurs comptes sont soumis. Les Receveurs sont réellement créanciers ou débiteurs de leur caisse.
Nous savons d’ailleurs que les Receveurs sont obligés de fournir un cautionnement.
Leur biens présents ou à venir sont en outre assujettis au droit d’hypothèque légale accordé aux Etablissements publics par
l’article 2121 du Code Civil. Enfin les Hospices jouissent d'un privilège sur les immeubles acquis à titre onéreux par les Receveurs postérieurement à leurnomination (L. 5 septembre 1867).
ARTICLE PREMIER
Les Receveurs des communes et les Receveurs des revenus des Hôpitaux, bureaux de charité, maisons de secours et autres établissements de bienfaisance, sous quelque dénomination qu'ils soient connus, seront tenus de faire, sous leur responsabilité respective, toutes les diligences nécessaires pour la recette et la perception desdits revenus, et pour le recouvrement des legs et donations et autres ressources affectées au service de ces établissements ; de faire faire contre tous les débiteurs en retard de payer, et à la requête de l’administration à laquelle il sont attachés, les exploits, significations, poursuites et commandements nécessaires ; d’avertir les administrations de l’échéance des baux ; d'empêcher les prescriptions ; de veiller à la conservation des domaines, droits, privilèges et hypothèques, de requérir à cet effet l'inscription au bureau des hypothèques, de tous les titres qui en sont susceptibles, et de tenir registre des dites inscriptions, et autres poursuites et diligences.
Pour faciliter aux Receveurs l'exécution des obligations qui leur sont imposées par l'article précédent, ils pourront se faire délivrer par l'Administration dont ils dépendent, une expédition en forme de tous les contrats, titres nouveaux, déclarations, baux, jugements et autres actes concernant les domaines dont la perception leur est confiée, ou se faire remettre par tous dépositaires les dits titres et actes, sans leur récépissé (articles 1051, 1054, [. G, 1859).
Matisse tisée
Il appartient donc aux Receveurs d'accomplir tous les actes conservatoires utiles, par exemple de renouveler les inscriptions hypothécaires ou de procéder, le cas échéant, à la saisie-arrêt.
Les titres de recettes sont envoyés par l'Administration hospitalière aux Préfets, qui les font parvenir au Receveur par la Trésorerie générale ou la Recette des Finances (IL. G., article 1288 et suivants, et article 1323).
A noter qu'une Circulaire du Ministre des Finances, du 15 novembre 1861, a autorisé exceptionnellement les Receveurs spéciaux à effectuer l’encaissement, sans avoir reçu de titre de recette par la voie hiérarchique s'il s'agit « de recettes accidentelles et varia- « bles..., c’est à-dire de produits qui, par leur nature même ne « peuvent résulter d'un titre préexistant tels que dons, aumônes, « quêtes, journées de malades dans les Hôpitaux, etc. ».
Mais les Receveurs sont, dans ce cas, tenus d'en informer immédiatement le Receveur des Finances et l'Administration hospitalière et de provoquer de cetle dernière l'émission d’un titre de recette.
La striete application du principe général avait en effet, avant la Circulaire de 1861, entrainé de graves inconvénients. Elle décourageait en particulier les intentions charitables des donateurs. En effet, les Receveurs se refusaient à encaisser sans être munis d’un titre de recette régulier et les Administrations ne pouvaient point recevoir, sous peine de commettre un acte de gestion occulte.
Les Receveurs délivrent quittance de toutes les sommes qu'ils reçoivent. Ces quiltances sont détachées d'un Journal à souche. Elles sont passibles d'un droit de timbre de 0 fr. 25 (I G. 1859, article 842, D. 1862, article 517).
Ils recouvrent les divers produits aux échéances déterminées par les titres de perception ou par l'Administration (L. G. 1809, article 841 ; D. 1862, article 516).
Le mode de recouvrement, semblable à celui autorisé pour les recettes municipales, par l’article 15% de la loi de 188%, est déterminé par l’article 13 de Ja loi de 1S51 :
Les recettes des Établissements hospitaliers, pour lesquelles les lois et règlements n’ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement, s’ellec-
tuent sur des états dressés par le Maire,sur la proposition de la Commission administrative. Ces états sont exécutoires après qu'ils ont été visés par le Sous-Préfet. Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires et la Commission administrative peut y défendre, sans autorisation du Conseil de Préfecture.
Les poursuites étaient faites selon les règles du droit commun. Les Receveurs hospitaliers porteurs de titres exécutoires, c’està-dire de jugements, actes notariés, états dressés par le Maire et visés par le Sous-Préfet, pouvaient recourir contre les débiteurs en retard :
1° Au commandement par ministère d’huissier, à la requête du Maire ;
20 A la saisie exécutoire des meubles, en observant les formalités prescrites par le Code de Procédure (I. G., article 850, C. M. 3 Brumaire an XII).
Le Receveur informait ensuite la Commission que, sauf ordre contraire, il passerait outre à la vente. La Commission, si elle le jugeait bon, délivrait un ordre écrit de surseoir à la vente. Cet ordre était transmis par le Comptable au Préfet et au Receveur des Finances. Au cas contraire, le Receveur passait outre.
Mais une disposition tout à fait récente a étendu aux Hospices les règles applicables en matière de contributions directes. L'article 21 de la loi du 18 juillet 1911 s'exprime eu effet en ces termes :
Les poursuites qui ont pour objet le recouvrement d'états exécutoires dressés en vertu de l'article 63 de la loi du 18 juillet 1837, de l'article 13 de la loi du 7 août 1851 ou de l’article 154 de la loi du 5 avril 1884, ou la rentrée des sommes dues aux Communes, en vertu de contrats ayant force exécutoire par eux-mêmes, sont exercées selon les règles exercées en matière de contributions directes.
Les autres poursuites judiciaires sont décidées par les Commissions administratives. Les délibérations prises à cet effet sont soumises à l'avis du Conseil municipal et approuvées par le Prélet. D'autre part, l'autorisation du Conseil de Préfecture est indispensable. Elle est donnée après avis du Comité consultatif institué par les articles 11 et 12 de l’Arrèté du 7 Messidor, an IX.
it
ET EN RES
Si le recouvrement de certaines recettes apparaît, malgré les diligences faites par le Receveur, comme absolument irréalisable, ce Comptable demande leur admission en non-valeurs. La Commission administrative, apres l'avoir entendu, prend une délibération spéciale et la soumet à l'approbation préfectorale. Dès que cette autorisalion a été accordée, le Receveur «en vertu « de celte décision, déduit dans son prochain compte les sommes «€ irrécouvrables du montant de celles qui sont à inscrire dans la « colonne destinée à présenter le montant définitif des titres « et actes justificatifs de recettes ; il indique, en outre, dans une « colonne spéciale, le montant des non-valeurs ainsi constalées, | « afin que le Conseil de Préfecture ou la Cour'des Comptes puisse, | « au moyen de cette indication, faire pour chaque non-valeur | « l'application des pièces produites et inscrire avec certitude, « dans son arrêlé ou arrêt, la disposition nécessaire pour déduire « définitivement de l'actif la somme reconnue irrécouvrable. » (E. G. 1859, article 1537).
| Le Receveur doit justifier de l’insolvabilité des débiteurs ou de la caducité des créances. Il doit produire en outre, s’il y a lieu, l'avis du Sous-Préfet de l’Arrondissement. A remarquer d’ailleurs que le Comptable n'est point déchargé par l'arrêté du Préfet. La Cour des Comptes et le Conseil de Préfecture conservent la faculté de déclarer le compte en débet si le Receveur n'a pas fourni les pièces justificatives nécessaires (C. M. [L., 31 août 1842, 18 novembre 1845, 16 juillet 1855, C. M. F., 28 janvier 1843, l 29 décembre 1845, 30 janvier 1866).
SHCOLFONC TI Le Contrôle
Nous savons que le Budget voté par la Commission Adminis- 4 trative ne peut recevoir exécution qu'après avoir été approuvé par l'Autorité supérieure. L'exercice de cette tutelle administrative serait vain s'il n'était sanctionné par un contrôle périodique. Aussi les Ordonnateurs et les Comptables sont-ils tenus, à Ja
fin de chaque exercice, de dresser un compte présentant l'exacte situation financière et résumant les opérations effectuées pendant la durée de l’Exercice. Ces opérations, nous l’avons vu, ont d’ailleurs fait l'objet d’une comptabilité quotidienne et détaillée dont les comptes ont en quelque sorte pour but de condenser et consigner les résultats pour une période déterminée.
Ce contrôle est double, administratif et judiciaire. Il porte sur deux comptes distincts, l’un présenté par l'Ordon nateur et soumis simplement à l'approbation de l'autorité investie de la tutelle, l'autre établi par le Receveur et soumis au jugement du Conseil de Préfecture ou de la Cour des Comptes.
Les résultats des deux comptes doivent correspondre. Ils se vérifient donc mutuellement. Le compte de l’Ordonnateur est même exigé comme élément de contrôle par la juridiction chargée d’apurer les comptes du Receveur. Une copie conforme doit lui être transmise par les soins du Receveur {article 511 D. 31 mai 1862).
SI LE COMPTE ADMINISTRATIF ET MORAL
L'obligation pour l'Ordonnateur de présenter un Compte Administratif date du Décret du 7 Floréal an XII (article 10).
Cette disposition développée par l’Instruction du 8 février 1823 fut renouvelée par les circulaires des 10 avril 1835 et 15 juin 1836.
L'Ordonnance du 47 mars 1835 a fixé les règles de la comptabililé applicable aux Communes et aux Établissements de Bienfaisance, et les Circulaires des 10 avril 1835, 15 juin 1836, et 4er juillet 1837 ont fourni tous les éclaireissements et toutes les explications utiles.
Enfin l’article 556 du Décret du 31 mai 1862 dispose :
Les comptes d'administration de l'Établissement dressés par l'Ordonnateur sont présentés aux Commissions Administratives des Hospices et Bureaux de Bienfaisance qui s’assemblent en session ordinaire du 4er au 15 avril de chaque année.
Ce compte d'administration conformément aux articles 826 de l'E G. de 1859 et 510 du Décret de 1862 présente :
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A. Pour les Recettes. — 1° La nature des Recettes.
2° Les sommes à recouvrer suivant les évaluations des Budgets primitif et supplémentaire et les autorisations spéciales.
3 La fixation définitive de ces sommes à recouvrer d'après les titres justificatifs.
4° Les recettes effectuées pendant la durée de l'Exercice, c'est-à-dire pendant l'année d'exécution etles trois mois complémentaires.
5 Les Restes à recouvrer à reporter au Budget supplémentaire de l’Exercice suivant dont ils formeront la {re Section intitulée « Reports ».
B. Pour les Dépenses. — 1° La nature des Dépenses.
2° Le montant des crédits alloués par le Budget primitif.
30 Le montant des crédits alloués par le Budget supplémentaire et les Autorisations spéciales ;
4 Le total de ces crédits ;
5 Les droits constatés au 31 décembre de l’année écoulée c’'està dire le chiffre des services faits ou des travaux matériellement exéculés à cette époque et pour lesquels il y à eu une situation reconnue et arrêlée {C. 15 juin 1836);
Go Les paiements effectués au 31 Mars, date de clôture de l'Exercice ;
7° Le montant des Restes à payer :
So Les excédents de Crédits à annuler.
Une colonne doit être réservée aux observations de l'Ordonnateur {article 510, D. 1862).
Toutes ces indications doivent être fournies successivement pour chacun des articles du Budget sans en omettre aucun et dans l'ordre où ils y sont portés. Les opérations hors budget ne figurent point au Compte administratif. Elles constituent simplement la
‘ troisième partie du Compte de Gestion du Receveur.
Il est établi trois divisions distinctes, tant au Titre des Recettes qu'au Titre des Dépenses :
1° Les Recettes et Dépenses Ordinaires ;
20 Les Recettes et Dépenses Extraordinaires ;
3° Les Recettes et Dépenses Supplémentaires.
Dans chacune de ces divisions, chaque chapitre, chaque section, ou même chaque paragraphe, suivant l'importance de
nn DLÉLASEL Er
l'établissement, peut faire l’objet de totaux spéciaux. Ces totaux récapitulés produisent le montant intégral des Dépenses ou des Recettes de la division.
Enfin une Récapitulation Générale des Recettes et des Dépenses Ordinaires, Extraordinaires et Supplémentaires fait ressortir les Lotaux généraux.
Un État des Restes à Payer et des Restes à Recouvrer est annexé au Compte administratif. Ces Restes et la Balance de Caisse de l’'Exercice précédent constituent, tant en Recettes qu’en Dépenses, le chapitre premier des Chapitres additionnels de l’Exercice en Cours.
Mais les textes précités exigent que le Compteadministratif soit toujours accompagné du Compte moral, c’est-à-dire d’un compte rendu exact de tous les évènements accomplis pendant l’Exercice écoulé. Le document, dans son entier, présente donc un résumé éloquent et complet de la gestion des Administrateurs. [s n'auront point de meilleur guide pour l'avenir et l’invoqueront toujours utilement dès qu'il s'agira de préparer et d'exécuter les Budgets suivants.
Ce Compte moral que présente l'Ordonnaleur rappelle les divers mouvements survenus au sein de la Commission et dans le personnel administratif. Il expose les résultats fournis par les Services Généraux, Îles travaux effectués, les considérations suggérées par l'établissement des prix de journée, les différents articles de recettes et de dépenses, la situation financière, les améliorations à poursuivre, les économies à réaliser, ete., ete.
Des tableaux joints au Compte complètent tous ces développe: ments. Ils font ressortir :
19 Le mouvement de la population et de la mortalité dans les divers élablissements de l'Administration. (Assistés, Pensionnaires, Personnel.)
20 Les travaux d’'entrelien effectués.
30. La comparaison de la situation financière de l'Exercice avec celle des Exercices écoulés.
4° Le montant des consommations en aliments et leur comparaison avec les consommations des années antérieures.
5° Le prix de revient des aliments ou des objets, quand ils
sont livrés ou fabriqués en régie, par exemple: le pain, la viande, le linge, etc.
6 L'évaluation des denrées et objets donnés, confectionnés ou récoltés.
1° Le calcul du prix réel de revient et sa comparaison avec le prix de journée acquitté par les collectivités.
8 L’élat du personnel.
9 Le recensement du linge et des objets mobiliers.
10° L'état actuel et les produits de loyers et fermages et comparaison avec l'Exercice précédent.
11° Un état des capitaux employés en rente sur l'État.
120 Un état des dons et legs et des fondations.
13° Les résultats des exploitations.
1% Les résultats des services médicaux : maladies soignées, nombre d'entrées, de guérisons et de décès (1).
Ce compte d'administration est présenté par l’'Ordonnateur à la Commission Administralive dans sa session d'avril de l’année où l'Exercice est clos, du {** au 15. Remarquons, qu’en pratique, les Assemblées se réunissent régulièrement au moins une fois par mois. Nous n'avons donc à retenir de la disposition prise par le Décret de 1862, que l'obligation imposée à l'Ordonnateur de déposer son compte dans les quinze premiers jours d'avril.
Conformément aux articles 9 et 10 de la loi du 7 août 1851, aux Décrets du 25 mars 1852 et 31 mai 1862, article 557, le Compte Administratif et moral est approuvée par le Préfet, après avis du Conseil Municipal. Il est transmis au Préfet avec pièces justificatives à l'appui par l'intermédiaire du Sous-Préfet. Le même envoi contient le Budget supplémentaire de l'Exercice courant.
L'article 34 de l’Ordonnance du 31 octobre 1821 avait déjà décidé que ces Comptes seraient rendus aux Préfets dans les premiers six mois de l’année suivant celle du compte. Les Préfets approuvaient les Comptes de tous les Etablissements dont ils réglaient les Budgets (c'est-à-dire dont les Budgets excédaient
(1) Le Décret du 7 Floréal an XHT et l'fnstruction du 8 février 1823, Ch. TV, donnait une liste des documents à présenter et fixait l'ordre de présentation. Cette liste n'est pas limitative et les renseignements donnés sont, en général, bien plus complets. A noter que l'établissement d'un prix de jonrnée y était dejà exigé.
100.000 francs). Ils devaient soumettre les autres au Ministre de l'Intérieur.
LE COMPTE DE GESTION DU RECEVEUR
Le Receveur est obligé de rendre annuellement un Compte de gestion pour ses opérations de l’Exercice clos. (Articles 23, 522, 523, 561, Décret du 31 mai 1862 ; L. G., 1859, article 1530.)
Ces comptes présentent :
40 La situation du Comptable au commencement de la gestion.
20 Les recettes et dépenses de toute nature effectuées dans le cours de cette gestion.
30 La situation du Comptable à la fin de la gestion avec l'indication des valeurs en caisse et en portefeuille, composant leur reliquat.
Le Compte du Receveur est établi par gestion. Il fait ressortir la situation du Comptable au 31 décembre, mais il présente, en outre, le résultat de toutes les opérations effectuées pendant les trois mois complémentaires de l’Exercice. Il se réfère aux recettes et dépenses en deniers et en nature, lé montant de ces dernières étant déterminé par évaluation. (EL G., article 1460 et 1544).
Il rappelle d’abord :
1° L’excédent de recettes au 31 décembre de la pénultième année.
29° Les Recettes et les Dépenses des trois premiers mois de la gestion, dont le Receveur rend comple, c'est-à-dire toutes les opérations complémentaires de l'exercice précédent, qui constituent la première partie de ladite gestion.
Il est scindé ensuite en deux divisions :
1° La deuxième partie de la gestion, c'est-à-dire les opérations des douze premiers mois de l'exercice (la première partie est rapportée, Comme nous venons de le voir, au commencement du
compte).
2° La première partie de la gestion de l’année suivante, à savoir
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les opérations complémentaires de l'exercice dont les résultats seront reportés au prochain compte.
La première division présente :
4. En Recettes : 4° Des numéros d'ordre. Il ne doit y avoir qu’une seule série de numéros pour un seul compte Elle se continue jusqu’au dernier article des Services hors Budget.
2 Les numéros des articles du Budget.
30 La désignation des Chapitres et Articles.
4° Le montant de sommes à recouvrer d’après les Budgets primilif el supplémentaire et les autorisations spéciales.
00 Le montant des sommes à recouvrer d'après les titres justificatifs, déduction faite des réductions. Le montant de ces réductions est indiqué dans la colonne des observations.
6° Les recouvrements effectués pendant les douze premiers mois de l'exercice. -
B. En Dépenses : 1° Les numéros d'ordre à série unique.
20 Les articles du Budget.
3° La désignation des Chapitres et Articles.
4° Le montant des crédits ouverts par les Budgets et autorisations spéciales. On indique dans la colonne des observations la somme allouée par le Budget primitif, le supplémentaire ‘et les autorisalions spéciales.
5° Les paiements effectués pendant les douze premiers mois de l'année.
Et la deuxième division :
A. En Recettes : 1° Les recouvrements effectués pendant les trois mois complémentaires de l'exercice.
20 Le total des recouvrements de l'exercice.
3° Les restes à recouvrer à reporter au Budget supplémentaire suivant.
4 Les observations.
B. En Dépenses : 1° Les paiements effectués pendant les trois premiers mois complémentaires de l'Exercice.
90 Le total des paiements de l'Exercice.
3 Les restes à payer au 31 mars, à reporter au Budget supplémentaire suivant.
4 Les crédits annulés faute d'emploi.
bo Les observations.
Il faut done remarquer que le compte fait clairement ressortir les résultats de l’Exercice clos.
Enfin, un chapitre spécial est consacré, en Recettes et en Dépenses, aux opérations relatives aux Services hors budget :
Recettes faites avant l'ouverture de l’Exercice.
Prix de pensions payées d'avance.
Compte de tickets en dépôts (1).
Dépôts de garantie et cautionnements pour adjudications et marchés.
Retenues par suite d’appositions.
Retenues sur les traitements pour le Service des pensions.
Dépôts d'argent et d'objets précieux (2).
Enfin, toutes les opérations sont résumées pour établir les résultats du compte, savoir :
4o La situation du Receveur au 31 décembre précédent et l'excédent est reporté au compte suivant. Cet excédent est justifié par le procès-verbal de vérification de caisse et la balance du Grand-Livre au 31 décembre.
20 Le résultat final de l’Exercice clos, égal au résultat du Compte Administratif.
Le Receveur les affirme véritables sous les peines de droit, les date et les signe. Il approuve et signé en outre les ratures, renvois et les mots rayés nuls. Les comptes sont dressés sans intlerlignes et paralés sur chaque feuillet. Le Receveur des Finances les vérifie et les déclare exacts en ce qui concerne le montant et l’imputation.
On voit donc que les Comptes en deniers du Receveur, non seulement distinguent les diverses gestions, mais se réfèrent encore à l'exécution entière de l'Exercice.
Les Receveurs se chargent en Recette du montant des titres
(1) Les tickets numérotés à l'avance sont revêtus d'un timbre sec qui leur donne une véritable valeur de caisse. Le Receveur en prend charge et c’est lui-même qui en effectue la remise aux employés chargés de les délivrer.
. On peut citer les tickets servant au service des bains donnés au publie par certains Etablissements hospitaliers et les tickets remis aux visiteurs quand la visite est passible d'un droit d'entrée
(2) Si aucune recette provenant de dépôts d'argent ou d'objets précieux n'a été effectuée, le Receveur doit justifier l'absence de recette par la production d'un certificat négatif du Président de la Commission administrative.
justificatifs, baux, actes d'adjudicalion ou états délivrés par l'Administration. |
Quant aux sommes admises en non valeurs, le Receveur après la délibération de la Commission et l'approbation du Préfet, les déduit du total des sommes à recouvrer suivant les titres justificatifs el fait mention de l'opération dans la colonne des observations.
Les Comptes de gestion en deniers présentés par les Receveurs sont jugés par la Cour des Comptes quand les revenus ordinaires des établissements excèdent 30.000 francs, par le Conseil de Préfecture au cas contraire sauf appel à la Cour des Comptes.
Il n'est apporté de changement à la juridietion compétente que si ces revenus ordinaires ont atteint le chiffre précité pendant trois exercices conséculifs. Les arrêtés pris à cet effet par les Préfets doivent être immédiatement transmis au Ministre de l'Intérieur et des Finances ainsi qu'au Procureur général de la Cour des Comptes, chargé de requérir cette Cour de prononcer un arrêt attributif de juridiction, Cette Cour n’est point régulièrement saisie si le Préfet n’a pas pris d'arrêté. Lorsque les Receveurs ont envoyé eux-mêmes leurs comptes, elle ne peut qu'ordonner le renvoi pur et simple (articles 157, L. 5 avril 188%, articles 1549, L G. 1859, article 528 D. 1862 (1).
Conformément à l'article 1552 de VI. G. 1859 :
Les Receveurs justiciables de la Cour des Comptes doivent, aussitôt après leur installation et sans attendre la présentation de leur premier compte, adresser au Procureur Général près cette Cour des copies certifiées par le Maire et visées par le Préfet ou le Sous-Préfet, de l'arrêté ou du décret de leur nomination, du certificat d'inscription de leur cautionnement, de l'acte de prestation de leur serment et du procès-verbal de leur installation.
D'autre part, conformément à l’article 561 du Décret de 1862 : .
Les dispositions concernant la juridiction des Conseils de Préfecture et de la Cour des Comptes, sur les comptes des Receveurs municipaux, sont applicables aux comptes des Receveurs des Hospices et autres Etablissements de bienfaisance.
(1) C. des Comptes, 20 mai 1887.
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Avant leur envoi au Tribunal administratif chargé de Îles apurer, les comptes sont soumis à la Commission administrative, et ensuite au Conseil municipal (article 560, Décret 31 mai 1862, article 9 et 10, loi 1851 et article 70 loi 1884). Ils sont présentés à cette dernière Assemblée dans sa session du mois de mai (art. 522, Décret 1862). Une copie des délibérations prises par la Commission et le Conseil conformément aux formules annexées à la Circulaire du 30 janvier 1866 sont jointes à l'appui du compte.
C’est ensuite que le Receveur des Finances procède à la vérification approfondie du compte sur le vu des pièces justificatives (C., 80 janvier 1866 ; [. G. 1859, article 1302). Il déclare une seconde fois le compte exact et mentionne expressément qu'il n’a donné lieu à aucune observation. Au cas contraire, il énumère toutes les observations qu’il croit utile de présenter sur un tableau placé à cet effet à la suite du compte, en prenant soin de rappeler les numéros d'ordre des articles (colonnes 1 et 2). La troisième colonne est destinée à recevoir les explications du Comptable qui doit répondre, sans aucune omission, à toutes les observations présentées. Enfin, la quatrième, consigne les remarques dernières du Receveur des Finances. Si les erreurs ou inexactitudes relevées sont de nature à modifier le résullat constaté par le procès-verbal de clôture des registres, le Receveur des Finances note sur ce procès-verbal les motifs et les conséquences de ces modifications. Il dresse en outre un bordereau établissant la nouvelle situation du Comptable et ce bordereau est fourni à l'appui du compte de gestion (1).
Les comptes sont ensuite envoyés avec toutes les pièces justificatives au Tribunal administratif chargé de les apurer. L’article 526 du Décret du 81 mai 1862 applicable aux Hospices conformément à l’article 562 du même texte dispose :
Les comptes des Receveurs des Communes doivent être présentés à l'autorité chargée de les juger le 1er juillet de l'année qui suit celle pour laquelle ils sont rendus.
(4) La Circulaire de la Direction Générale de la Comp, Pub. du 20 avril 4908, a invité les Receveurs des Finances à ne plus transcrire leurs observations sur la minute des comptes, mais sur l'expédition destinée à la Cour des Comptes ou au Conseil de Préfecture.
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Ceux de ces comptes qui doivent ètre jugés par la Cour des Comptes lui sont transmis directement et avec les observations dont les Receveurs des Finances les ont reconnus susceptibles, deux mois au plus tard après l'examen des Conseils municipaux. Les autres doivent être jugés dans l’année, conformément aux règlements,
Les comptes sont adressés à la Cour des Comptes ou au Conseil de Préfecture le 31 août au plus tard. L'envoi est fait par les Receveurs des Finances (C. Comp., Publ., 30 juillet 1906).
Les Comptables en relard sont passibles d’amendes. Ces amendes sont altribuées aux Établissements que les comptes dont il s'agit concernent (D., 1862, article 527).
Le Préfet, si le jugemeut est de la compétence de la Cour des Comptes, envoie à ce Tribunal, après avoir examiné le compte du Receveur et le compte d'administration toutes ses observations ou une déclaration constatant qu'il n’a point d'observations à présenter. :
Le compte doit être accompagné des pièces dont l'énumération suit :
1° Une expédition du Budget primitif, du Budget supplémentaire et un tableau des autorisalions spéciales avec mentions approbatives.
20 Une copie certifiée du compte administratif ;
30 Une copie des délibérations approbatives de la Commission administralive et du Couseil municipal.
4 Un état de l'actif et des propriélés foncières de l'Établissement avec un tableau annexe détaillé présentant la situation des différents produits. :
50 Un état du passif de l'Établissement.
6° Un procès verbal de situation de caisse au 31 décembre.
1° Une copie de la balance des comptes au Grand-Livre à la même date.
8e Un état présentant le développement des comptes relatifs aux Services hors Budget.
90 Une déclaration signée par le Comptable, certifiée par le Receveur des Finances et désignant la nature du cautionnement, l'époque de sa réalisation et, s’il s'agit d'un cautionnement en immeubles, la date des inscriptions hypothécaires.
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400 Un état sommaire de situation des paiements effectués pour les entreprises exécutées ou à exécuter en plusieurs années.
{1° Un inventaire des pièces générales du compte (LE G. 1859, articles 4532, 1541, 1554, 1555, C. 30 janvier 1866, $ 7, C. du 15 novembre, 1869 $ 6).
S'il y a eu changement de juridiction, l'arrêté définitif d’apurement et les trois derniers comptes jugés par le Conseil de préfecture sont transmis à la Cour des Comptes. Il est en outre appuyé de toutes les pièces justificatives prescrites par les règlements. Ces pièces portent le numéro d'ordre du compte auquel elles se référent.
Il est établi pour chaque article du compte une fiche ou chemise de couleur rose pour les recelles, jaune pour les dépenses, contenant les titres de recettes avec indication des réductions et les pièces justificatives de dépenses. Cette fiche ou chemise porte la récapitulation des documents annexés, le numéro dont les mandats de paiement sont revêtus, le nombre des pièces jointes à chacun de ces mandats et le montant des sommes payées. Si les comptes sont peu importants la fiche ou chemise peut être remplacée par une récapitulation dans la marge de la première pièce de recette ou de dépense de chaque article.
Chaque pièce justificative porte le numéro d'ordre de l’article du compte auquel elle se rapporte.
Quand une recelte ou une dépense est échelonnée sur plusieurs années, le Receveur ne produit que des copies ou extraits de titres ; il conserve le titre original qu’il ne fournit qu'avec le compte de l'année pendant laquelle l'opération a pris fin.
Il ne peut plus être apporté de changement à un compte, une fois qu’il à été présenté (1).
Les comptes doivent être jugés avant l’époque fixée pour la présentalion des comples de l’année suivante.
La Cour des Comptes ou le Conseil de Préfecture jugent les comptes et déclarent les Comptables quittes ou en débet.
La notification des Arrêts de la Cour des Comptes et des
() En cas de mutation de comptable, chaque Receveur ne rend compte que de sa gestion personnelle (1. G. 1859, articles 1546, 4547, 4553, C. Comp. Pub. 1‘ août 1896).
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Arrêtés des Conseils de Préfecture est faite dans les formes
prescrites par le Décret du 20 septembre 1901 (1).
Le Président de la République Francaise,
Sur le rapport des Ministres des Finances et de l'Intérieur,
Vu la loi du 28 Pluviôse an IE, sur la comptabilité, chapitre XI,
Vu la loi du 16 septembre 1807, relative à l'organisation de la Cour des Comptes ;
Vu la loi du 21 juin 1865 sur les Conseils de Préfecture ;
Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale et notamment l'article 158 :
Le Conseil d'État entendu,
Décrète : à
ARTICLE PREMIER. — Les arrêts de la Cour des Comptes et les arrêtés des Conseils de préfecture sur les comptes des Receveurs des Communes et Comptables assimilés sont adressés par le Greffier en chef de la Cour des Comptes et par les Secrétaires greffiers des Conseils de Préfecture aux Receveurs des Finances.
Les Receveurs des Finances, dans les quinze jours de la réception de ces décisions, les notifient aux Comptables au moyen de lettres recommandées, dont avis de réception est demandé à la poste.
Les Receveurs des Finances constatent par un procès-verbal clos, à la fin de chaque trimestre, l'envoi des arrêts ou arrêtés, la date de la notification de chacun d'eux et le numéro des bulletins de dépôt délivrés par la poste. Ce procès-verbal, auquel sont annexés lesdits bulletins et les avis de réception, est adressé, suivant les cas, à la Cour des Comptes ou au Conseil de Préfecture.
ARTICLE 2. — Si, par suite d'absence ou pour toute autre cause, la lettre recommandée n'a pu être remise au destinataire, le Receveur des Finances adresse l'arrêt ou l'arrêté au Maire, pour que celui-ci le fasse notifier dans la forme administrative, sans préjudice du droit de toute partie intéressée de requérir expédition de l'arrêt ou de l'arrêté et de la signifier par huissier.
ARTICLE 3. — Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires au présent Décret.
ARTICLE 4. — Les Ministres des Finances et de l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel et inséré au Bulletin des Lois.
(4) Texte précédent : D. 12 juillet 1887.
Les injonctions des arrêts provisoires doivent être exécutées dans le délai de deux mois à compter de la notification, par les Receveurs. Ces derniers retournent, par lintermédiaire du Receveur des Finances, à l'autorité compétente, leurs réponses transcrites en face des injonetions textuellement reproduites. Au cas contraire le Tribunal peut, à l'expiration du délai, mettre à la charge du comptable les sommes ayant fait l’objet de ces injonctions. Il intervient quelquefois un second arrêt provisoire. puis enfin l'arrêt définitif.
Lorsqu'un comptable a été déclaré en débet et condamné à le solder dans le délai légal de deux mois, il appartient aux Commissions Administratives de poursuivre le Receveur selon les règles que suit en pareille matière l'agent judiciaire du Trésor, par toutes les voies de droit et à l’aide des garanties imposées aux Comptables. Une expédition de l'arrêt qui d’ailleurs est par luimême exécutoire, est remis par le Président de la Commission au Receveur en exercice si le Comptable en débet a été remplacé, ou directement à un huissier dans le cas contraire. (1. G. 1859, articles 1561 et 1562, L. 29 Vendémiaire an V.)
L'article 546 du Décret de 1862 porte :
En cas de déficit ou débet de la part d’un Receveur Municipal spécial les communes exercent leur recours sur le cautionnement, la personne et les biens du comptable débiteur.
L'application du cautionnement au remboursement du déficit ou du débet du comptable doit être antorisée par le Ministre des Finances, sur la demande du Receveur Général el sur le vu du procès-verbal de vérification ou de la décision judiciaire qui constitue le comptable en déficit ou en débet.
En cas de vol ou de perte de fonds résultant de force majeure, c'est le Ministre de l'Intérieur qui pourrait seul prononcer la décharge, sauf recours au Conseil d'État. (Article 21, D. 1862).
La remise des débets ne peut-être accordée par les Commissions Administratives qui ne sauraient entraver l'exécution d’un jugement. Leur délibération ne pourrait suffire même après approbation du Préfet. (D, 23 août 1878 et des C. S. E, 6 août 1885.) D'autre part, la loi du 29 juin 1852, article 13, et le Décret du 31 mai 1862, article 370, ne s'appliquant qu'aux remises de débets
envers le Trésor, la remise ne peut être accordée par Décret en Conseil d'État. (C. des Comptes 23 juillet 1886.)
Il y à donc là une lacune. La règle édictée par la loi du 29 juin 1852 devrait être étendue aux comptables des Établissements de Bienfaisance. Un règlement d'Administralion publique serait, d'ailleurs, sufisant conformément au $ 1 de l'article 158 de la loi du 5 avril 1SS4.
Les pourvois en appel devant la Cour des Comptes contre les arrêtés définitifs de règlement de compte pris par les Conseils de Préfecture doivent être formés dans les trois mois de la notification de ces arrêtés (L. G., article 1566, al. 2) (1).
Les arrêts de la Cour des Comptes et les arrêtés des Conseils de Préfecture peuvent être l’objet de deux voies de recours :
1° Un recours en révision devant la même juridiction, Ce recours n'est soumis à aucun délai.
2 Un recours en cassation intenté dans les deux mois devant le Conseil d'État. Ce recours n’est ouvert que sur la violation des formes et de la loi. Le Conseil d'État renvoie l'affaire à la juridiction compétente. |
Les Comptables, les Commissions Administratives, les Ministres de l'Intérieur et des Finances peuvent se pourvoir contre les arrêts ou arrêtés définilifs (L G. 1859, article 1567 et suiv.) et demander leur révision dans les cas prévus à l’article 14 de Ia loi
‘ du 16 septembre 1807. Cette révision peut être de plus effectuée d'office par la Cour des Comptes ou sur réquisition du Procureur Général, et par les Conseils de Préfecture sur réquisition des Préfets.
Ces voies de recours ne sont pas suspensives. Un sursis peut cependant être accordé par l'autorité saisie du pourvoi ou de la demande en révision.
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(1) Les formalités à remplir font l'objet des articles 1567 et 1568 de l'1, G. de 1859 et des articles 535 et suivants du Décret de 1862.
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LE COMPTE EN MATIÈRES
L'Économe est également tenu de rendre compte de sa gestion. Le Décret du 9 septembre 1899 lui en impose l'obligation.
Le principe avait été posé par l'Ordonnance du 29 novembre 1831, article 4er, $ 2 :
Les comptes de cette gestion doivent être présentés aux mêmes époques que ceux des Receveurs et seront apurés par les Commissions Administratives sauf l’approbation du Préfet du Département.
Les dispositions de 1899 sont d’ailleurs conformes aux prescriptions de la circulaire du 20 novembre 1856. L'article Al dispose :
ARTICLE 41. — Le compte en matières présente, pour chaque nature d'opérations, le total des recettes et des dépenses consignées au Journal général et au Grand-Livre. :
Ce compte est rendu par gestion, c’est-à-dire qu'il comprend toutes les opérations effectuées depuis le {er janvier jusqu'au 31 décembre de la même année.
Ce Compte reproduit donc les résultats du Grand-Livre.
Il est divisé en trois chapitres. Le chapitre 1 est destiné à faire ressortir le montant des restant en magasin au 31 décembre de chaque année.
Il présente à cet effet :
1° Un numéro d'ordre des articles du Compte, ces articles étant classés de la même manière, sous les mêmes titres et dans le même ordre qu'au Grand-Livre (article 42).
2° Un numéro d'ordre des sections.
30 La nature des quantités.
4° Les recettes, c'est-à-dire toutes les quantités entrées, savoir : :
a) Les quantités restant en magasin au 31 décembre précédent égales à celles accusées par le compte de gestion précédent. b) Les quantités récoltées par l'établissement.
be.
c)] Les quantités confectionnées dans l'établissement.
d) Les quantités achetées.
e) Le total des entrées. :
5 Les dépenses, c'està-dire les quantités sorties pendant l’année. |
6° Les quantités restant en magasin au 31 décembre.
7 Le moutant en numéraire des quantités achetées.
So Le montant par évalualion des quantités récoltées ou reçues à titre divers.
Le total de ces deux derniers alinéas doit être égal au total :
a) Des sommes payées par le Receveur, selon le carnet d’enregistrement tenu par l'Économe.
b) De l'évaluation des récoltes de l'Établissement, dont le Receveur s’est chargé en dépense.
c) Des restes à payer pour solde des achals de l’année au 31 mars suivant.
Le chapitre Il est consacré aux comptes des livraisons faites aux chefs d'ateliers pour confectionnement. Il est établi autant de comptes qu'il y à d'ateliers différents, mais une récapitulalion arrête leurs résultats Lolaux.
Chacun d’eux présente :
1° Les quantités livrées au Chef de service avant le {er janvier.
2 Les quantités livrées au même, pendant l'année.
3° Les quantilés vendues pendant l’année.
40 Les quantités restant’ à vendre, que l'Économe prendra en charge au comple suivant.
Le chapitre IT porte l’'énuméralion et l'évaluation des effets provenant des individus décédés dans l'Établissement.
Enfin, une Récapitulation générale établit les résultats définitifs du compte.
L'Économe prend charge des évaluations des médicaments conservés par le Pharmacien chef, mais pour mémoire seulement (1.
(4) En cas de mutation de comptable, chaque comptable ne rend compte que de sa gestion. Le compte de l'année est donc divisé
Jl est fait par l'Ordonnateur ou son délégué, en présence de deux comptables, un inventaire général des objets mobiliers et un récolement des objets de consommation.
A dater de la clôture de l'inventaire, le comptable sortant dispose d'un délai d'un mois pour présenter son compte (articles 50 à 53).
Les pivces justificatives sont énumérées par les articles 46 à 49 du Décret de 1899 :
ARTICLE 46. — Les recettes sont justifiées, savoir :
10 Les quantités existant au {er janvier de l’année par les restants de compte de la gestion précédente ;
2 Les recettes de toute nature, savoir : k
A. Les recettes provenant de confections ou de préparations, par les états produits à Pappui de la dépense pour la justification des matières ayant subi transformation ;
B. Les recettes provenant soit de produits intérieurs et de versements à divers titres, soit du produit des exploitations, soit de successions hospitalières par des états spéciaux.
ARTICLE 47. — Les dépenses sont justifiées, savoir :
1o Les dépenses résultant de distributions ou de consommations, par les comptes mensuels ;
20 Les dépenses pour confections ou préparations, par un état d'emploi des étoffes, matières, etc., constatant la nature et le nombre des effets ou objets confectionnés ou préparés ;
3° Les objets usés, perdus ou avariés, par des états de mise hors de service, certificats et procès-verbaux de perte ;
40 Les produits d'exploitations vendus au dehors et les objets provenant de successions hospitalières rendus aux familles ou conservés dans l'établissement, par des états spéciaux.
ARTICLE 48. — Toutes les pièces justificatives du compte sont certifiées par l’ordonnateur.
ARTICLE 49, — Les comptables sont tenus d'inscrire, à la fin de leur compte de gestion le bordereau des pièces justificatives produites à l'appui.
Le compte est affirmé véritable par le comptable et visé par l'Ordonnateur. Il est ensuite soumis à la Commission administrative, puis transmis, pour approbation, au Préfet, avant le 4er juillet de l'année suivante. En cas de retard, les Économes pourraient être poursuivis par les mêmes voies de droit que les Receveurs (C., 1836).
La délibération prise par la Commission est jointe au compte (article 54). Aucun pourvoi n’est ouvert devant la Cour des Comptes.
Les injonctions prononcées contre le compte de l’Économe
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F doivent être exécutées dans le délai de deux mois, à dater de la = notification, comme celles adressées aux Receveurs pour leurs comptes en deniers. Les Économes sont soumis à toutes les
obligations des Receveurs telles qu'elles résultent des dispositions _qui régissent leur comptabilité.
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CONCLUSION — 4h ——
Nous avons examiné successivement les différents Services des Hospices communaux; nous avons exposé quelle était leur organisalion administrative el financière, signalé au fur et à mesure de nos développements les réformes indispensables et les moyens d'y pourvoir. Notre travail serait done terminé s’il ne nous semblait pas utile de résumer rapidement toutes nos considérations et d'en extraire, si possible, une idée directrice et générale.
Nous nous placerons donc à deux points de vue différents. Nous rappellerons d'abord loutes les imperfections relevées au cours de notre étude, en ayant soin de les rapprocher, de les grouper logiquement et d'indiquer, le cas échéant, les remèdes nous paraissant susceplibles de les faire disparaître. Nous placerons enfin nos Hôpitaux au milieu des autres Établissements communaux investis d'une mission d'assistance et nous chercherous s'il n'y aurait point lieu d’unir plus étroitement ces institutions similaires, s'il n’y aurait point grand avantage, non seulement pour l'Administration, mais encore pour les pauvres, à diriger dans un même sens les généreux efforts réalisés.
SI
L'organisation intérieure des Établissements hospitaliers est de nalure à donner les meilleurs résultats. Il importe simplement que tous, titulaires des plus hautes fonctions ou servants des plus petits emplois, aient une parfaite connaissance et une conscience
nette du rôle qui leur incombe. Il en résultera donc pour les
Préfets et les Conseils Municipaux l'obligation de choisir avec soin
leurs délégues au sein des Commissions administratives, pour les »/, 2%
Administrateurs d'apporter leur plus scrupuleuse attention au recrutement du personnel. Mais ce personnel ne saurait sagement travailler et administrer que s’il est obligé d'en référer, en toutes circonstances, à des règles fixes. Il appartient done à la Commission administrative de rédiger un Règlement très complet et très précis, en ayant soin d'y prévoir et d'y résoudre, autant que possible, tous les cas susceptibles de se présenter et d'y apporter, le cas échéant, toutes les modifications nécessitées par les événements et les progrès accomplis.
Mais comment les Administrateurs recruteront-ils ce personnel compétent qui leur est indispensable, comment réaliseront-ils cette tâche primordiale ?
Nous avons émis l'opinion qu'une seule méthode s’imposait ; constituer un corps national d'employés hospilaliers (exception faite bien entendu pour les Médecins non Résidents) et lui assurer les garanties les plus sérieuses d'avancement et de retraite ; s’efforcer cependant de réserver à la Commission Administrative tous les pouvoirs nécessaires pour que son autorité ne soit en aucune façon affaiblie.
Les traitements et les salaires sont actuellement, dans un grand nombre d’Hôpitaux, tout à fait insuffisants. Il y aura donc fatalement augmentation de dépenses bien que l'on puisse, en diminuant le nombre des préposés, oblenir une certaine compensation.
Cette augmentation serait surtout sensible si, réalisant la réforme que nous avons préconisée, les Administrations attachaient à leurs Établissements des Médecins résidents. Mais l'utilité d’une telle organisation nous apparaît assez impérieuse pour qu’elle ne soit, sous aucun prétexte, différée (1).
Quant à l'organisation des services, c'est précisément de la valeur de ce personnel, de ses qualités administratives, qu’elle dépendra. Il n’est d'établissements prospères que ceux où règnent l’ordre et l’économie. Or, ces deux qualités ne peuvent se révéler
(1) Nous renvoyons pour tous les détails relatifs sur cette réforme du personnel à nos développements précédents, L, II, C. II, 8 11, B. Le Personnel Médical, p. 258.
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el se développer que là ou le personnel chargé d'administrer sait
faire respecter l'ordre et réaliser des économies. Les règles à observer sont tracées à l'avance. C'est dans leur application qu'il faut trouver les améliorations réalisables, La plupart des questions financières sont donc liées à ce seul problème. Nous cilerons :
1° La gestion du patrimoine hospitalier, la passation des baux, la réalisation des aliénations et des emprunts, le placement des fonds. Toutes ces opérations ne tiennent qu'à la compétence du comptable et à la vigilance de la Commission Administrative.
2 L'application intérieure des lois d'assistance, notamment l'admission el le renvoi des indigents, les soins donnés aux hospitalisés.
do ['organisalion des Services Généraux si délicate à bien accomplir, mais si fertile en heureux effets.
4&o L'approvisionnement des denrées et l'achat des objets mobiliers, opérations journalières et d'une importance telle que des économies considérables peuvent être réalisées si leur exécution est confiée à des agents particulièrement habiles (choix des fournisseurs et des marchandises, conditions des marchés, réceplion des commandes, etc., etc...
5 L'opportunité des travaux de construction, de réparation et d'entretien (rédaction des Cahiers des Charges et Devis, surveillance des travaux, passation des marchés s'il n’est point procédé par voie d’adjudication).
Toutes ces réformes peuvent être menées à bien par un personnel compétent et une Commission Administrative constamment soucieuse des intérêts qui lui sont confiés. Mais il existe cependant plusieurs obstacles résultant de l'application des lois d'assistance et que ni le dévouement des Commissions, ni le zèle du personnel ne sauraient surmonter.
A l'Hôpital par exemple, les administrations ne pourront refuser l'admission des malades assistés munis d'un certificat dûment visé, même s'il est avéré que ces malades auraient pu recevoir très utilement des soins à domicile. Elles devront en outre et surtout supporter toutes les conséquences de l’article 1 de
Sr =
cette loi de 1851 que nous avons démontré véritablement néfaste pour les finances hospitalières. F
A l'Hospice, elles admettront sans pouvoir s’y opposer tous les individus reconnusinfirmes ou incurables auxquels l’hospitalisation aura été accordée tandis qu’ils auraient pu, soit travailler encore, soit recevoir l'assistance à domicile. Elles devront garder tous les enfants assistés qui leur seront envoyés même si leurs mœurs apparaissent manifestement déplorables et leurs instincis pernicieux. Enfin, dans tous leurs établissements, elles accepteront le prix de journée qui leur sera imposé, même s'il est inférieur au prix réelderervient
Ce n’est que par une action constante et collective que les Commissions Hospitalières parviendront à obtenir les réformes indispensables à la prospérité de leurs finances :
19 Abrogation de l’article 4 de la loi du 7 août 1851 et détermination, pour tout assisté malade, de son véritable domicile de Secours.
20 Application plus judicieuse, et partant plus fréquente, des secours à domicile aussi bien aux malades qu'aux vieillards, infirmes et incurables. En conséquence hospitalisation réservée à ceux là seuls qui se trouvent dans l'incapacité absolue de recevoir dans leurs foyers les soins dont ils ont besoin.
30 Envoi régulier dans des Établissements spéciaux des enfants assistés, non seulement difliciles ou vicieux, mais encore reconnus capables de Lroubler la discipline à l’intérieur des Hospices dépositaires et à pervertir non seulement leurs camarades de l'assistance, mais encore, le cas échéant, les enfants recueillis à l’'orphelinat. Participation du Département à la construction de quartiers ou de salles spéciales, si la présence de ces enfants est malgré tout imposée.
ao Construction dans tous les Départements, de Dépôts de mendicité, destinés à recevoir ces vagabonds suspects et ces prisonniers libérés que l'on ne craint pas trop souvent d'envoyer à l’Hospice. Peut-être même pourrait-on, par une heureuse extension y recueillir ces Enfants assistés, objet du paragraphe précédent.
ns dues. dd re mt. à
p des
hh à à LR:
D À id à 2, D à 0 d
nu” ét ÉLUS Et Dis LL:
5° Prise en charge par toutes les collectivités et l'Administration militaire, de la dette exacte el entière qui leur incombe, c'est-à-dire des prix réels de revient loyalement et régulièrement établis.
De ces améliorations et des économies réalisées par le personnel compélent qu'on aura eu bien soin de choisir, résulteront deux effels principaux :
19 Ordre parfait, encombrement impossible, disponibilité constante de places en cas d'épidémie.
29 Prospérité financière et diminution du prix de journée.
Celle prospérité financière soulagera un grand nombre de communes qui, dans l'état actuel des choses, souffrent des embarras financiers de leurs Hospices et les supportent. Nous avons en effet démontré qu'un budget bien établi ne pouvait se solder en déficit, mais qu'il incombait, au cas où les collectivités débitrices se seraient en quelque façon soustrailes à leur devoir, aux Communes possédant un Établissement hospitalier, de fournir le complément nécessaire si les revenus de la Dotation n'étaient point assez élevés pour y suflire. Il est d’ailleurs vrai que de son côté la Commission administrative devrait s’efforcer de développer ses ressources. Elle pourrait étendre autant que possible l’admission des pensionnaires payants. Ce procédé présente cependant un inconvénient. Les dépenses faites dans l'unique intention de satisfaire ces pensionnaires, sont comprises dans les calculs servant à établir le prix de journée et tendent à l’élever. Il y aurait donc lieu d'ouvrir des crédits spéciaux pour toutes les dépenses complémentaires effectuées dans le seul intérêt des pensionnaires payants.
Il n’est pas admissible que le patrimoine des pauvres subisse une atteinte, quelque minime soit-elle, Et même dans des cas graves (construction urgente, épidémie), une aliénation de rentes ne pourrait-être aulorisée que si la Commune s'engageait à reconstituer par annuilés le capital aliéné. Enfin, il ne saurait être fait appel à l'emprunt qu'avec la plus grande circonspection.
Si le Budget se soldait par des excédents de recelles, ces excédents devraient trouver tout naturellement leur emploi dans
T'ALT
l'amélioration des services. On pourrait notamment entreprendre la construction ou l'aménagement d’Asiles de convalescents, d'Hôpitaux marins réservés aux enfants rachiliques, et de Sanatoriums pour luberculeux. On pourrait également organiser des distractions plus fréquentes en faveur des hospitalisés, salles de lecture avec bibliothèque, salles de jeux, matinées concerlantes, excursions, etc.
Si les bénéfices venaient encore à dépasser ces besoins supplémentaires, le surplus serait sagement consacré à subventionner les autres œuvres d'assistance. Ainsi, tout en évilant l'accumulation des biens de mainmorte, le patrimoine des pauvres serait-il toujours employé au profit des pauvres, ses vérilables propriétaires.
Enfin, tout en maintenant le principe de la tutelle de l'autorité supérieure, indispensable pour garantir le respect des lois et des règlements, peut-être pourrait-on en tempérer la rigueur en permettant par exemple aux Commissions administratives de fixer après avis conforme du Conseil Municipal et sans approbation :
Les conditions des baux et fermes de biens urbains.
Les acquisitions d'immeubles et les constructions, si la dépense peut être effectuée sur les ressources disponibles.
Le mode et les condilions de tous les marchés pour fournitures et entretien, dont la durée n’excède pas une année, avec faculté de
ne point passer de marché écrit quand la dépense est inférieure à 3.000 francs (1).
Si nous considérons les Hospices et les Hôpitaux, non plus isolément, mais à côté, au milieu des autres Établissements communaux d'assistance, nous constatons qu'il n'existe aucun lien réel entre eux.
Les Bureaux de Bienfaisance et les Bureaux d’Assistance
(D) Un vœu fut fait à peu près en ce sens par la Commission Extraparlementaire de Décentralisation, dans sa séance du 31 mai 1897.
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institués par l’article 10 de la loi de 1893 constituent des services absolument distincts, agissant chacun dans la sphère de ses attributions, sans aucune entente avec les Établissements hospitaliers.
Il y à là une dualité, quelquefois même une hostilité contraire
aux intérêts bien entendus des pauvres.
L'unité de vue, l'esprit de suite, la diligence indispensables pour réaliser l'œuvre d'assistance, ne peuvent être obtenus que par la fusion des services. Il faut que la centralisation des dossiers et des enquêtes permellent de secourir tous les malheureux dans la limite stricte de leurs besoins. Pour que les secours délivrés puissent produire des résultats efficaces, il importe d'éviter les doubles emplois et les gaspillages. Trop souvent, des indigents sont renvoyés de bureau en bureau, ne sachant où s'adresser pour que satisfaction leur soit donnée malgré la plus grande misère et le plus complet dénuement. Trop souvent, par contre, sont prises en considéralion les demandes de ces faux miséreux, qui font profession d'exploiter les œuvres d’assistance aux dépens des pauvres véritables.
Or, de toute évidence, la législation actuelle n'est point susceptible de répondre aux nécessités présentes. La multiplicité des prescriptions, la difliculté de trouver, en chaque matière, les règles applicables s'opposent à lapplication de ces principes. Citerons-nous par exemple l'habitude contractée, par certains Bureaux de Bienfaisance, de créer des dispensaires, des maisons de secours agissant à côté et en dehors des Hôpitaux. Citeronsnous encore cette facilité accordée aux Établissements hospitaliers de consacrer une partie de leurs revenus aux secours à domicile. De plus, les Orphelinats, Crèches, Asiles de nuit, elc., constituent des Établissements d’ulilité publique ou des Services communaux. C’est véritablement violer le principe de la spécialité que de les rattacher à un Établissement public. Pourquoi ne leur accorderaiton point, aussi facilement qu'aux Hospices et aux Bureaux de Bienfaisance, la faculté d'être reconnus Établissements publics.
La fusion des Services constituent donc la réforme inévitable et nécessaire.
Mais il convient cependant d'éviter un grave danger que Îles adversaires de la réforme ont constamment signalé et que ses défenseurs se sont bien gardé de méconnaitre.
N'est-il pas à craindre, en effet, que la confusion des patrimoines, si elle est réalisée, ne tarisse la source des libéralités, que les bienfaiteurs, ne pouvant doter la seule œuvre qui les intéresse, ne se découragent et s’abstiennent.
L'objection avait une granäe valeur. Nous verrons qu'elle fut toujours prévue et évitée.
Dès 1816, l’idée de cette fusion avait été émise par M. de Pastoret dans un rapport présenté au Conseil général des Hospices de Paris. Nous savons d’ailleurs qu'elle fut opérée en 1849 (loi du 10 janvier). D'autre part, l'Ordonnance du 81 octobre 1821 avait créé les Conseils de Charité. C'était déjà une véritable tentative de rapprochement et d'union.
En 1864, l’idée fut à nouveau exposée dans les mémoires rédigés par les Inspecteurs généraux.
Le Ministre de l'Intérieur proposa en 1871 à l’Assemblée nationale un projet de loi tendant à réunir les services de secours à l'Hôpital et de secours à domicile. La Commission proposait seulement la fusion facultative. Mais cette disposition fut retirée et ne trouva pas place dans la loi du 21 mai 1873.
Un décret du Gouvernement de la Défense nationale (18 janvier 1871) avait prononcé la fusion des deux Administrations pour la ville de Marseille. Cette disposition fut abrogée par l’article 9 de la loi de 1873.
Par une note du 15 janvier 1880, le Conseil d'Etat, vu les textes législatifs existants, se prononça contre la fusion.
Les Commissions administratives de Lille furent bien autorisées à se réunir par décret du 5 février 1880, mais seulement pour délibérer sur les affaires courantes. Et, d’ailleurs, l’état de choses était antérieur à la loi de 1873. Enfin, en 1886, à une demande présentée par le Conseil municipal de Rouen, le Ministre de
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l'Intérieur répondit dans le même sens que le Conseil d'Etat. L'Assemblée communale et l'autorité supérieure avaient cependant la faculté de se concerter pour nommer les mêmes délégués dans les deux Commissions.
La loi de 1893 en créant les Bureaux d'assistance fit déjà un pas en avant vers la concentration.
Un projet fut enfin présenté par le Gouvernement et déposé sur le bureau du Sénat le 23 novembre 1897 par M. Barthou, Ministre de l'Intérieur. Adopté par cette Assemblée le 8 décembre 1905, il ne fut point présenté à la Chambre des Députés (1).
Il apportait à l’état de choses existant de nombreuses et utiles modificalions dont nous énumérerons les deux points essentiels (2).
1° Il eréait une Commission communale d'assistance chargée de représenter les pauvres, de gérer leur patrimoine et d’administrer tous les établissements communaux d'assistance, non seulement les hospices, les Bureaux de Bienfaisance et d’Assistance, mais encore les Orphelinats, Crèches, Asiles, etc., qui
(4) En 1888 un rapport fnt adressé par le Directeur de l’Assistance Publique au Ministre de l'Intérieur, M. Floquet, le priant de demander l'avis du Conseil Supérieur sur la fusion des Commissions administratives des Hospices et des Bureaux de Bienfaisance. Un questionnaire fut envoyé aux Maires des villes les plus importantes et le Conseil Supérieur émit, dans sa session de janvier 1890, un vœu en faveur de la fusion facultative. En 4895, le Conseil d'État fut saisi de la question par deux lettres de MM. G. Leygues et L. Bourgeois, Sur rapport de M. Bienvenu-Martin, le Conseil élabora uu projet de loi. Adopté en janvier 4896, il fut présenté au Sénat après n’avoir subi que des modifications de détail. M. Chaumié était rapporteur. Le Sénat, dans sa séance du 45 novembre 1898, prescrivit une enquête près des Commissions intéressées et des Conseils Généraux. Une Circulaire du 5 avril 1899 invita les Préfets à y faire procéder, Le projet de loi revint devant la Commission Sénatoriale en 1905. Le Conseil Supérieur s'était prononcé en faveur de la fusion obligatoire (séance du 25 juin 4901). La Commission Sénatoriale ne proposait, au contraire, que la fusion facultative, Après deux rapports supplémentaires de M. Francoz, le Sénat adopta le projet après lui avoir fait subir quelques modifications.
(2) Le texte imposait la création d'un Etablissement de Bienfaisance dans toute Commune. Il décidait :
Qu'ane Commission Départementale serait chargée de gérer les fondations, dons et legs faits aux pauvres des cantons, arrondissements ou du département et d'administrer les Établissements publics d'assistance des mêmes circonscriptions ;
Qu'une Commission Intercommunale d'Assistance administrerait également les Établissements fondés par deux ou plusieurs Communes, soit de leur propre initiative, soit à l’aide de libéralités à elles faites. Un syndicat serait formé selon les règles de la loi du 22 mars 1890.
pouvaient dorénavant être constitués, par décret en Conseil d'État, comme établissements publics.
Cependant la fusion était facultative pour les Commissions des Hospices et des Bureaux de Bienfaisance qui pouvaient, par délibération spéciale, conserver leur organisation précédente. C'était là, à n’en point douter, une concession inutile et dangereuse. Pour porter tous ses fruits, la réforme devait être obligatoire.
Mais le législateur s'était avec juste raison bien gardé de confondre les patrimoines. Chaque établissement conservait son patrimoine distinct, sa dotation propre, son ordonnateur spécial, ses comptes et ses budgets élablis séparément. Le texte entendait respecter scrupuleusement le principe de la spécialité des fondations. C’est ainsi qu’il stipulait que les recettes ayant une affectalion spéciale devaient faire l’objet d’un chapitre particulier. Il importait, selon l'expression employée par M. Bienvenu-Martin et rappelée, en 1898, par M. Chaumié devant le Sénat, que la Commission ne fut « qu'un tuteur qui aurait plusieurs pupilles « dont il gèrerait, sans les confondre, les patrimoines parti- « culiers. »
Le Président de la Commission représentait les établissements en justice et dans les actes de la vie civile. Il acceptait, à titre conservatoire les dons et legs, l'acte d'autorisation ayant effet du jour même de cette acceptation.
Si deux établissements devaient agir en justice l’un contre l'autre, il était formé pour chacun d’eux une Commission spéciale de trois membres, dont un nommé par le Conseil municipal et deux par le Préfet.
20 Cette Commission demeurait donc seule représentant des pauvres. Elle se substituait aux trop nombreuses autorités compétentes pour accepter les dons et legs consentis en leur faveur, Bureaux de Bienfaisance, Bureaux d'Assistance, Hospices, Maires. La réforme faisait disparaître en particulier la situation exceptionnelle faite aux fonds provenant des libéralités acceptées par les Maires, conformément à l’article 937 C. C. et à l'O. du 2 avril 1817
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(article 3). Ces fonds n'étaient, en effet, soumis à aucun régime, à aucune complabilité, à aucun contrôle du Conseil municipal, sauf les mesures insuffisantes prescrites par l'article 70 de la loi municipale de 1884.
Le produit de dons et legs, faits sans affectation spéciale, devaient être attribués en totalité ou en partie, aux divers élablissements, ou mis en réserve dans un but déterminé, par exemple pour permettre la construction d'un nouvel établissement. L'attribution élait réservée à l'autorité chargée de prononcer l'autorisation et à la Commission communale dès que cette autorisation était inutile. Le Conseil municipal devait être consulté. En cas de désaccord entre le Conseil et la Commission, la décision appartenait au Préfet.
Toute libéralité testamentaire faite sans désignation expresse était réputée faite aux pauvres de la commune du domicile du leslaleur.
Les institutions fondées par les Communes (ou les Départements) ou n'ayant point d'existence propre et légale pouvaient recevoir des dons et legs si elles étaient constituées comme élablissements publics (ou d'utilité publique) dans le délai de deux années à partir du décès du testateur. Les tribunaux ont coutume en effet de prononcer la nullité de tout legs fait en faveur d'un établissement sans existence légale au moment de l'ouverture du droit. Le texte nouveau s’opposait à cette jurisprudence regreltable qui privait les élablissements de précieuses ressources. [Il consacrait d’ailleurs la théorie admise par le Conseil d'État qui reconnait comme valable l'acceptation d’une libéralité si la reconvaissance légale a précédé ou accompagné l'autorisation d'accepter.
Enfin les dons et legs faits en faveur d’une institution d’assis-
‘tance fondée ou à fonder et sans existence propre n'étaient
acceptés par les Communes que si celte institution se rattachail à un service communal prévu et organisé par la loi. Dans les autres cas la Commission Communale acceptait au nom des pauvres ou au nom de l'établissement.
Tout récemment le 20 Mars 1911 un nouveau projet a été
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déposé sur le bureau de la Chambre des Députés, par M. Bonnevay. La proposition de loi avait été précédemment discutée et adoptée par le Congrès de l'Association Nationale des Maires de France de Février 1911. Ce projet a pour but selon les termes mêmes de l'exposé des motifs € de restituer à la commune qui est la pre- « imière débitrice de l'assistance, fonction sociale, qui est l’agent & payeur par ses patrimoines locaux, par ses centimesadditionnels, « qui connait les situations de fait, restituer, disons nous, à la « commune, la gestion effective de ce service ». Il diffère donc du projet du Gouvernement en ce qu’il tend principalement à bien établir le caractère communal de l’assistance. C’est ainsi qu'il accorde au sein de la Commission administrative la prédominance aux délégués du Conseil Municipal et renverse la proportion actuellement existante (1). Si cette disposition présente un certain danger pour le bon exercice de Ja tutelle administrative, il n’en est pas moins vrai que le projet, qui respecte d’ailleurs le principe de la distinction des patrimoines, accuse un nouvel effort vers le but poursuivi.
Il faut espérer que toutes ces tentatives aboutiront dans un avenir peu éloigné et que la fusion des établissements communaux d'assistance réalisera enfin une réforme qui s'impose aussi bien dans l'intérêt de l'Administration que dans l'intérêt des Pauvres.
Vu:
\UTRÉ Le Professeur doyen, Président de la Thèse, Le Doyen, EomMonD VILLEY.
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AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT DU 3 NOVEMBRE
sur les Droits à exercer, relativement aux effets mobiliers d’une personne décédée dans un Hospice et dont la Succession tombe en déshérence
Le Conseil d'État, qui, d'après le renvoi de Sa Majesté, a entendu le rapport des Sections des Finances et de Législation sur celui du Ministre des Finances, présentant la question de savoir si l'Administration des Domaines est en droit de réclamer les effets mobiliers d'une personne décédée dans un Hospice et dont la succession est tombée en déshérence :
Vu :
1e L'Édit du mois de juillet 1566, rendu pour l'Hôpital du Saint-Esprit, à Paris, portant que, dans le cas de décès des enfants pendant qu'ils sont nourris et entretenus audit Hôpital, les biens-meubles et choses qui sont réputés mobilières, qu'ils auront ou qui leur seront échus, appartiendront à cet Hôpital, et que les héritiers de ces enfants ne pourront y prétendre ;
% Un autre Édit du mois d'avril 1656 portant (article 44) que l'Hôpital général de Paris a droit, à l'exclusion des collatéraux, aux biens-meubles des pauvres qui décéderont tant audit Hôpital que dehors ;
30 Des lettres-patentes du 13 septembre 1744, suivant lesquelles le mobilier qui, dans la maison des incurables, se trouvera appartenir aux malades, appartiendra, en cas de décès, à l'Hôpital, quelque disposition qu'ils en aient faite ;
40 Un jugement du Tribunal de première instance de la Seine, du 24 Nivôse an VII, prononcé contre les héritiers du sieur Morondat, évêque de Babylone, décédé aux Ineurables, lequel atteste la possession de l'Administration des Hospices dans le droit de recueillir, à son profit, Les effets mobiliers des malades décédés dans ces Établissements ;
Vu les articles 4 et 3 de la loi du ter décembre 1790, portant que les biens et effets, meubles ou immeubles, demeurés vacants el sans maitre,
et ceux des personnes qui décèdent sans héritiers légitimes, ou dont les successions sont abandonnées, appartiendront à l'État ;
Vu l’article 768 du Code Napoléon, ainsi conçu :
« À défaut de conjoint survivant, la succession est acquise à l'État » ;
Vu, pareillement, les observations et mémoires, tant de l'Administration des Domaines que de l'Administration des Hospices Civils de Paris ;
Considérant que les droits de l'État sur les successions tombées en déshérence ont été reconnus de tout temps, et que la loi du 4er décembre 1790 et le Code Napoléon n'ont fait que confirmer ce principe incontestable ;
Que, néanmoins, les édits et lettres-patentes sus-énoncés ont établi, en faveur des Hospices, une exception pour les effets apportés par les malades décédés dans ces Établissements ;
Que cet avantage a toujours été considéré comme un léger dédommagement des dépenses occasionnées par les malades ;
Est d'avis :
1o Que les effets mobiliers apportés par les malades décédés dans les Hospices, et qui y ont été traités gratuitement, doivent appartenir auxdits Hospices, à l'exclusion des héritiers et du domaine, en cas de déshérence ;
2 Qu’à l'égard des malades ou personnes valides, dont le traitement et l'entretien ont été acquittés, de quelque manière que ce soit, les héritiers et légataires peuvent exercer leurs droits sur tous les effets apportés dans les Hospices par lesdites personnes malades ou valides, et que, dans le cas de déshérence, les mêmes effets doivent appartenir aux Hospices, au préjudice du Domaine ;
30 Qu'il ne doit être rien innové à l'égard des militaires décédés dans les Hospices.
LOI DU 7 AOÛT
sur les Hospices et Hôpitaux
TITRE er Admission dans les Hospices et Hôpitaux ARTICLE PREMIER. — Lorsqu'un individu privé de ressources tombe
malade dans une commune, aucune condition de domicile ne peut être exigée pour son admission dans l'Hôpital existant dans la commune,
ARTICLE 2. — Un règlement particulier, rendu conformément au dernier paragraphe de l'article 8 de la présente loi, déterminera les conditions de domicile et d'âge nécessaires pour être admis dans chaque hospice destiné aux vieillards et infirmes,
ARTICLE 3. — Les malades et incurables indigents des communes privées d'établissement hospitaliers pourront être admis aux Hospices et Hôpitaux du département désignés par le Conseil général, sur Ja proposition du Préfet, suivant un prix de jouruée fixé par le Préfet, d'accord avec la Commission des Hospices et Hôpitaux.
ARTICLE 4. — Les Communes qui voudraient profiter du bénéfice de l’article 3 supporteront la dépense nécessaire pour le (raitement de leurs malades et incurables.
Toutefois, le Département, dans les cas et proportions déterminés par le Conseil général, pourra venir en aide aux Communesdont les ressources sont insuffisantes.
Dans les cas où les revenus d'un Hospice où Hôpital le permettraient, les Commissions administratives sont autorisées à admettre dans les lits vacants les malades et incurables des Communes, sans exiger d’elles le prix de journée fixé par l’article 3.
ARTICLE 9. — L'Administration des Hospices et Hôpitaux peut toujours exercer son recours, S'il y a lieu, contre les membres de la famille du malade, du vieillard ou de l'incurable, désignés par les articles 205 et 206 du Code civil.
Les Communes auxquelles s'appliquent les articles 3 et 4 de la présente Loi jouissent des mêmes droits.
TITRE II Administration
ARTICLE 6. — Un Règlement d'administration publique, rendu dans le délai de six mois à partir de la promulgation de la présente loi, déterminera la composition des Commissions administratives des Hospices et Hôpitaux.
ARTICLE 7. — La Commission administrative est chargée de diriger et de surveiller le service intérieur et extérieur des Etablissements hospitaliers.
ARTICLE 8. — La Commission des Hospices et Hôpitaux règle par ses délibérations les objets suivants :
Le mode d'administration des biens et revenus des Etablissements hospitaliers ;
Les conditions des baux et fermes de ces biens, lorsque leur durée n'excède pas dix-huit ans pour les biens ruraux, et neuf pour les autres ;
Le mode et les conditions des marchés pour fournitures et entretien dont la durée n’excède pas une année, les travaux de toute nature dont la dépense ne dépasse.pas 3.000 francs.
Toute délibération sur lun de ces objets est exécutoire, si trente jours après la notification officielle, le Préfet ne l’a pas annulée, soit d'office pour violation de la Loi ou d’un règlement d'administration publique, soit sur la réclamation de toute partie intéressée.
La Commission’ arrête également, mais avec l’approbation du Préfet, les règlements du service tant intérieur qu'extérieur et de santé, et les contrats à passer pour le service avec les congrégations hospitalières.
ARTICLE 9, — La Commission délibère sur les objets suivants :
Les budgets, comptes, et en général toutes les recettes et dépenses des établissements hospitaliers ;
Les acquisitions, échanges, aliènations des propriétés de ces établissements, leur affectation au service, et en général tout ce qui intéresse leur conservation et leur amélioration ;
Les projets de travaux pour constructions, grosses réparations et démolitions dont la valeur excède 3.000 francs;
Les conditions ou cahiers des charges des adjudications de travaux et marchés pour fournitures ou entretien dont la durée excède une année ;
Les actions judiciaires et transactions;
Les placements de fonds et emprunts ;
Les acceptations des dons et legs.
ARTICLE 10, — Les délibérations comprises dans l'article précédent sont soumises à l'avis du Conseil municipal, et suivent, quant aux autorisations, les mêmes règles que les délibérations de ce Conseil.
Néanmoins, l’aliénation des biens immeubles formant la dotation des Hospices et Hôpitaux ne peut avoir lieu que sur lPavis conforme du Conseil municipal,
ARTICLE 11. — Le Président de la Commission des Hospices et Hôpitaux peut toujours, à titre conservatoire, accepter, en vertu de la délibération de la Commission, les dons et legs faits aux établissements charitables.
Le Décret du pouvoir exécutif ou lPArrèté du Préfet qui interviendra aura effet du jour de cette acceptation.
ARTICLE 12, — La Comptabilité est soumise aux règles de la Comptabilité des Communes, ARTICLE 13, — Les recettes des Établissements Hospitaliers pour
lesquels les lois et règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement s'effectuent sur des états dressés par le Maire, sur la proposition de la Commission administrative. Ces états sont exécutoires après qu'ils ont élé visés par le Sous-Préfet. Les oppositions, lorsque la
Matière est de la compétence des Tribunaux ordinaires, sont jugées
comme affaires sommaires, et la Comimission administrative peut y défendre, sans autorisation du Conseil de Préfecture,
ARTICLE 14. — La Commission nomme son Secrétaire, l'Économe, les Médecins et Chirurgiens, mais elle ne peut les révoquer qu'avec l'approbation du Préfet,
Les Receveurs sont nommés par le Ministre de l'Intérieur, sur Ja proposition des Commissions des Hospices et Hôpitaux, et de l'avis des Préfets.
Lorsque le revenu des Établissements Hospitaliers n'excède pas trente mille francs, les fonctions de Receveur sont toujours exercées par le Receveur de la Commune.
Cette disposition n’est pas applicable aux titulaires actuels.
Dans tous les cas, la Commission des Hospices et Hôpitaux exerce, à l'égard du Receveur de ces Établissements, les droits attribués au Conseil municipal à l'égard du Receveur des Communes.
ARTICLE 15. — La Commission d'accord avec le Conseil Municipal, et Sous l'approbation du Préfet, pourra traiter de gré à gré, où par voie d'abonnement, de la fourniture des aliments et objets de consommation nécessaires aux Etablissements Hospitaliers.
ARTICLE 16. — Lorsque la Commune ne possédera pas d'Hospices ou d'Hôpitaux, ou qu'ils seront insuffisants, le Conseil Municipal pourra traiter avec un établissement privé pour l'entretien des malades et des vieillards, après avoir consulté la Commission des Hospices et Hôpitaux qui sera chargée de veiller à l'exécution du contrat passé avec l’établissement privé.
Les traités devront être soumis à l'approbation du Préfet.
ARTICLE 17. — La Commission des Hospices et Hôpitaux pourra, avec les mêmes approbations et en se conformant aux mêmes prescriptions de * l'article 5, convertir une partie des revenus attribués aux Hospices, mais “ seulement jusqu'à concurrence d'un cinquième, en secours à domicile annuels en faveur des vieillards ou infirmes placés dans leurs familles.
ARTICLE 18. — Les précédentes dispositions ne porteront aucune atteinte aux droits des communes rurales sur les lits des. Hospicés et Hôpitaux d'une autre commune, ni aux droits quelconques résultant £. de fondations faites par les départements, les communes et les parti- 4
culiers, qui doivent toujours être respectées,
ARTICLE 19, — Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont et demeurent abrogées.
ARTICLE 20, — Il n'est pas dérogé, par la présente, à la Loi du
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10 janvier 1849, sur l’organisation de l’Assistance publique dans la ville de Paris.
LOI DU 21 MAI
mn
relative aux Commissions administratives des Établissements de Bienfaisance
_ ARTICLE PREMIER. — Les Commissions administratives des Hospices et Hôpitaux et celles des Bureaux de Bienfaisance sont composées de cinq Membres renouvelables, du Maire et du plus ancien Curé de Ja commune.
Dans les communes où siègent un Conseil presbytéral ou un Consistoire israélite, les Commissions comprennent en outre un Délégué de chacun de ces Conseils.
Toutefois, dans les communes où il existe, soit pour les protestants, soit pour les israélites des Hospices ou Hôpitaux spéciaux ayant une administration séparée, le Conseil presbytéral où le Consistoire n’ont à désigner aucun Délégué pour faire partie de la Commission administrative des autres Établissements hospitaliers.
ARTICLE 2. — Le nombre des Membres des Commissions administratives peut, en raison de l'importance des Établissements et des circonstances locales, être augmenté par un Décret spécial rendu sur Pavis du Conseil d'État.
ARTICLE 3. — La Présidence appartient au Maire, ou à l'Adjoint ou au Conseiller municipal remplissant dans leur plénitude les fonctions de Maire. Le Président à voix prépondérante en cas de partage.
Les Commissions nomment tous les ans un Vice-Président. En cas d'absence du Maire et du Vice-Président, la présidence appartient au plus ancien des Membres présents, et, à défaut d'ancienneté, au plus âgé.
Les fonctions des Membres des Commissions sont gratuites.
ARTICLE 4. — Les Membres des Commissions administratives sont nommés pour cinq ans. Chaque année, la Commission se renouvelle par cinquième.
Si la Commission est composée d'un nombre de Membres non divisible par cinq, le sort désignera également les années dans lesquelles il y aura lieu à un renouvellement plus considérable,
Le nouveau Membre est nommé par le Préfet sur une liste de trois Candidats présentés par la Commission.
Il en sera de même en cas de décès et de démission.
Les Membres sortants sont rééligibles,
Si le remplacement a lieu dans le cours d'une année, les fonctions du nouveau Membre expirent à l'époque où auraient cessé celles du Membre qu'il à remplacé.
Ne sont pas éligibles ou sont révoqués de plein droit les Membres qui
se trouveraient dans un cas d'incapacité prévu par les lois électorales,
ARTICLE 9. — Les Commissions pourront être dissoutes et leurs Membres révoqués par le Ministre de l'Intérieur,
En cas de dissolution ou de révocation, la Commission sera remplacée ou complétée dans le délai d'un mois.
Les Membres révoqués ne pourront être présentés dans l’année qui suivra leur révocation.
Eh cas de renouvellement total ou de création nouvelle, la Commission sera nommée par le Ministre de l'Intérieur, sur la proposition du Préfet. Le renouvellement par cinquième de cette Commission sera déterminé par le sort à la première séance d'installation.
ARTICLE 6. — Les Receveurs des Établissements charitables sont nommés par les Préfets, sur la présentation des Commissions administratives.
En cas de refus motivé par le Préfet, les Commissions sont tenues de
présenter d'autres Candidats.
Le Receveur peut, sur la proposition de la Commission administrative et avec l'autorisation du Préfet, cumuler ses fonctions avec celles de Secrétaire de la Commission.
Les Receveurs ne peuvent être révoqués que par le Ministre de l'Intérieur, |
ARTICLE 7. — Les Commissions administratives des Hospices et Hôpitaux pourront, de concert avec les Bureaux de Bienfaisance, assister à domicile les malades indigents.
A cet effet, elles sont autorisées, par extension de la faculté ouverte par l'article 17 de la Loi du 7 août 1851, à disposer des revenus hospitaliers, jusqu'à concurrence du quart, pour les affecter au traitement des malades à domicile et à l'allocation de secours annuels en faveur des vieillards ou infirmes placés dans leurs familles.
La portion des revenus ainsi employés pourra être portée au tiers avec l'assentiment du Conseil général.
ARTICLE 8. — I n'est point dérogé par la présente Loi aux Ordonnances, Décrets et autres Actes du Pouvoir exécutif en vertu desquels certains Hospices et Bureaux de Bienfaisance sont organisés d'une manière spéciale.
ARTICLE 9. — Le Décret du 18 janvier 1871, relatif à Porganisation de l'Assistance publique à Marseille, est rapporté,
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ARTICLE 40. — Les Décrets des 23 mars et 17 juin 1852, sur les Commissions administratives des Hospices et des Bureaux de Bienfaisance, sont abrogés.
ARTICLE 11. — Les Décrets des 29 septembre 1870 et 18 février 1871, relatifs à l'Administration de l'Assistance publique à Paris, sont rapportés.
Cette administration sera provisoirement régie par les prescriptions de la Loi du 10 janvier 1849 et du Décret réglementaire du 24 avril suivant (1), rendu en exécution de cette Loi.
LOI DU 5 AOÛT
modifiant la Loi du 21 mai 1873
ARTICLE PREMIER. — Les articles 1, 2, 4 et 5 de la loi du 21 mai 1873, relative aux Commissions administratives des Hospices et des Bureaux de Bienfaisance, sont abrogés et remplacés par les articles suivants :
« ARTICLE PREMIER. — Les Commissions administratives des Hospices
" et Hôpitaux et celles des Bureaux de Bienfaisance sont composées du Maire et de six Membres renouvelables. Deux des Membres de chaque Commission sont élus par le Conseil municipal. Les quatre autres Membres sont nommés par le Préfet.
& ARTICLE 2. — Le nombre des Membres renouvelables peut, en raison de l'importance des Établissements et de circonstances locales, être augmenté par un Décret spécial rendu sur l'avis du Conseil d'État. Dans ce cas, augmentation aura lieu par nombre pair, afin que le droit de nomination s'exerce, dans une proportion égale, par le Conseil municipal et le Préfet.
€ ARTICLE 4. — Les Délégués du Conseil municipal suivent le sort de cette assemblée quant à la durée de leur mandat; mais, en cas de suspension ou de dissolution du Conseil municipal, ce mandat est continué jusqu'au jour de là nomination des Délégués par le nouveau Conseil municipal. Les autres membres renouvelables sont nommés pour quatre ans, Chaque année la Commission se renouvelle par quart. Les membres sortant sont rééligibles. Si le remplacement a lieu dans le cours d'une année, les fonelions du nouveau membre expirent à l’époque où auraient cessé celles du membre qu'il a remplacé. Ne sont pas éligibles ou sont
(1) Le Décret, ou plus exactement lArrêté du Président de la République du % avril 1849 à été modifié par un Décret du 28 mars 1896.
Der: :. : : : :
révoqués de plein droit, les membres qui se trouveraient dans un des cas
d’incapacités prévus par les lois électorales, L'élection des Délégués du
Conseil municipal a lieu au serutin secret, à la majorité absolue des voix.
Après deux tours de scrutin, la majorité relative suffit, et, en cas de paatage, le plus âgé des candidats est élu.
& ARTICLE 9. — Les Commissions pourront être dissoutes et leurs inembres révoqués par le Ministre de l'Intérieur, En cas de dissolution ou de révocation, la Commission sera remplacée où complétée dans le délai d’un mois. Les Délégués des Conseils municipaux ne pourront, s'ils sont révoqués, être réélus pendant une année. En cas de renouvellement total ou de création nouvelle, les membres que l'article premier laisse à la nomination du Préfet seront, sur sa proposition, nommés par le Ministre de l'Intérieur. Le renouvellement par quart sera déterminé par le sort à la première séance d'installation. »
LOI DU 7 JUILLET
sur l’admission, dans les Hospices Civils, des militaires et marins malades
ARTICLE PREMIER. — Chacun des corps d'armée de l'intérieur aura, dans la région qu'il occupe et autant que possible au chef-lieu du corps d'armée, un Établissement hospitalier militaire destiné à linstruction spéciale du personnel, à la préparation et à l'entretien du matériel nécessaire au corps d'armée pour le service hospitalier en cas de mobilisation.
ARTICLE 2. — A l'exception des Hôpitaux régionaux, des Hôpitaux permanents de Paris et de Lyon et des Hôpitaux thermaux, tous les autres Hôpitaux militaires pourront être successivement supprimés quand, dans les villes où ils existent, les Hospices civils appropriés à cet effet seront en état d'assurer en tout temps le Service médical militaire.
Toutefois, ces suppressions he pourront avoir lieu qu’en vertu dune disposition formelle de la Loi de finances de chaque année.
ARTICLE 3. — Dans les localités où il n'existera pas d'Hôpitaux militaires, et dans celles où ils seront insuffisants, les Hospices civils seront tenus de recevoir et de traiter les malades de l'armée qui leur seront envoyés par l'autorité militaire.
ARTICLE 4. — Les Hospices civils seront, à cet effet, par Décret du Président de la République, rendu sur la proposition des Ministres de la
Guerre et de l'Intérieur, divisés en deux catégories : 1° Les Hôpitaux
mixtes où militarisés ; 2 les Hôpitaux civils proprement dits.
Seront classés dans la première catégorie les Hospices civils où il y aura des salles spécialement réservées aux malades militaires.
Toutes les fois qu'une garnison atteindra le chiffre de trois cents hommes, les malades militaires seront soignés dans des salles spéciales et soumis, autant que possible, sous le rapport du régime hospitalier, aux règlements en vigueur dans les Hôpitaux militaires.
Seront classés dans la seconde catégorie les Hôpitaux des villes où les garnisons n'atteindront pas le chiffre de 300 hommes; les malades militaires seront soignés dans les salles ordinaires s’il n’est pas possible d’avoir des salles spéciales, et soumis au régime de PHôpital civil.
Lorsque l'effectif d’une garnison sera de 1.000 hommes au moins, le traitement des malades sera toujours confié aux médecins militaires ; audessous de ce chiffre, les malades militaires seront soignés par les médecins militaires toutes les fois que le personnel médical de la garnison le permettra ; en cas d'insuffisance, le service des salles militaires sera fait par les médecins civils.
Dans les Hôpitaux civils proprement dits, les malades de Parmée seront soignés par les Médecins civils.
Quand les malades militaires seront soignés par des Médecins civils, le Médecin de la garnison aura le droit de les visiter; mais, sous aucun prétexte, il ne pourra s’immiscer dans le traitement, ni donner des ordres dans le service.
ARTICLE 9, — Les obligations imposées aux Hospices civils ne peuvent, dans aucun cas, porter préjudice au service des fondations et de l’assistance publique.
L'État doit à ces Établissements une allocation égale aux frais qui leur incombent, par suite du traitement des malades militaires.
ARTICLE 6. — La dépense des travaux de construction ou d’appropriation reconnus nécessaires pour l'établissement, dans les Hospices civils, des services hospitaliers des garnisons, est exclusivement à la charge de l'État, Nul travail ne pourra être exécuté sans l’assentiment de la Commission administrative de PHôpital et du Conseil municipal de la Ville, et sans lPaccord préalable des Ministres de la Guerre et de l'Intérieur,
Toutefois, les traités particuliers conclus avec les Communes qui ont pris “envers PEtat l'engagement d'assurer le traitement des malades militaires dans les Hôpitaux civils demeurent exécutoires.
ARTICLE 7. — Une Convention passée entre les représentants du Ministre de la Guerre et la Commission administrative de l'Hôpital déterminera, pour chaque Hôpital, suivant la catégorie à laquelle il appartiendra
le régime spécial à cet Établissement, les conditions d'application du réglement militaire et la dette correspondante de l'État.
Le nombre de lits Laffecter aux malades militaires dans les Hospices civils, sera fixé de gré à gré entre les Commissions administratives et le Ministre de la Guerre ou son représentant,
Cette convention ne sera exécutoire qu'après avoir été approuvée par le
_ Conseil municipal et ratifiée par les Ministres de la Guerre et de
l'Intérieur.
En cas de désaccord entre les deux Ministres, la Commission administrative de l'Hôpital ou le Conseil municipal, les conditions et le prix du traitement des militaires seront réglés par un Décret rendu en Conseil d'État.
La convention aura une durée de cinq années ; elle pourra exceptionnellement être révisée dans cet intervalle, à la condition qu'il y ait accord entre toutes les parties.
Les contestations qui pourront s'élever sur lexécution, soit de la convention, soit du Décret rendu à défaut de convention, seront portées devant le Conseil de Préfecture du Département où est situé l'Hôpital, et en cas d'appel devant le Conseil d'État.
Ces dispositions sont également applicables aux contestations qui pourront surgir entre les Commissions administratives des Hospices et les Communes qui ont pris envers l'État l'engagement d'assurer le traitement des malades militaires dans les Hôpitaux civils.
ARTICLE 8. — Un réglement d'Administration publique pourvoira à l'exécution de la Loi sur les bases ci-dessus établies.
ARTICLE 9. — Dans les six mois qui suivront la publication du règlement d'administration publique, les Commissions administratives des
Hôpitaux pourront demander, nonobstant les conventions en cours
d'exécution, qu'il leur soit fait application des dispositions de la présente Loi.
Il sera fait droit à ces demandes dans un délai de même durée et conformément aux prescriptions de l'article 7.
ARTICLE 10. — Sont abrogées toutes les dispositions des Lois. Ordonnances, Décrets et Règlements contraires à la présente Loi.
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DÉCRET DU 10 AOUT
sur les Conditions du Travail dans les marchés passés au nom des Communes et des Établissements publics de Bienfaisance
ARTICLE PREMIER. — Les Cahiers des charges des marchés de travaux publics ou de fournitures passés au nom des communes et des établissements de bienfaisance, par adjudication ou de gré à gré, pourront contenir des clauses par lesquelles l'Entrepreneur s’engagera à observer les conditions suivantes, en ce qui concerne la main-d'œuvre de ces travaux ou fournitures, dans les chantiers ou ateliers organisés ou fonctionnant en vue de l’exéeution du marché : L
1° Assurer aux ouvriers et employés un jour de repos par semaine ;
2 N’employer d'ouvriers étrangers que dans une proportion fixée par décision préfectorale, selon la nature des travaux et la région où ils sont exécutés ;
90 Payer aux ouvriers un salaire normal égal, pour chaque profession et dans chaque profession pour chaque catégorie d'ouvriers, au taux couramment appliqué dans la ville ou la région où le travail est exécuté;
4° Limiter la durée du travail journalier à la durée normale de travail en usage, pour chaque catégorie, dans ladite ville ou région.
En cas de nécessité absolue, l'Entrepreneur pourra, avec l'autorisation expresse et spéciale de l'Administration, déroger aux clauses prévues aux $$ 1er et 4 du présent article. Les heures supplémentaires de travail ainsi faites par les ouvriers, donneront lieu à une majoration du salaire dont le ‘taux sera fixé par le Cahier des charges.
ARTICLE 2. — Les Communes et les Établissements de bienfaisance devront insérer dans les Cahiers des charges une clause par laquelle Entrepreneur s'engagera à ne céder à des sous-traitants aucune partie de son entreprise, à moins d'obtenir l’autorisation expresse de l’Administration et sous la condition de rester personnellement responsable tant envers l'Administration que vis-à-vis des ouvriers et des tiers.
Une clause du Cahier des charges rappellera l'interdiction du marchandage telle qu’elle résulte du Décret du 2 mars 1848 et de l'arrêté du Gouvernement du 21 mars 1848.
ARTICLE 9. — La constatation ou la vérification du taux normal et
courant des salaires et de la durée normale et courante de la journée de .
NL Le
travail sera faite sous le contrôle du Préfet par l'Administration intéressée qui devra :
1° Se référer, autant que possible, aux accords existant entre les Syndicats patronaux et ouvriers de la localité ou de la région;
20 A défaut de cette entente, provoquer l'avis des Commissions mixtes composées en nombre égal de patrons et d'ouvriers et, en outre, se munir de tous renseignements utiles auprès des syndicats professionnels, conseils
de prud'hommes, ingénieurs, architectes départementaux et communaux
et autres personnes compétentes.
Les bordereaux résultant de cette constatation devront être joints à chaque Cahier des charges stipulant les clauses 30 et 4e de l’article premier du présent Décret. Ils seront affichés dans les chantiers ou ateliers où les travaux sont exécutés. Ils pourront être revisés sur la demande des patrons ou des ouvriers, lorsque des variations dans le taux des salaires ou la durée du travail journalier auront reçu une application générale dans l'industrie en cause.
Cette revision sera faite dans les conditions indiquées sous les numéros 1 et 2? du présent article. Une revision correspondante des prix du marché pourra être réclamée par l'entrepreneur ou effectuée d'office par l'Administration, quand les variations ainsi constatées dans le taux des salaires ou la durée du travail journalier dépasseront les limites déterminées par le Cahier des charges.
Lorsque l'Entrepreneur aura à employer des ouvriers que leurs aptitudes physiques mettent dans une condition d’infériorité notoire sur les ouvriers de la même catégorie, il pourra leur appliquer exceptionnellement un salaire inférieur au salaire normal. La proportion maxima de ces ouvriers par rapport au total des ouvriers de la catégorie et le maximum de la réduction possible de leurs salaires seront fixés par le Cahier des charges. l
ARTICLE 4. — Lorsqu'une clause relative au salaire courant aura été insérée au Cahier des charges, ledit Cahier stipulera que l'Administration, si elle constate une différence entre ce salaire courant et le salaire effectivement payé aux ouvriers, indemnisera directement les ouvriers lésés au moyen de retenues sur les sommes dues à l'entrepreneur et sur son cautionnement.
ARTICLE 5. — Lorsque des infractions réitérées aux conditions du travail auront été relevées à la charge d'un entrepreneur, contrairement à ses engagements, l'Administration compétente pourra, sans préjudice de Papplication des sanctions habituelles prévues au Cahier des charges, décider, par voie de mesure générale, de lexelure de ses marchés à l'avenir, pour un temps déterminé ou définitivement,
re
ARTICLE 6. — Le Ministre de l'Intérieur et des Cultes et le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Pexéeution du présent Décret, qui sera publié au Journal Officiel et inséré au Bulletin des Lois.
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RÈGLEMENT SUR LA TENUE DE LA COMPTABILITÉ DES ÉCONOMES DANS LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS D’ASSISTANCE
annexé au Décret du 8 Septembre 1899
TITRE [er Dispositions Générales
ARTICLE PREMIER. — La tenue d’une comptabilité en malières est obligatoire dans tous les Établissements publies d'assistance.
ARTICLE 2. — La comptabilité en matières comprend toutes les opérations relatives aux recettes ou entrées en magasin et aux dépenses ou sorties des denrées, objets de consommation, médicaments, matières premières, effets et objets mobiliers de toute nature.
ARTICLE 3. — L'Économe ou le Comptable en matières, quel que soit son titre, a pour attributions :
do De percevoir, emmagasiner et conserver les denrées et objets mobiliers de toute nature ;
2 De distribuer ces denrées et objets pour le service des Établissements, conformément aux règles prescrites ;
90 De passer écriture et rendre compte de ses opérations.
ARTICLE 4, — Ce Comptable est responsable de sa gestion. Il exerce ses
fonctions sous le contrôle de Ia Commission administrative, et, dans les Établissements pourvus, soit d'un Conseil ou d’une Commission de surveillance, soit d’une Commission consultative, sous le contrôle du Directeur. - ,
ARTICLE 9, — Il est assujetti à un cautionnement conformément aux lois et règlements en vigueur,
TITRE IT Des Recettes et des Dépenses
ARTICLE 6. — Les recettes en matières peuvent provenir : 1° D’achats effectués par marchés ou directement par les Comptables.
Dee | RTS
: 2% De produits intérieurs de lÉtablissement et du produit des exploitations, x
pi
3e De confections résultant d'emploi de matières premières, de prépa- _ rations, mélanges et autres opérations qui dénaturent les matières premières employées; de conversions d'effets où d'objets changeant de nom ou de forme. | 4e De dons et legs.
’ 50 De successions hospitalières, , Ge De versements à divers litres par d'autres Établissements. ; ARTICLE 7. — Les dépenses en matières peuvent résulter : - 1° De l'emploi de denrées et objets divers par le fait de leur consom-
mation ou de leur distribution. DE _ . 2 De la vente ou de la consommation à l’intérieur des produits
d'exploitation. 5 = #02 30 De mises hors de service par suite d'usure ou de vétusté, de pertes où avaries. | hs 4 De l'emploi de matières premières par suite de confections, de constructions, de préparations ou mélanges, de conversions d'effets ou . d'objets changeant de nom ou de forme. s
5° De restitutions aux familles et ventes d'effets ou objets provenant de successions hospitalières où d'emploi à l'intérieur desdits effets ou objets.
Ge De versements à divers titres à d’autres Établissements.
ARTICLE 8. — L'Économe est chargé des achats à faire pour le compte des Établissements, en vertu des crédits ouverts par les Budgets et d'après les ordres des Commissions administratives ou du Directeur de l'Établissement.
ARTICLE 9. — Il tient un compte spécial des matières fournies aux ateliers ou exploitations et des produits qui y sont fabriqués ou récoltés.
ARTICLE 10. — Il a seul les clefs des magasins où doivent être conservées les matières appartenant aux Établissements. Les Agents sont, chacun dans son service, responsables envers l'Économe des objets ou denrées qu'il leur a confié.
ARTICLE 11. — Aucune denrée, aucun objet, quelle qu'en soit la nature, ne peut entrer dans l'Établissement ni en sortir sans l'autorisation de l'Économe.
ARTICLE 12, — L'Économe doit se conformer strictement, pour les distributions de denrées à chaque catégorie d'hospitalisés, aux prescriptions du règlement général sur le régime alimentaire et à celles du cahier de visite.
ARTICLE 13. — Les ventes de toutes matières tels que: produits du travail intérieur ou produits récoltés, effets mobiliers hors de service,
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résidus, ete., doivent être faites par les soins de l'Économe et sous sa responsabilité personnelle, conformément aux ordres qui lui sont donnés par la Commission administrative ou le Directeur. Le prix doit en être versé dans la caisse du Receveur, au moins une fois par quinzaine, conformément aux dispositions de Particle 65.
Titre I
Des Écritures et Comptes
ARTICLE 14, — Les opérations en recettes et en dépenses sont consignées sur les livres suivants :
1° Le registre des entrées, pour la constatation des recettes. |
2 Le Journal général, pour l'enregistrement des recettes et des dépenses. |
3e Le Grand-Livre, pour l'établissement du compte particulier de chacune des diverses natures de denrées, effets, etc.
40 Divers livres auxiliaires destinés à présenter les développements propres à chaque nature de service.
ARTICLE 15. — Le Registre des entrées, le Journal général et le Grand- Livre, avant qu’il en soit fait usage, sont cotés et paraphés sur chaque feuillet par l'Ordonnateur ou par son Délégué dûment autorisé par le Préfet, et, pour les Établissements nationaux, par le Ministre de l'Intérieur. Cette opération est constatée sur le premier feuillet du registre.
ARTICLE 16. — Les opérations sont enregistrées sur le Journal général et le Grand-Livre, article par article, sans rature, surcharge, grattage ni interligne.
ARTICLE 17. — Les erreurs que le Comptable commettrait dans ses écritures doivent être rectifiées au moyen dun article motivé, par augmentation où déduction des quantités inscrites en moins ou en trop et non point en portant une recette d'ordre pour compenser une dépense erronée et réciproquement,
S 4er Registre des entrées (Modèle n° 1)
ARTICLE 18. — Le Registre des entrées est tenu par année et par gestion quand il y a, dans le cours de l'année, mutation de Comptable.
ARTICLE 19, — Chaque opération inscrite sur le Registre des entrées doit faire l’objet d’un numéro d'ordre et donner l'indication du numéro Journal où la recette est inscrite,
I n'y à qu'une série de numéros pour toute l'année, quel que soit le nombre des registres successivement délivrés au Comptable,
En cas de mutation de Comptable dans le cours de l'année, il sera commencé une nouvelle série de numéros sur le Registre destiné à la gestion suivante,
ARTICLE 20, — Les recettes doivent être constatées, au fur et à mesure des livraisons. Les quantités dont il est pris charge sont libellées en toutes lettres et en chiffres.
ARTICLE 21. — Les produits intérieurs, les versements provenant de dons, les entrées d'objets provenant de confections, du produit des exploitations, des successions hospitalières, rentes en nature, ete., sont, au même titre que les achats de denrées ou objets, enregistrés sur le Registre des entrées.
$ 2 Journal général (Modèle n° 2)
ARTICLE 22. — Le Journal général est tenu par année ; il est destiné à l'enregistrement détaillé, sur le vu des pièces justificatives, des recettes (entrée des matières ou objets de toute nature, de quelque origine qu'ils proviennent), et des dépenses (sorties des mêmes objets, pour quelque cause que ce soil.
L'enregistrement se fait jour par jour, à mesure que les opérations ont lieu, sauf les exceptions dont il est parlé aux articles 32, 33 et 34.
ARTICLE 23. — Chaque article du Journal est émargé du folio du compte ouvert au Grand-Livre où cet article a été reporté et du numéro du carnet d'enregistrement des mandats.
$ 3 Grand-Livre (Modèle n° 3)
ARTICLE 24. — Les enregistrements opérés sur le Journal général sont transportés immédiatement aux comptes ouverts au Grand-Livre pour
l'entrée et la sortie de chaque espèce de denrées ou d'objets.
ARTICLE 25. — Les comptes sont ouverts conformément aux divisions et sous-divisions déterminées par la classification des matières dans l'ordre tracé par le répertoire placé en tête du Grand-Livre,
$ 4. — Clôture des Livres
ARTICLE 26. — Au 31 décembre de chaque année, l'ordonnateur arrête les livres.
À cet effet :
1o Pour le registre des entrées, il constate le numéro de la dernière Le opération ; EE
2% Pour le Journal général, il constate le numéro du dernier enregistrement ; S 1 |
30 Pour le Grand-Livre, il arrête par un total les opérations de chaque compte et défalque le montant de la dépense de celui de la recette.
IL est dressé procès-verbal de la clôture des livres.
ARTICLE 27. — Daus la première quinzaine de janvier, il est procédé en présence de l’Économe, par l'Ordonnateur ou son Délégué, au récolement des restes en magasin au 31 décembre précédent. Il est dressé procès-verbal de cette opération.
A l'égard des objets mobiliers, il est procédé conformément aux dispositions de l’article 45 ci-après.
ARTICLE 28. — La clôture des livres a lieu dans la même forme lorsque
les fonctions d’un comptable viennent à cesser, quelle que soit l’époque de l’année où la mutation a lieu.
ARTICLE 29, — Le nouveau titulaire prend pour point de départ de sa comptabilité le chiffre résultant de l'arrêt du Grand-Livre ; ilse charge, en recette, et devient responsable des quantités formant le solde de chaque compte, sous la réserve des différences que pourra accuser l'inventaire, dont il sera parlé ci-après.
$ 5. — Carnets auxiliaires S
Carnets des Fournisseurs
ARTICLE 30. — L'Économe inscrit les livraisons de denrées et objets de consommation courante successivement et à leur date, sur un carnet général (Modèle n° 4). I délivre à chaque fournisseur un carnet spécial du même modèle. |
Les carnets des fournisseurs et le carnet général de l’'Économe, cotés et paraphés par lOrdonnateur, sont arrêtés au moins à la fin de chaque mois.
Lors de chaque arrêté de compte, les quantités sont portées aux livres généraux du comptable.
Garnets de Magasins
ARTICLE 31. — Les agents du personnel secondaire préposés à la buanderie, à la lingerie, à la cuisine, à la cave, aux magasins, chantiers, ateliers, ete., inscrivent jour par jour, sur des carnets auxiliaires (un
carnet par chaque service), toutes les entrées et sorties des articles et des matières confiés à leur garde, en vue de permettre à tout moment de constater la situation vraie des magasins (Modèle n° 5 à modifier selon le service auquel il est destiné).
ARTICLE 32. — Les dépenses journalières en denrées et autres objets de consommation mentionnées sur ces carnets auxiliaires sont totalisées
au moins à la fin du mois et portées au Journal général et au Grand-Livre.
ARTICLE 33. — Le Pharmacien exclusivement attaché à Établissement inscrit jour par jour les entrées et les sorties sur des carnets auxiliaires (Modèles nes 6 et 7). Il rend à l'Ordonnateur un compte mensuel des opérations de son service (Modèle n° 8). Ces opérations sont résumées en fin d'année daus un compte général visé par l'Ordonnateur et joint au comptematières à titre de document annexe.
ILest procédé par le Pharmacien dans le premier mois de chaque année au récolement des substances pharmaceutiques existant au 31 décembre précédent. Les résultats de cette opération sont inscrits sur un état dit « situation des produits pharmaceutiques », lequel, certifié par l'Ordonnateur, est joint au compte présenté par le Pharmacien. :
ARTICLE 934. — A défaut du Pharmaeien spécial, toute personne préposée à la pharmacie, inscrit jour par jour les entrées el les sorties sur des carnets auxiliaires (Modèles nes 6 et 7). Elle fournit en outre un compte mensuel à l'Économe (Modéle ne 8).
Garnet des Suecessions hospitalières (Modèle n° 9)
ARTICLE 295. — L'inventaire des effets, bijoux, argent et papiers laissés par les malades et administrés décédés dans les Établissements, est fait par l'Économe en présence de l'Ordonnateur ou d’un membre de la Commission.
Tous les objets sont énumérés et décrits sur un registre spécial, dit registre des inventaires après décès. Chaque opération y est constatée par la signature de l'Ordonnateur et de l'Économe.
Les espèces, valeurs et bijoux sont immédiatement versés dans la caisse du Receveur.
Carnet des Exploitations (Modèle n° 10)
ARTICLE 26. — Les produits des exploitations de toute nature sont constatés avec leur évaluation au fur et à mesure qu'ils sont recueillis, qu'il s'agisse de récolte, dé fabrication ou de confection.
Ils sont inscrits sur un carnet auxiliaire qui a autant de comptes ouverts qu'il est nécessaire.
Ils sont récapitulés à la fin de chaque mois et les quantités qui y figurent sont portées aux livres généraux du Comptable.
A l'appui de la recette, il est dressé mensuellement un état des pro- :
duits de toute nature, Cet état est visé par l'Ordonnateur, Disposition générale
ARTICLE 37. — L’énumération des carnets auxiliaires mentionnés dans les articles précédents n’est point limitative. Pourront être tenus, en outre, tous les carnets qui seraient jugés nécessaires suivant la nature et l'importance des services.
État des CGonsommations présumées
ARTICLE 38. — L'Économe dresse, pour la préparation du Budget
de l’année suivante, et remet à l’Ordonnateur un état des consommations présumées (Modèle no 11).
Cet état désigne, en suivant l’ordre des chapitres et articles du Budget, les divers objets de consommation et d'entretien nécessaires aux besoins de l'établissement ; il indique les quantités qui sont présumées devoir être récoltées ou achetées et en fixe approximativement le prix.
Récolement trimestriel
ARTICLE 39. — Au moins une fois par trimestre, il est procédé au récolement des magasins pour constater les diverses quantités de denrées alimentaires et d'objets de consommation restant en magasin (Modèle n°12).
Ce récolement, fait par le Comptable qui arrête le chiffre des restants en magasin, est remis à l’'Ordonnateur. |
Relevé mensuel des Gomptes du Grand-Livyre
ARTICLE 40, — A la fin de chaque mois, il est dressé, pour le mois précédent, un relevé des comptes du Grand-Livre présentant la situation des entrées et sorties au dernier jour du mois (Modèle n° 13).
Du compte de gestion (Modèle n° 14)
ARTICLE 41, — Le compte en matières présente pour chaque nature d'opérations, le total des recettes et des dépenses consignées au Journal
général et au Grand Livre.
Ce compte est rendu par gestion, c’est-à-dire qu'il comprend toutes les
opérations effectuées depuis le 1er janvier jusqu’au 31 décembre de Ja même année, ARTICLE 42, — Les articles de recettes et de dépenses y sont classés de
s NAN "= "p. L cp re Len
Ja même manière, sous les mêmes {itre
S el dans le même ordre qu'au _ Grand-Livre,
08 ARTICLE 43. — Le compte doit présenter pour chaque objet : .
4e Les quantités existant «nu premier jour de l'année qui doivent être | égales aux restants en magasin accusés par le compte de la gestion
précédente : : ;
| 4 2 Les quantités entrées pendant l'année : ÿ
Je Les quantités sorties pendant l'année :
__-4o Les quantités restant en Magasin au dernier jour de l'année $ 9e Le montant en numéraire des quantités achetées pendant l'année ; re 6 L'évaluation en numéraire des quantités récoltées ou reçues à quelque litre que ce soit.
es por Inventaire quinquennal et récolement annuel des objets mobiliers ES
eo
ARTICLE 44, — Il est procédé tous les cinq ans descriptif et estimatif des objets mobilier (modèle ne 15), Cet inventaire à lieu dans les UW'ois premiers mois de Ja sixième année : il est fait par le comptable en présence d’une commission _ Spéciale nommée par l'Administration de l'établissement.
. ARTICLE 45. — Il est procédé par le
chaque année au récolement des objets mobiliers existant au 21 décembre
précédent. Les résultats de cette Opération sont inscrits sur un état dit : « Situation des objets mobiliers » (Modèle no 16), lequel est certifié par De. l'ordonnateur.
à l'inventaire général
Ù S existant dans l'établissement
omptable dans le premier mois de
. : Pièces justificatives du Compte
ARTICLE 46. — Les recettes sont justifiées, savoir : 1° Les quantités existant au ter janvier de ]
compte de la gestion précédente :
2% Les receltes de toute nature, savoir :
‘année par les restants de
A. — Les recettes provenant de confections ou de états produits à l'appui de Ja dépense pour ] Ayant subi transformation :
4 B.— Les recettes provenant de produits intérie 27% “à divers titres, soit du produit des e __ talières, par des états spéciaux.
2 ARTICLE 47, — Les dépenses sont justifiées, savoir : 1e Les dépenses résultant de dist les comptes mensuels :
+ 2 Les dépenses pour confections ou préparations, p
préparations, par les ä justification des matières
urs el de versements Xploilalions, soit de successions hospi-
ibutions ou de consommations, par
ar un état d'emploi
des étoffes, matières, eLc., constatant la nature et le nombre des effets ou objets confectionnés ou préparés ;
30 Les objets usés, perdus où avariés par des états de mise hors de service, certificats et procès-verbaux de perte;
ñ Les produits d'exploitations vendus au dehors et les objets provepant de successions hospitalières, rendus aux familles ou conservés dans l'Établissement par des états spéciaux.
ARTICLE 48. — Toutes les pièces justificatives du compte seront certifiées par l'Ordonnateur. ;
ARTICLE 49. — Les comptables sont tenus d'inscrire à la fin de leur compte de gestion le bordereau des pièces justificatives produites à l'appui.
Gompte à rendre en 6as de Mutation du Gomptable
ARTICLE 50, — Chaque comptable n'étant responsable que des actes de sa gestion personnelle doit, en cas de mutation, rendre compte séparément des faits qui le concernent. En conséquence, lorsque la mutation s'opère dans le cours d'une année, le compte de cette année doit être divisé suivant la durée de la gestion des titulaires.
ARTICLE 51. — Aussitôt après l'installation d'un comptable, il est procédé, par les comptables entrant et sortant et par l'Ordonnateur où son Délégué, à l'inventaire général des effets de coucher, linge, habillement, des objets mobiliers, ainsi qu'au récolement des denrées et objets de consommation.
ARTICLE 52. — Un délai d'un mois, à partir de la clôture de cet
inventaire, est accordé au comptable remplacé pour balancer les comptes ouverts au Grand-Livre et produire son compte de gestion. °
ARTICLE 53, — Les résultats présentés par ce compte sont rapprochés des quantités constatées au récolement.
Dans le cas où des différences seraient relevées entre les résultats du compte et les quantités réellement existantes accusées par la situation des objets mobiliers, le comptable établit d'urgence des états de redressement d'écritures qui sont soumis à l'approbation de lOrdonnateur.
Chacune des différences est l'objet d'explications, pour permettre d'apprécier Silk y à lieu d'en autoriser la recette ou la dépense.
vérification et apurement du Compte
AnTICLE 54. — Le compte affirmé véritable par le comptable et visé par l'Ordonnateur est soumis soit à la Commission administrative, soit à la Commission de surveillance, soit à la Commission consultative, suivant Ja nature de l'Etablissement auquel il s'applique. IL est ensuite transmis pour approbation, avant le der juillet de l'année suivante, au Ministre de
_ l'Intérieur ou au Préfet, suivant qu'il s'agit d'un Etablissement national où d'un Etablissement départemental où communal,
f Vs L- _ Tire IV = Dispositions spéciales A @ da re 7 e 2 ARTICLE 99. — Dans les Etablissements dont les recettes ordinaires sont
inférieures à 60,000 franes, la comptabilité en matières pourra, sur une autorisation spéciale du Ministre de l'Intérieur, être régie conformément aux dispositions des Titres Let IL, et, en ce qui concerne le Titre HE, aux ce prescriptions des articles 33 et 34, complétées par les dispositions du présent Titre et celles des articles 63, 64, 65 et 66 du Titre V. ARTICLE 56. — L'Économe ou le comptable en matières, quel que soit son titre, tient une main courante d'entrée et une main courante de sorties, un Grand-Livee et un livre d'inventaire. AnviëLe 57. — L'Économe ou agent comptable tient des mains Ve courantes d'entrées et de sorties où il inscrit jour par jour, avee l’indication de leur quantité, de leur poids ou de leur mesure, toutes les denrées reeues par lui (Modèle n° 17) et livrées à la consommation (Modèle no T8). A la fin de chaque quinzaine, il totalise les chiffres, inscrits sur les deux mains courantes pendant cette quinzaine et porte les totaux ainsi obtenus sur le Grand-Livre. © | ARTICLE 98. — Le Grand-Livre (Modèle no 19) est divisé en comptes - particuliers selon la nature et la destination des différentes provisions. Un seul compte général comprend les produits du jardin et des propriétés livrés à la consommation ou vendus au profit de l'établissement, . ARTICLE 59. — Le livre d'inventaire général du mobilier et des effets À de coucher, linge et habillement (Modèle n° 20) présente avec un numéro _ d'ordre général, et chacune à sa date, toutes les acquisitions faites pour = Je service de l'établissement.
, Il est établi par catégories d'objets. Il mentionne les entrées el les sorties à la date où elles ont lieu.
ne ARTICLE 60, — Les documents ci-dessus sont cotés el paraphés par : l'ordonnateur, qui doit les viser chaque mois, HS ne doivent contenir ni
surcharge ni rature et aucune interversion ne doit exister dans la série des numéros ni dans les dates.
D Ils sont soumis, avant le fer avril de l'année suivante, à la Commission administrative dont la délibération doit être approuvée par le Préfet conformément aux dispositions de Flarticle 1 de l'ordonnance du 29 novembre 1831.
TITRE V
Dispositions concernant la comptabilité en deniers
ARTICLE 61. — L'Économe tient un registre des dépenses classées par article du budget (Modèle n° 21). Ce livre est tenu par exercice. |
ARTICLE 62, — Il tient également un carnet d'enregistrement des mandats de paiement (Modèle no 22). Les numéros d'ordre de ce carnet doivent être inscrits au Journal général et au Grand-Livre.
ARTICLE 63. — Il peut être alloué à PÉconome, pour lacquittement des menues dépenses, des avances en numéraire, dont le maximum est déterminé par la Commission administrative ou par le Directeur. La décision y relative ne sera exécutoire qu'après approbation de l'autorité qui règle le Budget.
Les dépenses effectuées par l'Économe sur les avances en numéraire dont il s’agit, lui sont remboursées par le Receveur, sur la production des pièces justificatives desdites dépenses, en sorte que fe comptable en matières doit toujours avoir en caisse la représentation du chiffre total des avances, soit en espèces, soit en pièces justificatives de dépenses.
ARTICLE 64. — La justification des dépenses directement payées par le Comptable sur les fonds indiqués à Particle précédent, est effectuée au moyen de bordereaux certifiés par lui et approuvés après vérification par lOrdonnateur. Ces bordereaux sont appuyés autant que possible de factures. ï
ARTICLE 65, — L'Économe tient pour toutes les Recettes en numéraire qu'il peut être appelé à encaisser (avances pour menues dépenses, prix de vente de produits agricoles, etc.) ainsi que pour les dépenses effectuées directement et pour les versements faits par lui au Receveur, un registre spécial (Modèle n° 25).
Ces versements doivent être effectués au moins une fois par quinzaine.
Les résultats en dépenses du registre dont il s'agit, sont portés mensuellement sur le registre des dépenses, classées par articles du Budget.
ARTICLE 66, — Dans les Établissements où le Receveur ne réside pas et où il n'a pas de bureau, ainsi que dans ceux où le Receveur, bien qu'ayant un bureau, n'y vient pas quotidiennement ; F'Économe peut être autorisé par le Préfet, ou s'il s'agit d’un Établissement national, par le Ministre de l'Intérieur, à recevoir des dépôts de Litres, valeurs, bijoux, sommes d'argent appartenant aux hospitalisés. Dans cette partie du service, l'Économe agit sous le contrôle et la responsabilité du Receveur, 1 doit
HER PRET te
I crire toutes les recettes effectuées par lui à titre de dépôt, sur un registre à souche (Modèle ne 24) coté et paraphé par POrdonnateur,
Ce registre est visé par le Receveur lorsque FÉconome lui remet les dé ôts, opération qui doit avoir lieu au moins une fois par quinzaine, < L'Économe tient en outre, un registre où sont inscrites, au fur el à mesure, les entrées et les sorties des dépôts (Modéle ne 25),
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9737. — Imp. ApeLine, G. F'OISSON et G°, Successeurs, 16, rue Froide, Caen
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/IA41540316_0041. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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